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PREFACE 

Ce  volume  se  compose  d'une  collection  de  documents  officiels  ayant 
trait  aux  questions  soumises  à  la  Cour  Permanente  d'arbitrage  ou  aux 
Commissions  d'enquête  selon  les  stipulations  des  Conventions  de  La 
Haye  de  1899  et  de  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. II  contient  les  sentences  arbitrales  des  tribunaux  et  les 
rapports  des  commissions  d'enquête,  les  conventions  d'arbitrage  ou 
d'enquête,  ainsi  que  des  documents  additionnels  nécessaires  à  la  com- 
préhension complète  des  questions.  Au  commencement  de  chaque  ques- 
tion, on  trouvera  un  résumé  donnant  aussi  succinctement  que  possible, 
les  faits  essentiels  et  les  décisions  du  tribunal  ou  de  la  commission. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  textes  des  documents  ont  été  réim- 
primés des  rapports  officiels  du  Bureau  International  à  La  Haye.  Les 
traductions  insérées  dans  ce  volume  ont  été  faites,  dans  la  mesure  du 
possible,  de  documjents  provenant  de  sources  officielles.  On  leur  a 
conservé  leur  forme  officielle,  tout  en  corrigeant  quelques  fautes  de 
traduction  et  les  erreurs  tjrpographiques  évidentes. 

Des  cartes  accompagnent  certaines  questions,  à  savoir:  l'affaire  des 
Grisbadama,  celle  des  Pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique, 
celle  de  file  de  Timor,  et  celles  du  Tavignano,  du  Camouna  et  du 
Gaulois.  Les  légendes  de  ces  cartes  ainsi  que  les  noms  des  pays,  des 
endroits,  des  rivières,  etc.,  qu'elles  contiennent,  sont  donnés  dans  la 
langue  des  originaux  employés  à  La  Haye. 

Les  Conventions  de  La  Haye  de  1899  et  de  1907  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux  ont  été  insérées  comme  annexes 
à  l'introduction,  afin  que  le  lecteur  puisse  être  informé  au  sujet  de  la 
méthode  de  procédure  suivie  pour  la  constitution  et  l'organisation  des 
diflférents  tribunaux  d'arbitrage  et  des  commissions  d'enquête. 

On  trouvera  au  bas  des  pages  des  renvois  aux  documents  respec- 
tifs, et  à  la  suite  de  l'introduction,  un  tableau  des  sources  consultées. 
Cet  ouvrage,  on  peut  l'espérer,  rendra  de  réels  services,  non  seulement 
au  lecteur  casuel,  mais  à  tous  ceux  qui  désirent  étudier  les  différentes 
questions  au  moyen  de  documents  d'une  exactitude  et  d'une  autorité 
incontestées,  et,  dans  ce  but,  on  n'a  rien  omis  qui  parût  être  essentiel. 

James  Brown  Scott, 
Directeur  de  la  Division  de  Droit  International. 

Washington,  D.  C, 

le  28  février  içi6. 


INTRODUCTION 

L'arbitrage,  cet  héritage  de  la  civilisation  hellénique  dont  le  moyen 
âge  fit  un  commun  usage,  avait,  au  cours  du  XVIIP  siècle,  décliné  en 
faveur  aussi  iûen  auprès  des  hommes  que  dans  la  pratique  des  nations,  / 
lorsque  la  république  du  Nouveau  Monde  lui  restitua  la  place  qu'il  * 
méritait.  L'homme  d'Etat  auquel  on  doit  cette  renaissance  est  John 
Jay,  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  sous  la  Confédération  de 
1784,  et  jusqu'à  la  fondation  du  gouvernement  constitutionnel,  et  qui 
conserva  ses  fonctions  durant  la  présidence  de  Washington  jusqu'à 
l'époque  où  Jefïerson,  de  retour  de  France  où  il  avait  représenté  les 
Etats-Unis  en  qualité  de  ministre,  lui  succéda  le  22  mars  1790.  Il  est 
important  de  noter  ce  fait,  car  ce  fut  John  Jay,  qui  en  qualité  de  Secré- 
taire d'Etat  de  la  Confédération,  proposa  de  soumettre  à  l'arbitrage  les 
différends  qui  existaient  avec  la  Grande-Bretagne,  et  qui  envoya  au 
Congrès  un  rapport  suggérant  ce  mode  de  règlement.  Ce  rapport,  pré- 
senté au  Congrès  le  21  avril  1785,  recommandait  que  "des  mesures  ef- 
fectives soient  immédiatement  prises  en  vue  de  régler  tous  les  diflFérends 
avec  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne,"  ayant  trait  à  la  frontière 
nord-est  des  Etats-Unis,  et  le  Secrétaire  Jay  suggéra  que  les  dossiers 
qui  s'y  rapportent  "soient  transmis  au  Ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  près  cette  Cour,  en  lui  recommandant  de  faire  représenter 
l'affaire  avec  justice,  et  de  proposer  la  nomination  de  commissaires 
chargés  d'examiner  et  de  trancher  ces  différends  d'une  manière  dé- 
finitive."^ 

Ce  fut  également  John  Jay,  qui  en  qualité  de  Secrétaire  d'Etat  sup- 
pléant dans  le  cabinet  de  Washington,  recommanda  vivement  au 
Président  Washington  d'obtenir  par  l'arbitrage,  le  règlement  des  diffé- 
rends qui  n'avaient  malheureusement  pas  été  réglés  ainsi  qu'il  l'avait 
proposé.  Sur  cette  recommandation,  Washington  envoya  un  exem- 
plaire du  rapport  original  de  Jay  au  premier  Congrès,  organisé  selon 
la  Constitution,  déclarant  dans  sa  lettre  du  9  février  1790,  transmet- 
tant ce  docimient,  qu'"il  est  à  désirer  que  toutes  les  questions  survenues 
entre  cette  nation  et  les  autres  soient  r^lées  promptement  et  à 
l'amiable."* 

Le  Congrès  ne  prit  aucune  mesure,  et  les  litiges  entre  la  Grande- 


^  American  State  Papers,  vol.  i,  p.  94 
«  Jbid,,  p.  90. 


vin  INTRODUCTION 

Bretagne  et  les  Etats-Unis  restèrent  non  réglés,  et  constituèrent  une 
source  constante  d'irritation,  ainsi  qu'un  prétexte  de  guerre,  au  cas  où 
Tune  des  nations  serait  disposée  à  recourir  aux  armes.  La  Révolu- 
tion française  et  la  guerre  de  1793  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  contribuèrent  à  envenimer  davantage  les  relations  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  parce  que  la  France  réclamait  et 
exerçait  le  droit,  contre  lequel  protestaient  également  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Etats-Unis,  d'équipper  et  d'armer  des  corsaires  dans  la 
juridiction  des  Etats-Unis,  de  faire  la  course  sur  le  commerce  britan- 
I  nique,  et  de  conduire  aux  ports  américains  les  prises  faites  dans  les 
eaux  territoriales  ou  en  dehors  de  celles-ci,  ainsi  que  de  les  faire  con- 
damner par  des  cours  organisées  dans  notre  juridiction.  La  Grande- 
Bretagne  n'avait  pas  agi  d'une  manière  entièrement  irréprochable,  et  la 
guerre  entre  les  deux  nations  s'approchait  lentement,  lorsque  Wash- 
K  ington  proposa  à  la  Grande-Bretagne  d'ent^uner  directement  des  négo- 
ciations en  vue  de  trajicher  tous  les  différends  qui  étaient  survenus. 
Il  désigna  John  Jay,  alors  "Qiief  Justice"  de  la  Cour  Suprême  des 
Etats-Unis,  pour  les  représenter  en  Angleterre  au  cours  de  ces  négo- 
ciations. 

Ce  fut  en  quelque  sçrte  par  une  justice  sublime  que  Jay  fut  choisi 
,  pour  mettre  à  exécution  ses  propres  recommandations,  lui  qui  avait 
auparavant  proposé,  pendant  la  Confédération,  le  règlement  par  l'ar- 
bitrage des  différends  survenus  avec  la  Grande-Bretagne,  et  qui  avait 
influencé  Washington  à  adopter  cette  manière  de  régler  les  controverses 
avec  la  mère  patrie.  En  négociant  directement,  il  put  obtenir  le  règlement 
de  quelques  différends,  tandis  que  d'autres  ne  purent  être  réglés  de  cette 
façon,  particulièrement  les  réclamations  qu'il  avait  auparavant  recom- 
mandé de  soumettre  à  l'arbitrage,  ainsi  que  les  difficultés  survenues  de- 
puis les  guerres  de  la  Révolution  française.  Il  persuada  cependant  la 
Grande-Bretagne  de  soumettre  la  controverse  à  l'arbitrage.  A  son  pays, 
il  conserva  la  paix,  et  par  le  traité  qui  porte  son  nom,  il  attira  l'attention 
favorable  du  monde  moderne  sur  l'arbitrage,  comme  moyen  de  régler 
les  controverses  que  la  diplomatie  n'avait  réussi  à  trancher.  Cependant, 
en  accomplissant  ceci,  il  sacrifia  tout  espoir  qu'il  avait  pu  avoir  par 
rapport  à  son  avancement  politique,  car  son  traité,  qui  n'était  guère 
populaire  parmi  les  partisans  d'une  politique  étrangère  inflexible,  ne 
reçut  l'avis  et  l'approbation  du  Sénat  que  par  une  faij)le  majorité. 
La  Chambre  des  Représentants  vota  les  appropriations  nécessaires  pour 
sa  mise  à  exécution  par  51  voix  contre  48^;  Jay  partagea  lui-même 


^Annals  of  Congress,  vol.  5,  4«  Congrès,  première  session,  p.  1291. 
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rimpopularité  de  son  traité.  Toutefois,  il  ne  s'était  fait  aucune  illusion 
sur  le  résultat  de  sa  mission,  et  dit  :  "Si  Washington  trouve  bon  de  me 
demander  de  remplir  ce  devoir,  je  le  remplirai  le  mieux  possible,  tout 
en  prévoyant  les  conséquences  que  peut  subir  ma  propre  popularité. 
Je  suis  persuadé  que  le  bien  de  mon  pays  exige  que  je  fasse  ce  sacrifice, 
et  je  suis  prêt  à  le  faire."  A  Madame  Jay,  il  confia  ses  vues  sans 
réserve:  "Je  n'ai  pas  désiré  ceci,"  lui  écrivit-il,  "au  contraire,  je  ne 
considère  pas  cette  mesure  comme  étant  du  tout  désirable,  mais  comme 
en  constituant  une  à  laquelle  il  faut  que  je  me  soumette."  Et  après 
avoir  été  désigné,  peu  après,  comme  envoyé  spécial  en  Grande-Bretagne, 
il  écrivit  :  "Aucune  nomination  n'eut  sur  moi  im  effet  plus  désagréable  ; 
cependant,  les  considérations  publiques  avancées  avec  tant  d*urgence, 
ainsi  que  l'instance  avec  laquelle  elle  fut  sollicitée,  me  persuadèrent 
que  refuser  serait  sacrifier  mon  devoir  au  bien-être  personnel,  aux 
intérêts  de  famille  et  à  l'aisance."^ 

Aux  articles  5,  6  et  7,  le  traité  de  Jay  stipulait  le  renvoi  à  l'arbitrage 
des  différends  qui  pouvaient  survenir  entre  les  deux  nations,  par  rap- 
port aux  frontières,  le  règlement  des  disputes  ayant  trait  aux  dettes 
réclamées  par  des  commerçants  britanniques,  dues  et  non  réglées,  mais 
qui  ne  pouvaient  être  perçues  à  cause  des  difficultés  l^les  interposées 
par  les  Etats  de  l'Union,  et  finalement,  les  plaintes  des  citoyens  des 
Etats-Unis  d'une  part,  et  des  sujets  britanniques  de  l'autre,  au  sujet 
des  pertes  subies  depuis  le  commencement  de  la  guerre  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  à  raison  de  la  conduite  prétendue  illégale  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis.  Le  succès  de  la  commission  or- 
ganisée en  vertu  de  l'article  7,  pour  régler  cette  dernière  catégorie  de 
réclamations,  ainsi  que  les  opinions  admirables  émises  par  la  commis- 
sion, montrant  que  des  jugements  modèles  pouvaient  être  rendus  entre 
nations,  aussi  bien  que  dans  les  nations,  prouvèrent  au  monde  entier 
qu'on  pouvait  en  toute  sécurité  avoir  recours  à  l'arbitrage.  Comme 
résultat,  les  nations,  au  19*  siècle,  choisirent  l'arbitrage  comme  moyen 
préféré  pour  le  règlement  des  différends  que  la  diplomatie  n'avait  pu 
trancher,  et  le  renvoi  par  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  des 
soi-disantes  réclamations  de  VAlabama  à  l'arbitrage  du  tribunal  de 
Genève,  en  1872,  prouva  aux  nations  qu'avec  le  bon  vouloir  et  une 
entente  cordiale,  on  ne  pouvait  pas  limiter  l'étendue  de  l'arbitrage. 
Au  cours  du  19*  siècle,  les  nations  avaient  donc  eu,  en  général,  assez 
d'expérience  en  matière  d'arbitrage  pour  suggérer  l'établissement  per- 
manent du  nouveau  remède,  pour  s'apercevoir  qu'il  était  de  leur  intérêt 


^  Pellcw,  John  Jay,  pp.  267-8. 
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d'organiser  les  voies  et  moyens  pouvant  faciliter  le  recours  à  l'arbi- 
trage, ainsi  qu'une  méthode  de  procédure  pouvant  faire  aboutir  à  une 
décision. 

L'Institut  de  droit  international,  fondé  en  1873,  sur  l'initiative  dtt 
publicistè  américain  Francis  Lieber,  et  grâce  aux  efforts  du  publicifte 
belge,  Rolin-Jaequemyns,  prévit  le  besoin,  ainsi  que  les  avantages  d'un 
code  de  procédure  arbitrale,  et,  tm  an  après  son  organisation,  un  code 
fut  élaboré,  qui  servit  de  base  de  discussion  à  la  Première  G>nf érence  de 
La  Haye,  et  qui,  avec  divers  amendements,  non  pas  toujours  pour  k 
mieux,  fut  adopté  par  cette  auguste  assemblée.  Les  juristes  n'étaient 
pas  seuls  à  prévoir  la  nécessité  de  faciliter  le  recours  à  l'arbitrage  et  de 
créer  les  moyens  propres  à  y  arriver  ;  plusieurs  hommes  du  monde  poli- 
tique en  sentirent  également  le  besoin,  et  adoptèrent  les  mesures  néces- 
saires pour  y  parvenir.  Ainsi,  grâce  à  l'heureuse  coopération  de  H* 
William  Randel  Cremer,  membre  du  Parlement  britannique,  et  de  M.  •'''^  : 
Frédéric  Passy,  à  cette  époque  membrç  de  la  Chambre  des  députés  de 

France,  on  créa,  en  1888,  l'Union  interparlementaire,  dont  la  première      ^. ;^ 

réunion  fut  tenue  à  Paris,  l'année  suivante,  à  l'anniversaire  de  la  Révo-  ^ .  .^ 
lution  française.  A  la  convocation  de  l'Union  à  La  Haye,  en  1894,  cinq  s^  :^ 
ans  avant  que  la  pensée  élevée  et  féconde  du  Czar  eût  pris  une  forme 
visible  dans  la  capitale  des  Pays-Bas,  on  adopta  la  résolution  suivante: 


iSB 


I . 


5» 

.1  . 


p.  L'indépendance  nationale  demeure  inaliénable  et  invivable; 

2®.  L'adhésion  de  tout  Gouvernement  à  la  constitution  d'une 

Cour  permanente  internationale  est  absolument  facultative;  i^-ï  - 

3**.  Tous  les  Etats  adhérents  doivent  être  sur  le  "pied  d'une  par-  ^.^  j]^ 

faite  égalité  à  l'égard  de  la  Cour  permanente  internationale  ;  * 

4®.  Les  jugements  de  la  Cour  permanente  doivent  avoir  la  force  "^ 

d'une  sentence  exécutoire.^  "'^i; 

Ces  hommes  d'affaires,  éclairés  et  pratiques,  purent  prévoir  que  -^ 
l'arbitrage  devait  avoir  son  mécanisme,  de  même  que  les  juristes  de 
l'Institut  de  droit  international  prévirent  la  nécessité  d'un  code  de 

procédure  et  en  adoptèrent  un  â  l'usage  des  tribunaux  internationaux.  ,^ 

L'année  suivante,  en  1895,  l'Union  interparlementaire  adopta  à  Bru-  "j^.^^ 

xelles,  un  projet  basé  sur  ces  résolutions,  et  ce  projet,*  qui  avait  trait  •  i^^ 

â  l'établissement  d'une  Cour  permanente  d'Arbitrage,    ainsi  que  celui  ,J|^ 

relatif  â  la  procédure  arbitrale,  proposé  par  l'Institut  de  droit  interna-  ^^ 

tional,  servit  de  base  aux  débats  de  la  Conférence  du  Czar,  tenue  à  La  v^*'" 

1  Lange,  Union  interparlementaire.    Résolutions  des  Conférences  et  décisions  ^î-^ 
principales  du  Conseil,  2«  éd.,  1911,  p.  50. 

*  Ibid,,  p.  53.  W 
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-jnï:a  :sS9.  e:  par  laqueBc  U  fut  accepte  en  principe,  adoptt-  avi-^ 
™=  :3xiincarions,  et  mis  en  vigueur. 

-^ ..  :ûn:  l^.-  fes  diplomates,  graves  et  réfléchis,  accnflitt^  a  la 

.AS'  X  -L  Petersbourg,  furent  surpris  de  recevoir  de   la   jart   du 

-^ase  Jûuravietf.  Ministre  des  Affaires  étrangères  Av   Ku-.Mr.  iinr 

:ca;  ^ronau-e  proposant  une  conférence  pour  considérer  la  qiirMi..ii 

^iancanon  des  armements,  ainsi  que  des  charges  qu'ils  eniraiiKnnit. 

,2L  323  .opinion  du  Czar,  étaient  insuppportahlcs  et    fuiu-itr^   au 

;r.?re  xonomique  et  social.    Le  30  décembre  1.S9.S.-'  ou  rmui  a  o-. 

3aes  EpiûŒares,  accrédités  à  U  Haye,  et  qui  étaient  alur.  un  p.u 

'^PKSns.  one  seconde  note  modifiant  la  première,  toute  eu  la   di- 

-Ksraaa  i.:ns  certains  rapports,  et  qui  proposait  non  seulnufiit  d.  h 

— .caen:  -a Conférence,  mais  en  indiquait  le  programme,  duut  1  ariirl»- 

'^•<iE  ?c:2i  seul  avoir  ici  une  certaine  importance  : 

^""^^^.^  ?ï  principe  de  l'usage  des  l>r>n-  otïi.  r-,  .!i-  l.i  n^-lia- 
-^-•n  iî  de  I  arbitrage  facultatif,  pour  des  cas  qui  -.y  prêtent,  dani 
■5^^ar^^  prévenir  des  conflits  armés  entre  nations;  enî^-ntr  au 
"^;ct  .e  leur  mode  d'application  et  établissement  d'unr:  pratiqua 
^arcrsic  dans  leur  emploi.» 

^-n»  isiccîblée,  connue  dans  Thistoire  sous  le  nom  d':  Premier-  '..'or.- 
i^  :e  ^  Paix  de  La  Hâve,  et  nue  l'on  e^r^ere  -;in<:eremen:  n "ècr: 
*  ;.' — ^^^^  ^^^  -^rie  infinie  de  conférence-!  a  c^.nvyrj'.-r  d^r.^ 


^    -a  Conférence.  5e  basant  v-r  !e  cod-  de  prccëdu't   ir  :  >" 

-  ^  i-oit  internaricnal.  éUbcra  ur.   code   de   pr:<:ê:-rr    xr:  - 
^-^3c  ictre  mis  en  Draticue  sar  >-  -.^-ior.s.    On  a  rtr.rn'e:::-:  > 

^  r^  îs  projet  de  cr-ifir  -r.ft  '".'.--"r  c".-.r'' itrr^^.-^  ê:a::  cû  i.  '   - 
-iî"ca:re,  et  le  fah  e^r  l'ii^.  î*-;  ->!^ri'::'.r.-  -rr-vive-rï  i  1-^  ':'..■•-    -' 
"^^^^^^^  nis  étair  le  =«i>  —  r^v^^ — ^u   '•^^  ir.j:r-::-.: 
'^îxc^î.et  qui  ari;-  ^  ^j;,-  Urr.:  z^vir  \'^  zrtJ^'  r:  :■  -' 
"^^^    Toutes  lt<  'er-^:r!r.Hî-.  :r.:-:r-^-^^  i  :e  fv.::  :^^ 
^'a.'Tcn  d'une  Cv:r  i  .-..'^'-— i--*  f-j:  -ir-.T-i-r-r  ^i  "."-  '■"  ■ 

-  ;^  le  délerirt    :-- :i":.:^-:.    L^:rl.    i    c-:::    ^ '•< 
^^^^-^e.  et  viiz  :^:   -^  >— :    -_  r.z  itr— f  r-:"'   :'  *^- 

-•  i^-n  1898.70:.-^,    ^..^ 

:'-"^ -«'J  C-wt '■■»-:.•» .    »•   Z  ::.:■*:'      " ."    *"    ■   '     " 
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ainsi  que  Taccord  convenu  pour  l'élaborer,  ne  furent  exprimés  que 
récemment,  par  une  personne  parlant  en  toute  connaissance  de  cause, 
au  cours  d'un  banquet  donné  à  Washington,  le  6  décembre  1913,  par 
Y  American  Society  for  Judicial  Seulement  of  International  Disputes, 
L'Honorable  David  Jayne  Hill,  ancien  Secrétaire  d'Etat  adjoint,  et 
ancien  ambassadeur  à  Berlin,  leva  le  rideau  et  fît  apercevoir  la  mise 
en  scène.    M.  Hill  prononça  les  paroles  suivantes  : 

Un  jour  (du  mois  de  novembre  1898)  la  porte  de  mon  bureau 
s'ouvrit  et  le  bienveillant  M.  John  Hay  entra  en  disant,  "Je  vous 
amène  une  visite."  Lord  Pauncefote  ouvrant  entièrement  la  porte 
le  suivit.  M.  Hay  me  dit:  "Lord  Pauncefote  a  apporté  avec  lui, 
au  Département,  une  petite  brochure  ayant  trait  au  droit  inter- 
national, et  il  est  venu  dans  l'intention  de  causer  au  sujet  de  la 
réponse  à  donner  au  rescrit  du  Czar,  convoquant  la  G^nf  érence  à 
La  Haye.  Vous  avez  sans  doute  quelques  idées  sur  ce  sujet,  et 
je  crois  que  vous  avez  écrit  quelque  chose  là-dessus.  Ne  voulez- 
vous  pas  prendre  place  à  côté  de  Lord  Pauncefote  et  discuter  cette 
question?"  Le  vénérable  diplomate  et  juriste  s'assit  alors  près 
de  moi  et  discuta  ce  sujet  pendant  une  demi-heure.  "Il  est  pres- 
que impossible,"  dit-il  avec  beaucoup  de  calme,  "que  l'on  fasse 
quelque  chose  à  cette  Conférence  par  rapport  au  désarmement  ou 
à  la  limitation  des  armements;  mais  ne  serait-il  pas  possible  de 
faire  des  démarches  dans  le  but  d'établir  une  Cour  d'Arbitrage."* 

Après  avoir  raconté  cet  intéressant  incident,  M.  Hill  continua  : 

Je  ne  veux  pas  vous  retenir  longtemps  sur  ce  sujet.  Les  instruc- 
tions données  par  notre  Département  à  notre  délégation  à  La  Haye, 
contenaient  une  histoire  succincte  du  mouvement  pacifique  en 
Amérique,  ainsi  qu'un  projet  pour  l'établissement  d'une  Cour  in- 
ternationale. Le  Gouvernement  britannique  instruisit  paiement 
Lord  Pauncefote  de  proposer  à  la  Conférence  de  La  Haye,  au 
moment  opportun,  l'établissement  d'un  tribunal  d'arbitrage;  pro- 
position qui  fut  dûment  faite.  Dans  la  suite,  le  Gouvernement 
russe  proposa  un  projet  semblable,  bien  que  dans  le  rescrit  original 
du  Czar  aucune  proposition  de  cette  nature  n'ait  été  mentionnée. 

Comme  résultat  .  .  .  d'importantes  conventions  furent  con- 
clues à  la  Première  Conférence  de  La  Haye,  dont  la  principale 
fut  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. Cependant,  qu'une  cour  simplement  diplomatique, 
comme  devait  l'être  ce  tribunal,  puisse  jamais  régler  d'une  manière 
juridique  les  différends  survenus  entre  nations,  était  une  idée 
aussi  futile  que  celle  ayant  trait  au  désarmement.^ 


1  Proceedings  of  Fourth  National  Conférence  of  the  American  Society  for 
Judicial  Settlement  of  International  Disputes,  1913,  pp.  583-4. 
«  Ibid.,  p.  384. 
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La  modestie  de  M.  Hill  ne  lui  permit  pas  de  dire  que  la  brochure  qu'il 
avait  mentionnée  tranquillement  et  en  souriant,  et  que  Lord  Paunce- 
fote  tenait  dans  les  mains,  n'était  autre  que  celle  ayant  pour  titre  :  "In- 
ternational justice,"^  écrite  par  M.  Hill  lui-même,  et  présentée  par  M. 
Hay  à  Sir  Julian.  La  modestie  de  M.  Hill  l'empêcha  également  de 
dire  qu'il  avait  lui-même  préparé  les  instructions  approuvées  et  signées 
par  M.  Hay,  et  qui  contenaient  "une  historique  succincte  du  mouve- 
ment pacifique  en  Amérique,  ainsi  qu'tm  plan  pour  l'établissement  d'une 
Cour  internationale."  La  brochure  sur  la  justice  internationale,  qui 
figura  avec  une  si  grande  importance  lorsque  le  sort  de  la  Conférence 
de  La  Haye  était  incertain,  se  termine  en  termes  aussi  à  propos 
aujourd'hui  que  lorsqu'ils  furent  écrits  en  1896  : 

Tout  ce  qui  a  été  écrit  jusqu'ici  sur  ce  problème  important  ne 
constitue  probablement  guère  plus  que  l'échafaudage  brut  de  ce 
vaste  temple  de  la  justice  internationale  dont  le  dôme  doit  pro- 
téger les  nations  de  la  terre  contre  les  injustices  causées  par  l'op- 
pression et  les  horreurs  de  la  bataille.  Toutefois,  ses  fondements 
sont  posés  dans  la  nature  morale  de  l'humanité;  et,  bien  que — 
à  l'instar  d'ime  grande  cathédrale  vieillie  au  cours  des  siècles, — ce 
temple  ne  soit  encore  achevé,  nous  pouvons  poser  nos  pierres 
brutes  sur  ses  murs  grandissants,  avec  la  ferme  conviction  que  son 
Constructeur  et  Créateur  invisible  les  façonnera  à  la  place  qu'elles 
doivent  occuper  dans  l'édifice  permanent. 

Tout  en  réservant,  pour  le  considérer  plus  tard,  le  service  que  l'on 
peut  attendre  d'une  Cour  diplomatique,  pour  employer  l'expression  de 
M.  Hill,  il  est  juste  de  considérer  un  peu  en  détail  cette  Cour  qu'il 
désigne  comme  diplomatique,  mais  que  la  Conférence  préfère  nommer 
"Cour  permanente  d'Arbitrage  de  La  Haye." 

La  Conférence  stipula  à  l'article  15  de  la  Convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  que  l'objet  de  l'arbi- 
trage international  était  le  "règlement  de  litiges  entre  les  Etats  par 
des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit"  ;  et  à  l'article 
16,  elle  reconnut  l'arbitrage  comme  constituant  le  moyen  le  plus  ef- 
ficace et  la  méthode  la  plus  équitable  pour  trancher  les  conflits  de 
nature  juridique  que  la  diplomatie  n'avait  pu  régler,  spécialement  par 
rapport  à  l'interprétation  et  à  l'application  des  conventions  interna- 
tionales. En  vue  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  dans 
de  pareils  cas,  les  Puissances  signataires  s'engagèrent,  à  l'article  20 
de  cette  Convention,  "à  organiser  une  Cour  permanente  d'Arbitrage, 


^  Publiée  dans  le  Y  aie  Law  Journal,  octobre  1896,  p.  1. 
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accessible  en  tout  temps,  et  fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire 
des  parties,  conformément  aux  règles  de  procédure  insérées  dans  la 
présente  Convention."  La  G^nférence  déclara  donc  l'arbitrage  comme 
constituant  ainsi  un  moyen  efficace  et  équitaUe,  particulièrement  par 
rapport  aux  questions  de  nature  juridique,  ou,  comme  nous  pourrions 
le  dire,  à  des  questions  de  nature  justiciable,  et  proposa  de  faciliter 
le  recours  à  l'arbitrage  en  créant  le  mécanisme  nécessaire  pour  ef- 
fectuer le  projet  recommandé  par  l'Union  interparlementaire,  et  elle 
inséra  dans  la  Convention  des  règles  de  procédure  pour  mettre  à  effet 
la  recommandation  de  l'Institut  de  droit  international. 

Conformément  à  Tarticle  21,  la  Cour  permanente  est  compétente 
pour  statuer  sur  tous  les  cas  d'arbitrage,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entente 
entre  les  parties  pour  l'établissement  d'une  juridiction  spéciale  sans 
égard  à  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique.  La  Cour  doit  avoir 
des  juges;  en  conséquence,  la  Conférence  stipula  à  l'article  23,  que 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  ratification  de  la  Convention 
''chaque  Puissance  signataire  désignera  quatre  personnes  au  plus, 
d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  international, 
jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et  disposées  à  accepter 
les  fonctions  d'arbitres."  Ces  personnes  devaient  être  nommées  pour 
un  terme  de  six  ans,  leurs  mandats  pouvaient  être  renouvelés,  et  leurs 
noms  devaient  être  inscrits  sur  une  liste  placée  au  Bureau  interna- 
tional, créé  en  vertu  de  l'article  22  de  la  Convention,  pour  servir  de 
greffe  à  la  Cour. 

Pour  faire  suite  à  ce  commencement,  il  fallait  créer  un  tribunal 
temporaire,  constitué  d'arbitres  choisis  dans  la  liste  déposée  au  Bureau, 
et  porter  ce  fait  à  la  connaissance  des  Puissances  signataires.  Con- 
formément à  l'article  24,  la  procédure  à  observer  était  comme  suit  : 

Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent  s'adresser  à  la  Cour 
permanente  pour  le  règlement  d^un  différend  survenu  entre  elles, 
le  choix  des  arbitres  appelés  à  former  le  Tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  ce  différend,  doit  être  fait  dans  la  liste  générale 
des  membres  de  la  Cour. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par  l'accord  im- 
médiat des  Parties,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  en- 
semble un  surarbitre. 

Le  siège  du  tribunal  devait  être  à  La  Haye,  et  on  ne  pouvait  le 
changer  qu'avec  le  consentement  des  parties  (article  25).  Un 
conseil  nommé  le  "Conseil  administratif  permanent,"  composé  de  repré- 
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sentants  diplomatiques  des  Puissances  signataires  accrédités  à  La 
Haye,  devait  être  chargé  de  l'organisation  du  Bureau  international;  il 
devait  en  outre  en  diriger  et  contrôler  les  travaux,  ainsi  que  com- 
muniquer aux  Puissances  étrangères  la  constitution  de  la  cour,  pour- 
voir à  son  installation,  et  en  général,  diriger  le  fonctionnement  de  la 
Cour  et  du  Bureau,  dont  les  frais  devaient  être  supportés  par  les  Puis- 
sances signataires  dans  la  proportion  établie  pour  le  Bureau  interna- 
tional de  rUnion  postale  universelle. 

Telles  furent  les  dispositions  adoptées  par  la  Conférence  par  rap- 
port à  la  Cour  et  recommandées  aux  vingt-six  Puissances  qui  y  par- 
ticipèrent. Ces  dispositions,  ratifiées  à  l'unanimité  par  les  Puissances, 
furent  ensuite  acceptées  par  toutes  celles  qui  furent  convoquées  à  la 
Deuxième  Conférence  de  La  Haye,  et  dont  le  nombre  s'éleva  à  en- 
viron quarante-quatre. 

Les  dispositions  de  la  Convention  de  1899  ne  furent  modifiées  qu'en 
tin  seul  point  essentiel,  qu'il  est  nécessaire  de  considérer  ici.  On  peut 
observer  qu'en  vertu  de  l'article  24,  ainsi  qu'on  l'a  cité,  chacune  des 
Puissances  en  litige  avait  la  faculté  de  choisir  deux  arbitres,  qui  tous 
deux  en  pouvaient  être  sujets  ou  citoyens.  Cela  revient  à  dire  qu'en 
toute  probabilité  quatre  des  cinq  juges  pouvaient  être  intéressés  dans 
l'issue  de  l'affaire,  et  le  litige,  dans  ce  cas,  serait  ou  pourrait  être  réglé 
par  le  surarbitre,  qui  seul  pouvait  vraisemblablement  être  désintéressé 
et  par  conséquent  impartial.  La  Deuxième  Conférence  de  La  Haye  de 
1907  modifia  cette  procédure  en  stipulant  à  l'article  45  de  la  Convention 
revisée,  que  "chaque  partie  nomme  deux  arbitres,  dont  un  seulement 
peut  être  son  national  ou  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  désignés  par  elle 
comme  membres  de  la  Cour  permanente"  ;  c'est-à-dire,  que  trois  per- 
sonnes, constituant  ime  majorité  de  la  Cour,  devaient  être  parties  désin- 
téressées, afin  que  le  règlement  du  litige  puisse  rester  entre  leurs  mains 
impartiales. 

Quelle  était  cependant  la  nature  de  l'institution  créée  par  la  Pre- 
mière Conférence?  Ses  auteurs  considérèrent  qu'ils  avaient  établi, 
non  seulement  une  Cour,  mais  une  Cour  permanente,  ainsi  qu'ils  l'ont 
déclaré  eux-mêmes.  Toutefois,  il  est  difficile  d'appeler  "permanente," 
une  Cour  qui  n'existe  pas,  et  qui  ne  reçoit  son  existence  qu'au  moment 
où  elle  est  constituée  pour  statuer  sur  un  cas  particulier,  cessant  d'exis- 
ter dès  qu'il  est  réglé.  On  peut  difficilement  considérer  comme  Cour, 
un  tribunal  temporaire,  qui  n'est  pas  composé  de  juges,  car,  selon  l'ar* 
ticle  24  de  la  Convention  de  1899,  le  tribunal  n'existe  pas,  et  doit  être 
créé.  Par  conséquent,  on  ne  peut  aisément  voir  comment  la  Cour  est 
"accessible  en  tout  temps"  quand  dans  le  fait,  elle  n'existe  pas,  et  ne 
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devient  accessible  aux  parties  en  litige  qu'après  avoir  été  créée  par  elles. 
La  Conférence  n'a  pas  nommé  l'institution  créée  par  ses  membres  une 
Cour  de  Justice.  Elle  devait  être  ime  Cour  d'Arbitrage,  et  à  Tarticle 
15,  ils  définirent  ce  qu'ils  entendaient  par  arbitrage,  déclarant  qu'il  cons- 
titue "le  règlement  de  litiges  entre  les  Etats  par  des  juges  de  leur  choix, 
et  sur  la  base  du  respect  du  droit."  Différemment  des  cours  de  justice, 
les  juges  sont  désignés  par  les  parties  en  litige  ;  tandis  que  les  juges  des 
parties  opposées  sont  rigoureusement  exclus  des  cours  nationales  de 
justice.  D'autre  part,  la  décision  doit  être  basée  sur  le  respect  du  droit, 
et  ceci  ne  veut  pas  nécessairement  dire  qu'elle  doit  être  formulée  selon 
l'application  impartiale  et  impassible  des  principes  du  droit,  comme  on 
le  fait  dans  les  cours  nationales,  mais  qu'elle  doit  être  rendue  ''sur  la 
base  du  respect  du  droit,"  ce  qui  peut  être  très  différent. 

Trois  délégués  à  la  Deuxième  Conférence  de  La  Haye,  deux  desquels 
avaient  participé  à  la  Première  Conférence  et  avaient  pris  une  part 
active  à  la  création  de  la  soi-disante  Cour  permanente,  exprimèrent 
franchement  leur  opinion  sur  la  nature  de  cette  Cour.  Feu  M.  Asser 
déclara  ce  qui  suit: 

Au  lieu  d'une  Cour  permanente,  la  Convention  de  1899  ne  donna 
que  le  fantôme  d'une  Cour,  un  spectre  impalpable  ou  pour  parler 
plus  nettement  elle  donna  un  greffe  avec  une  liste.^ 

Feu  M.  de  Martens,  qui  prit  à  l'égard  de  l'arbitrage  un  très  grand 
intérêt,  et  dont  le  succès  en  qualité  d'arbitre  fut  si  remarquable  qu'on 
l'a  appelé  le  "Chief  Justice"  de  la  Chrétienté,  dit: 

Quelle  est  donc  cette  Cour  dont  les  membres  ne  se  connaissent 
même  pas?  La  Cour  de  1899  n'est  qu'une  idée,  qui  quelquefois 
prend  corps  et  âme,  et  puis  disparait  de  nouveau.^ 

Finalement,  un  délégué  américain  à  la  Deuxième  Conférence  dé- 
clara: 

En  un  mot,  la  cour  permanente  n'est  pas  permanente,  puisqu'elle 
n'est  pas  composée  de  juges  permanents  ;  elle  n'est  pas  accessible, 
puisqu'elle  a  besoin  d'être  constituée  pour  chaque  cas  particulier; 
enfin  ce  n'est  pas  une  cour,  puisqu'elle  n'est  pas  composée  de 
juges.* 

Indiquer  la  vraie  nature  d'une  institution,  ne  constitue  pas  un  man- 
que de  respect  à  son  égard,  même  si  on  a  l'intention  de  montrer  qu'elle 


^ Actes  et  documents,  vol.  ii,  p.  235. 
^Ibid.,  p.  322. 
•Ibid.,  p.  315. 
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n'est  pas  ce  que  son  nom  veut  bien  faire  supposer,  et  qu  au  lieu  d'être 
une  Gdut  permanente,  elle  ne  soit  qu'une  liste  de  noms  de  personnes, 
conservée  au  Bureau  de  La  Haye,  et  dans  laquelle  les  nations  en  litige 
peuvent  choisir  cinq  personnes  chargées  de  constituer  un  tribunal  tem- 
poraire. Les  nations  ont  toujours  eu  ce  droit  de  désigner  des  arbitres, 
et  dans  bien  des  cas,  elles  auraient  sans  doute  désigné  les  personnes 
mêmes  dont  les  noms  sont  inscrits  dans  la  liste  conservée  à  La  Haye. 
Toutefois,  il  faut  constater  avec  justice  que  le  mécanisme,  bien  qu'im- 
parfait, élaboré  par  la  Première  Conférence  de  La  Haye,  a  rendu  des 
services  inestimables  a  la  cause  de  l'arbitrage  en  lui  donnant  l'appro- 
bation d'ime  Conférence  internationale  comme  moyen  propre  à  régler 
les  conflits,  et  en  dirigeant  l'esprit  et  la  pensée  des  nations  en  litige 
vers  La  Haye,  où  ce  tribunal  temporaire,  d'espèce  toute  particulière, 
peut  être  constitué  pour  le  règlement  de  leurs  controverses  que  la  diplo- 
matie n'a  pu  trancher. 

A  la  Première  Conférence,  on  proposa  de  conclure  un  traité  d'arbi- 
trage, par  lequel  les  Puissances  devaient  s'engager  à  soumettre  à  l'ar- 
bitrage, sans  aucune  réserve,  certaines  catégories  de  controverses. 
Cette  proposition  fut  écartée,  à  raison  de  l'opposition  inflexible  de 
l'Allemagne,  et  l'article  19,  dont  on  a  cité  k  partie  essentielle, 
semblait  un  échec  au  lieu  d'une  victoire.  Ce  fut  toutefois  une 
victoire,  car  le  grand  nombre  de  traités,  à  commencer  par  celui  du 
14  octobre  1903,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  ainsi  que  les 
vingt-six  traités  conclus  par  M.  Root,  lorsqu'il  était  Secrétaire  d'Etat, 
s'ont  basés  sur  le  droit  réservé  dans  cet  article.  Nous  ne  devons  donc 
pas  déprécier  la  Cour  permanente  de  La  Haye,  qui,  en  réalité,  est  une 
liste  permanente  de  juges,  bien  qu'il  soit  à  la  fois  juste  et  nécessaire 
d'indiquer  la  vraie  nature  de  cette  institution.  Quoique  défectueuse, 
elle  a  fait  plus  pour  aider  la  cause  de  l'arbitrage  que  n'importe  quel 
acte  accompli  dans  les  temps  modernes. 

Toutefois,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  une  cour,  ou  im  mécanisme  per- 
mettant de  constituer  un  tribunal  temporaire;  il  devrait  y  avoir,  dans 
l'intérêt  des  contestants,  une  procédure  uniforme  capable  d'être  em- 
ployée pour  le  règlement  d'un  cas.  C'est  ce  que  nous  procuré  la  Pre- 
mière Conférence,  en  prenant  pour  base  de  ses  débats  le  code  de  pro- 
cédure arbitrale  élaboré  par  l'Institut  de  droit  international. 

L'article  30  de  la  Convention  est  conçu  en  ces  termes  : 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage,  les  Puis- 
sances signataires  ont  arrêté  les  règles  suivantes  qui  seront  appli- 
cables à  la  procédure  arbitrale,  en  tant  que  les  parties  ne  sont  pas 
convenues  d'autres  règles. 
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On  pourra  cependant  remarquer  que  le  code  de  procédure  est  élaboré 
en  vue  d'encourager  le  développement  de  l'arbitrage,  et  que  les  Puis- 
sances sont  d'accord  sur  les  règles  établies  en  tant  qu'elles  s'appliquent 
a  la  procédure  arbitrale.  On  peut  également  observer  qu'elles  ne  s'en- 
gagent pas  à  les  accepter;  et  qu'elles  se  réservent  le  droit  d'adopter 
d  autres  règles  selon  leur  désir.  Ceci  constitue  un  expédient  diplo- 
matique connu  pour  l'acceptation  dans  le  fait,  tout  en  laissant  les  par- 
ties libres  dans  la  forme  de  ne  pas  accepter.  Si  les  parties  en  litige 
consentent  à  soumettre  un  différend  à  l'arbitrage,  elles  signent,  selon 
l'article  31,  "un  compromis  dans  lequel  sont  nettement  déterminés,  et 
l'objet  du  litige,  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres."  Dans  le  re- 
vision de  cet  article  par  la  Deuxième  Conférence,  on  fit  de  nombreux 
et  importants  changements  et  additions.  Ainsi  "le  compromis  déter- 
mine également,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  nomination  des  arbitres,  tous 
pouvoirs  spéciaux  éventuels  du  tribunal,  son  siège,  la  langue  dont  il  fera 
usage,  celles  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  lui,  et  généralement, 
toutes  les  conditions  dont  les  parties  sont  convenues"  (article  52). 

Cette  mesure  est  de  toute  nécessité,  car  sans  définir  la  controverse, 
et  sans  déterminer  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres,  il  n'y  a  rien  de 
précis  à  soumettre  à  ces  derniers,  et  leur  tâche  en  la  matière  n'est  pas 
établie. 

D'après  l'article  37,  "les  parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès 
du  Tribunal  constitué  ainsi  qu'on  l'a  mentionné  plus  haut,  des  délé- 
gués ou  agents  spéciaux,"  pour  servir  d'intermédiaires  entre  elles  et  le 
Tribunal,  et  les  parties  en  litige  ont  également  le  droit  de  nommer  des 
conseils  ou  avocats  auprès  du  Tribunal  pour  présenter  les  vues  des 
Gouvernements  contestants.  L'agent  mentionné  ici  est  désigné  par  le 
Gouvernement  en  litige  pour  préparer  sa  défense  et  la  présenter  au 
Tribunal,  ainsi  que  pour  représenter  devant  le  Tribunal  le  Gouverne- 
ment dans  sa  capacité  politique.  L'agent  est  libre  de  plaider  ou  de  ne 
pas  plaider  la  cause,  toutefois,  c'est  lui  seulement,  et  non  les  conseils, 
qui  engage  le  Gouvernement,  car  les  conseils  ne  sont  autorisés  qu'à 
plaider  la  cause,  ainsi  que  l'avocat  plaide  la  cause  de  son  client. 

A  la  Deuxième  Conférence,  on  souleva  la  question  de  savoir  si  les 
membres  de  la  Cour  permanente  pouvaient  fonctionner  à  titre  d'agents 
ou  de  conseils,  et  bien  que  la  délégation  américaine  ait  demandé  avec 
instance  qu'ils  ne  soient  pas  autorisés  à  le  faire,  en  raison  de  l'incon- 
venance qu'il  y  aurait  au  cas  où  ils  interviendraient  devant  la  Cour  dans 
une  capacité  soit  politique,  soit  professionnelle,  la  Conférence  écarta 
cette  demande,  se  basant  sur  l'opinion  que  les  membres  de  la  Cour 
ne  sont  pas  en  réalité  des  juges.    Toutefois,  elle  y  accéda  en  partie,  en 
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Stipulant  que  les  membres  de  la  Cour  permanente  ne  peuvent  exercer 
les  fonctions  d'agents  ou  de  conseils  qu'en  faveur  de  la  Puissance  qui 
les  a  désignés  comme  membres  de  la  Cour  (article  62). 

Les  Conventions  divisent  la  procédure  arbitrale  en  deux  parties  dis- 
tinctes, "l'instruction  et  les  débats"  (article  39,  Convention  de  1899; 
article  63,  Convention  de  1907).  L'instruction  consiste  dans  les  com- 
mtmications  faites  à  chacune  des  parties  par  les  Gouvernements  op- 
posés, et  présentées  à  la  Cour  dans  le  but  d'instruire  et  d'éclairer  les 
juges.  En  d'autres  termes,  ce  sont  les  documents  écrits  que  les  Etats 
considèrent  nécessaires  et  désirables  de  soumettre  au  Tribunal.  Les 
débats  sont  les  développements  oraux  des  parties  en  litige,  faits  par 
leurs  agents,  avocats  ou  conseils.  Ces  agents  et  conseils  sont  auto- 
risés, en  vertu  de  l'article  45,  à  "présenter  oralement  au  Tribunal  tous 
les  moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense  de  leur  cause,"  et  en  vertu 
de  l'article  46,  "ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  inci- 
dents," sur  lesquels  toutefois  "les  décisions  du  Tribunal"  sont  "défi- 
nitives et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  discussion  ultérieure." 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président  (article  41).  Le  tribunal 
prend  en  considération  les  pièces  qui  lui  sont  soumises  ;  selon  l'article 
43,  il  "demeure  libre  de  prendre  en  considération  les  actes  ou  docu- 
ments nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des  Parties  appelle- 
raient son  attention,"  et  selon  l'article  44,  il  peut  en  outre  "requérir 
des  agents  des  parties  la  production  de  tous  actes,  et  demander  toutes 
explications  nécessaires,"  et,  "en  cas  de  refus  le  Tribunal  en  prend 
acte." 

Les  débats,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  sont  dirigés  par  le  Prési- 
dent, et  selon  les  dispositions  de  l'article  47,  "les  membres  du  Tribunal 
ont  le  droit  de  poser  des  questions  aux  agents  et  aux  conseils  des  Par- 
ties, et  de  leur  demander  des  éclaircissements  sur  les  points  douteux." 
Cependant,  ni  les  questions,  ni  les  remarques  faites  par  les  membres  ne 
doivent  être  comprises  comme  exprimant  leur  opinion.  En  vertu  de 
l'article  48,  le  tribunal  est  particulièrement  autorisé  à  "déterminer  sa 
compétence  en  interprétant  le  compromis,  ainsi  que  les  autres  traités 
qui  peuvent  être  invoqués  en  la  matière,  en  appliquant  les  principes  du 
droit  international."  Un  tribunal  est  universellement  regardé  comme 
ayant  compétence  pour  interpréter  un  compromis,  et,  par  conséquent, 
îl  n'était  pas  nécessaire  de  le  déclarer,  quoiqu'on  eût  peut-être  raison 
de  le  faire,  afin  d'écarter  les  doutes  et  les  discussions. 

Il  a  également  compétence  pour  interpréter  les  autres  traités,  invo- 
qués dans  la  cause,  ou  ainsi  qu'il  est  stipulé  à  l'article  73  de  la  revision 
de  1907,  "les  autres  actes  et  documents."    Il  est  naturellement  autorisé 
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à  appliquer  les  principes  du  droit  international,  car  en  l'absence  d'un 
accord  entre  les  parties  en  litige,  excluant  le  droit  des  gens  et  stipu- 
lant d'une  manière  spécifique  la  loi  à  appliquer,  le  droit  international 
est  celui  d'tm  tribunal  international. 

Les  agents  ou  conseils  ayant  présenté  le  cas  ou  les  cas,  les  débats 
sont  clos,  et  les  membres  du  tribunal  se  retirent  pour  délibérer  et  pren- 
dre une  décision.  Celle-ci  peut  être  prise  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité 
des  VQix.  Ainsi  qu'il  est  stipulé  à  l'article  52,  "la  sentence  arbitrale 
votée  à  la  majorité  des  voix  est  motivée.  Elle  est  rédigée  par  écrit 
et  signée  par  chacun  des  membres  du  Tribunal."  La  revision  de  cet 
article  dit  que  "la  sentence  est  motivée.  Elle  mentionne  les  noms 
des  arbitres  ;  elle  est  signée  par  le  Président  et  par  le  greffier  ou  par  le 
secrétaire  faisant  fonctions  de  g^ffier"  (article  79  de  la  Convention  de 
1907).  En  d'autres  termes,  les  vues  des  juges  ne  doivent  pas  être 
connues,  car  l'article  78  de  la  Convention  revisée  stipule  que  "les 
délibérations  restent  secrètes."  Conformément  à  la  revision,  la  sen- 
tence est  signée  par  le  président,  et  par  un  fonctionnaire  de  la  Cour, 
non  pour  indiquer  les  vues  du  président,  mais  pour  certifier  que  la  sen- 
tence ainsi  signée  est  en  vérité  l'opinion  de  la  majorité  des  membres 
du  Tribunal. 

Après  sa  rédaction,  la  sentence  est  lue  en  séance  publique,  en  pré- 
sence des  agents  et  des  conseils,  ou  en  leur  absence,  s'ils  ont  été 
dûment  appelés  (article  53).  Conformément  à  l'article  54,  la  sentence 
tranche  le  différend  définitivement  et  sans  appel,  et  selon  les  stipula- 
tions expresses  de  la  Convention,  le  consentement  à  l'arbitrage  implique 
l'engagement  de  se  soumettre  à  la  sentence  et  à  son  exécution  (article 
18  de  1899;  article  37  de  1907). 

La  question  de  savoir  si  la  sentence  arbitrale  peut  être  revisée  fut 
longuement  débattue  à  la  Première  Conférence,  et  on  désira  la  soule- 
ver à  nouveau  à  la  Deuxième.  La  délégation  américaine  soutint  vive- 
ment à  la  Première  Conférence  que  la  sentence  pouvait  être  revisée,  et 
Ton  cita  les  sages  paroles  du  Président  Lincoln,  "que  rien  n'est  réglé, 
à  moins  qu'il  ne  soit  bien  réglé."  D'autre  part,  on  insista  que  la 
sentence  arbitrale  était  définitive,  qu'elle  ne  devait  être  susceptible 
de  revision,  même  si  elle  pouvait  l'être.  Feu  M.  Martens,  maintint 
avec  une  insistance  toute  particulière,  que  l'objet  de  la  sentence  était 
réellement  de  régler  le  conflit,  tandis  que  la  délégation  américaine  sou- 
tenait, avec  apparemment  plus  de  raison,  que  l'objet  de  la  sentence 
était  non  seulement  de  régler  un  conflit,  mais  de  le  régler  justement. 
Il  en  résulta,  grâce  à  l'adresse  de  M.  Asser,  la  transaction  suivante,  qui 
forme  l'article  55  de  la  Convention  de  1899,  ainsi  que  l'article  83  de  la 
Convention  revisée: 
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Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de  demander 
la  revision  de  la  sentence  arbitrale. 

Dans  ce  cas,  et  sauf  stipulation  contraire,  la  demande  doit  être 
adressée  au  Tribtmal  qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être 
motivée  que  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de 
nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors 
de  la  clôture  des  débats,  était  inconnu  du  Tribunal  lui-même  et  de 
la  Partie  qui  a  demandé  la  revision. 

La  procédure  de  revision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  dé- 
cision du  Tribunal  constatant  expressément  l'existence  du  fait 
nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères  prévus  par  le  paragraphe 
précédent  et  déclarant  à  ce  titre  la  demande  recevable. 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande  de 
revision  doit  être  formée. 

Il  ne  semble  pas  nécessaire  de  s'étendre  plus  longuement  sur  les 
dispositions  de  cet  article,  car  elles  sont  assez  claires  et  précises,  si  ce 
n'est  que  pour  déclarer  que  les  nations  souveraines  ont  la  faculté  indé- 
niable de  se  réserver  le  droit  de  réclamer  la  révision  d'une  sentence 
arbitrale,  et  il  semble  étrange  que  si  des  nations  souveraines  ont  le 
droit  de  s'accorder  au  sujet  de  questions  de  la  plus  grande  impor- 
tance, il  soit  nécessaire  de  se  réserver  le  droit  de  revision  d'une  sentence 
arbitrale. 

Quel  est  l'eflfet  de  la  sentence?  Entre  les  parties,  elle  est  définitive, 
à  moins  que  le  droit  de  revision  n'ait  été  réservé.  La  sentence  n'af- 
fecte que  les  parties  en  litige.  Cette  doctrine  est  connue,  et  on 
peut  la  trouver  à  l'article  56  de  la  Convention  originale,  et  à  l'article 
84  de  la  seconde.  Toutefois,  l'article  en  question  permet  l'inter- 
vention d'une  troisième  partie,  dans  une  question  qui  peut  l'affecter, 
et  dans  ce  cas,  elle  se  trouve  naturellement  engagée  par  la  sentence; 
autrement,  elle  ne  Test  pas.  Un  conflit  peut  cependant  surgir  par  rap- 
port à  l'interprétation  et  à  l'exécution  de  la  sentence,  en  admettant 
qu'elle  soit  définitive.  La  Deuxième  Conférence  considéra  cette  ques- 
tion, et  fournit  les  moyens  suivants,  par  l'article  82,  pour  régler  les  con- 
flits de  cette  espèce: 

Tout  différend  qui  pourrait  surgir  entre  les  Parties,  concernant 
l'interprétation  et  l'exécution  de  la  sentence,  sera,  sauf  stipulation 
contraire,  soumis  au  jugement  du  Tribunal  qui  l'a  rendue. 

La  Deuxième  Conférence  de  la  Paix,  tenue  à  La  Haye  en  1907, 
revisa  à  la  lumière  de  l'expérience,  la  Convention  du  règlement  paci- 
fique, mais  sans  en  changer  les  dispositions  essentielles.  On  peut  sans 
aucun  doute  la  considérer  comme  constituant  un  document  vraiment 
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amélioré.  Cependant,  la  Cour  permanente  d'arbitrage  est  la  Cour  de 
1899,  et  la  procédure  arbitrale  est  la  procédure  légèrement  modifiée  de 
1899,  bien  qu'il  faille  admettre  que  le  tribunal  temporaire  composé  de 
trois  arbitres  désintéressés,  ressemble  plus  que  son  prototype  de  1899 
à  un  tribimal  judiciaire.  C'est  à  la  délégation  française  qu'est  due 
l'addition  importante  faite  à  la  Deuxième  Conférence,  et  que  l'on  peut 
distinguer  des  amendements  divers.  Elle  se  rapporte  à  la  procédure 
sommaire  (articles  86-90)  au  moyen  d'un  tribunal  plus  restreint,  com- 
posé de  trois  arbitres,  dont  un  est  désigné  par  chacune  des  parties  en 
litige,  avec  un  surarbitre  neutre  choisi  par  les  arbitres.  Chaque  partie 
est  représentée  par  un  agent,  qui  sert  d'intermédiaire  entre  le.  Gou- 
vernement qui  l'a  désigné  et  le  tribunal,  et  non  par  des  conseils  ou 
avocats  ;  la  procédure  se  fait  par  écrit,  et  chaque  partie  a  le  droit  de 
demander  la  comparution  de  témoins  et  d'experts.  Le  Tribunal  a,  en 
outre,  la  faculté  de  demander  des  explications  orales  aux  agents,  ainsi 
qu'aux  experts  et  aux  témoins.  Les  Gouvernements  ont  naturelle- 
ment le  droit  de  modifier  ces  stipulations  et  de  désigner  des  conseils, 
s'ils  le  désirent.  Toutefois,  le  but  de  cette  innovation  était  d'éviter  les 
délais  qu'entraîne  l'arbitrage,  et  de  rendre  la  procédure  sommaire,  en 
fait  aussi  bien  qu'en  théorie. 

On  doit  également  à  la  Conférence  de  la  Paix  de  La  Haye,  la  créa- 
tion d'une  autre  institution,  la  soi-disante  Commission  internationale 
d'enquête,  dont  l'existence  a  déjà  été  justifiée,  et  qui  a  prouvé  qu'elle 
peut  rendre  de  grands  services  en  déterminant  les  questions  de  fait 
en  litige,  si  les  nations  veulent  bien  s'engager  à  recourir  à  son  em- 
ploi, et  y  ont  actuellement  recours.  L'article  9  de  la  Convention  crée 
cette  nouvelle  institution,  et  nous  pouvons  pour  cette  raison  le  citer  ici  : 

Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur 
ni  des  intérêts  essentiels  et  provenant  d'une  divergence  d'appré- 
ciation sur  des  points  de  fait,  les  Puissances  signataires  jugent 
utile  que  les  Parties  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par  les 
voies  diplomatiques  instituent,  en  tant  que  les  circonstances  le 
permettront,  une  Commission  internationale  d'enquête  chargée  de 
faciliter  la  solution  de  ces  litiges  en  éclaircissant,  par  un  examen 
impartial  et  consciencieux,  les  questions  de  fait. 

On  peut  observer  que  le  but  de  cette  Commission  est  d'établir  les 
questions  de  fait,  engagées  dans  le  litige,  "par  un  examen  impartial  et 
consciencieux,"  en  espérant,  et  surtout  en  croyant  fermement  que  les 
questions  de  fait  une  fois  établies,  le  litige  peut  être  réglé,  soit  selon  leur 
détermination,  soit  selon  les  principes  du  droit  que  les  parties  peuvent 
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appliquer  à  ces  faits,  ou  par  le  renvoi  des  questions  d'ordre  juridique 
à  la  décision  d'un  tribunal  d'arbitrage.  Il  faut  également  remarquer 
la  prudence,  pour  ne  pas  dire  la  timidité,  avec  laquelle  les  nations  ont 
établi  une  obligation  morale  plutôt  que  légale.  Les  Puissances  ne  don- 
nent pas  leur  assentiment,  elles  recommandent  (dans  la  revision  de 
1907,  les  Puissances  contractantes  "jugent  utile  et  désirable"),  et  cette 
recommandation  n'est  pas  faite  sans  restriction,  car  elle  l'est  "en  tant 
que  les  circonstances  le  permettent"  ;  et  finalement,  de  crainte  que  les 
Puissances  ne  s'engagent  par  inadvertance  au  sujet  de  questions  en- 
gageant l'honneur  ou  des  intérêts  essentiels,  ces  questions  sont  exclues 
de  la  portée  de  la  recommandation.  Toutefois,  il  est  préférable  de 
marcher  à  tâtons  dans  l'obscurité,  si  obscurité  il  y  a,  que  d'y  faire 
un  saut,  et  c'est  justement  par  de  tels  pas  indécis  et  incertains  qu'on 
arrive  en  matières  internationales  à  faire  un  progrès  permanent. 

En  supposant  que  les  Puissances  accèdent  à  cette  recommandation, 
qu'elles  constituent  la  Commission,  et  qu'elles  lui  soumettent  les  ques- 
tions de  fait,  il  en  résulte  un  rapport  limité,  ainsi  que  le  déclare  l'article 
14,  à  une  "constatation  des  faits,"  qui  n'a  nullement  le  caractère  d'une 
sentence  arbitrale.  Ce  rapport  "laisse  aux  Puissances  en  litige  une 
entière  liberté  pour  la  suite  à  donner  à  cette  constatation."  A  la 
Première  Conférence,  la  délégation  russe  avait  désiré  établir  une 
obligation  légale,  au  lieu  d'une  recommandation  de  soumettre  les  ques- 
tions de  fait  en  dispute  à  ime  Commission  d'enquête.  Et  à  la  Deuxième 
Conférence,  elle  eut  également  l'espoir  d'ajouter  une  clause  à  l'article 
14,  pour  engager  les  parties  à  régler  le  conflit  d'après  les  faits  ainsi 
établis,  ou  à  le  soumettre  à  l'arbitrage,  l'écartant  ainsi  définitivement 
du  champ  de  la  controverse.* 

Cependant,  on  préféra  traiter  la  Commission  d'enquête  comme  un 
jury  déterminant  des  faits,  sans  lui  attribuer  les  fonctions  d'une  Cour, 
ou  sans  engager  les  Puissances  à  prendre  d'autres  mesures  définitives. 
On  opposa  très  généralement  cette  modification,  proposée  par  le  Gou- 
vernement russe,  bien  que  dans  l'aflFaire  du  Dogger  Bank,^  qui  fut  le 
premier  cas  soumis  à  une  Commission  d'enquête,  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie,  parties  en  litige,  chargèrent  la  Commission  non  seule- 
ment de  déterminer  les  faits  litigieux  mais  de  placer  également  les 
responsabilités.  L'opposition  présentée  à  la  proposition  originale, 
ayant  trait  à  un  accord  pour  soumettre  les  questions  de  fait  en  litige  à 
une  Commission  internationale,  au  lieu  de  recommander  la  détermina- 


*  Actes  et  documents,  vol.  i,  p.  415. 

*  Pour  l'affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank,  voir  post,  p.  427. 
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tion  de  ces  faits,  souleva  de  longues  et  vigoureuses  discussions,  causées 
par  le  refus  des  Etats  des  Balkans  d'accepter  la  Commission,  dont  la 
création  pourrait  menacer  les  droits  des  petits  Etats.* 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  discuter  les  détails  de  procédure  élaborés  à 
la  Première  Conférence,  et  modifiés  par  la  Deuxième,  autrement  que 
pour  déclarer  que  la  Commission  originale  devait  être  constituée,  sauf 
stipulation  contraire  des  Puissances,  à  l'instar  du  tribtmal  temporaire 
de  la  Cour  permanente,  et  que  les  Puissances  en  litige  consentirent  à 
fournir  à  la  Commission  ''dans  la  plus  large  mesure  qu'elles  jugercMit 
possible,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la  ccm- 
naissance  complète  et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question  (article 
12).  La  Convention  revisée  de  1907  a  beaucoup  développé  les  stipula- 
tions des  articles  relatifs  à  la  Commission  d'enquête,  en  élaborant  les 
détails  de  la  procédure  à  suivre.  Ce  travail  fut  à  la  fois  utile  et  sage, 
car  les  parties  en  litige  ne  sont  pas  dans  \m  état  d'esprit  qui  leur  per- 
mette de  préparer  une  méthode  de  procédure;  cependant,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  considérer  ici  ces  détails  qu'on  peut 
trouver  dans  les  textes  des  Conventions,  annexés  à  cette  Introduction.* 

On  peut  se  rappeler  que  M.  Hill  suggérait  dans  le  passage  cité  plus 
haut,  que  la  Cour  permanente  de  La  Haye  n'était  qu'une  Cour  diplo- 
matique, et  qu'il  était  presque  futile  de  croire  qu'un  tel  corps  diplo- 
matique "puisse  jamais  régler  les  différends  entre  les  nations  d'une 
manière  juridique."  Il  exposait  ses  raisons  dans  le  passage  suivant, 
extrait  du  discours  qu'il  fit  à  la  séance  de  la  Judicial  Settlement  Society, 
en  1913  : 

Cette  Conférence  fut  composée  presque  complètement  de  diplo- 
mates, et  ses  débats  furent  dirigés  presqu'entièrement  selon  l'esprit 
diplomatique.  Ses  résultats  revêtirent  un  caractère  purement  diplo- 
matique. On  ne  s'engagea  à  rien.  Il  n'exista  rien  qui  puisse 
ressembler,  au  sens  propre,  à  des  décisions  juridiques.  On  pensa 
que  les  juges  désignés  par  les  diverses  Puissances  devaient  être 
convoqués  chaque  fois  qu'il  y  avait  une  affaire  à  régler,  et  qu'ils 
essayeraient  d'arranger  le  différend;  et,  ainsi  que  l'a  dit  un  des 
éminents  juristes  de  cette  Conférence,  "l'objet  n'est  pas  de  rendre 
la  justice,  mais  bien  de  régler  et  de  terminer  le  litige."  En  d'autres 
termes,  il  n'était  pas  question  de  faire  ce  qui  était  intrinsèquement 
juste,  mais  ce  que  le  perdant  se  croyait,  dans  les  circonstances, 
obligé  d'accepter.' 


1  Scott,  The  Hague  Peace  Conférences  of  i8çç  and  içoy,  vol.  i,  pp.  77,  78,  307. 
'  Posi,  p.  xxxi. 

^  Proceedings  of  Fourth  National  Conférence  of  the  American  Society  for 
Judicial  Settlement  of  International  Disputes,  1913,  p.  384. 
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Le  but  de  cette  introduction  n'est  pas  de  critiquer  sans  raison,  mais 
d'indiquer  exactement  ce  qui  a  été  accompli  par  la  Première  Confé- 
rence, par  rapport  à  la  création  d'une  cour  dé  justice  internationale. 
En  analysant  les  stipulations  de  la  Convention  créant  cette  cour,  ainsi 
que  les  déclarations  de  MM.  Asser,  de  Martens  et  Hill,  on  peut  voir 
très  distinctement  que  Tidée  d'une  cour  fut  proposée  plutôt  qu'élaborée 
à  cette  Conférence. 

A  la  Deuxième  Conférence  de  La  Haye,  tenue  en  1907,  la  délégation 
américaine  recommanda,  selon  les  instructions  qu'elle  reçut  de  M.  Elihu 
Root,  à  cette  époque  Secrétaire  d'Etat,  la  constitution  d'une  cour  in- 
ternationale vraiment  permanente,  composée  de  juges  fonctionnant 
avec  le  sentiment  de  responsabilité  judiciaire.  Un  projet  fut  d'abord 
présenté  en  commun  par  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis,  avec  l'appui  chaleureux  et  ouvert  de  la  France.  Puis,  après 
quelques  semaines  de  débats,  on  adopta  un  projet  de  convention,  com- 
posé de  trente-cinq  articles,  ayant  trait  à  la  formation,  compétence 
et  procédure  d'une  cour  internationale  permanente,  qui  devait  être 
composée,  non  pas  de  simples  arbitres,  mais  de  juges  experts.  En 
raison  de  l'impossibilité  de  tomber  d'accord  sur  la  méthode  à  suivre 
pour  désigner  les  juges  acceptables  aux  Etats  en  général,  la  Conférence 
se  contenta  du  projet  de  Convention  qui  lui  avait  été  présenté,  et  de  la 
recommandation  qu'elle  fût  mise  en  vigueur  dès  la  conclusion,  par 
la  voie  diplomatique,  d'un  accord  ayant  trait  au  choix  des  juges  et  à  la 
constitution  de  la  Cour.  Ainsi  fut  donc  acceptée,  en  principe,  la  Cour 
de  justice  arbitrale,  comme  on  désigne  cette  nouvelle  institution,  qu'il 
aurait  été  plus  simple  et  plus  exact  de  nommer  Cour  de  justice  inter- 
nationale, qui  ne  réclame  pour  sa  constitution  que  la  coopération  d'un 
nombre  limité  de  Puissances,  aucun  nombre  n'ayant  été  spécifié  dans 
la  recommandation.  Lorsque  cette  constitution  sera  accomplie,  il  exis- 
tera une  Cour  permanente  de  justice,  formçe  de  juges  ayant  une  grande 
expérience,  siégeant  en  permanence  au  moyen  d'tm  Comité  établi  à  La 
Haye,  prêt  à  recevoir  et  à  régler  toutes  les  questions  justiciables,  qui 
peuvent  lui  être  soumises  par  les  pays  formant  la  société  des  nations. 

Il  y  aura  toujours  un  champ  d'activité  pour  la  soi-disante  Cour 
permanente  d'arbitrage,  ainsi  que  pour  une  Cour  de  justice  vraiment 
permanente,  parce  que  les  nations,  lorsque  de  violentes  controverses 
menacent  leurâ  intérêts,  peuvent  bien  préférer  soumettre  ces  contro- 
verses aux  arbitres  qu'elles  ont  choisis  pour  régler  des  intérêts  op- 
posés, plutôt  que  de  soumettre  des  différends  d'ordre  politique  à  une 
cour  de  justice  pour  y  être  réglés  selon  les  principes  du  droit.  En  outre, 
il  y  a  des  nations  qui  préféreraient,  sans  doute,  soumettre  leurs  diflfé- 
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rends  justiciables,  au  moment  où  ils  surgissent,  à  une  cour  de  justice 
internationale,  afin  qu'ils  y  soient  réglés  selon  les  principes  du  droit, 
pour  que  ces  différends,  insignifiants  à  leur  origine,  n'assument  pas 
une  importance  politique,  n'enveniment  pas  les  relations  des  nations, 
et  ne  les  conduisent  pas,  à  leur  insu,  peut-être,  à  la  guerre.  I-e  doc- 
teur Franklin,  qui  fut  un  homme  d'affaires  sage  et  fin,  a  dit  avec  raison  : 
"Les  torts  aussi  bien  que  les  bienfaits  éprouvés  en  temps  de  faiblesse 
et  de  détresse,  nationale  aussi  bien  que  personnelle,  font  dans  l'huma- 
nité une  impression  profonde  et  durable;  et  sages  sont  les  ministres 
qui  tournent  leurs  regards  vers  l'avenir,  et  éteignent  les  premières 
étincelles  de  malentendus  entre  deux  nations,  étincelles  qui,  négligées, 
peuvent  avec  le  temps  devenir  une  conflagration,  dont  les  conséquences 
ne  peuvent  être  prévues  par  la  prudence  humaine,  et  qui  peuvent  pro- 
duire un  grand  malheur  aux  deux  nations,  et  ne  procurer  aucun  bien, 
ni  à  Tune,  ni  à  l'autre."^ 

Les  services  que  pourraient  rendre  la  Cour  permanente  d'arbitrage 
et  la  Cour  internationale  de  justice,  ainsi  que  les  raisons  pouvant  jus- 
tifier la  conservation  de  la  première  et  la  création  de  la  seconde,  furent 
admirablement  exposés  par  M.  Léon  Bourgeois,  à  la  Deuxième  Con- 
férence de  La  Haye: 

Comme  l'a  dit  M.  Asser:  "Il  faut  qu'il  y  ait  des  juges  à  La 
Haye."  Mais  s'il  n'y  en  a  pas  actuellement,  c'est  parce  que  la 
Conférence  de  1899,  envisageant  dans  son  ensemble  le  champ 
ouvert  aux  arbitrages  a  entendu  laisser  aux  parties  le  soin  de 
•  choisir  leurs  juges,  choix  essentiel  dans  toutes  les  causes  d'une 
gravité  particulière.  Nous  ne  voudrions  pas  voir  disparaître  le 
caractère  véritablement  arbitral  de  la  juridiction  de  1899,  et  nous 
entendons  maintenir  ce  libre  choix  des  juges  comme  la  règle 
supérieure  et  commune,  pour  tous  les  cas  où  une  autre  règle 
n'aura  pas  été  stipulée. 

Dans  les  conflits  d'ordre  politique,  notamment,  nous  pensons  que 
cette  règle  sera  toujours  la  véritable  règle  de  larbitrage  et  qu'aucun 
Etat,  petit  ou  grand,  ne  consentira  à  aller  devant  un  tribunal 
arbitral  s'il  n'est  pas  intervenu  d'une  façon  décisive  dans  la 
désignation  des  membres  qui  le  composent. 

Mais  en  est-il  de  même  dans  les  questions  d'ordre  purement 
juridique?  Ici  les  mêmes  inquiétudes,  les  mêmes  défiances  peu- 
vent-elles se  produire  ?  Et  chacun  no  conçoit-il  pas  qu'un  tribunal 
véritable,  formé  de  véritables  jurisconsultes,  peut  être  considéré 
comme  l'organe  le  plus  compétent  pour  trancher  les  conflits  de  ce 
genre,  et  rendre  des  décisions  sur  de  pures  questions  de  droit? 


1  Lettre  de  Benjamin  Franklin,  du  22  décembre  1779,  à  R.  Bemstorf,  Ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Danemark.  Wharton,  Diplomatie  Correspondence 
of  the  American  Révolution,  vol.  iii,  p.  435. 
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A  nos  yeux,  c'est  donc,  selon  la  nature  des  affaires,  Tancien 
système  de  1899,  ou  le  nouveau  système  d'un  tribunal  vraiment 
permanent,  qui  pourra  être  préféré.  En  tout  cas  il  n'est  nulle- 
ment question  de  rendre  obligatoire  ce  nouveau  système;  nul  ne 
sera  obligé  d'user  de  l'un  plutôt  que  de  l'autre.  Le  choix  entre 
la  Cour  de  1899  et  le  Tribunal  de  1907  sera  facultatif.  Et,  comme 
l'a  si  bien  dit  Sir  Edward  Fry,  c'est  l'expérience  qui  fera  ressor- 
tir les  avantages  ou  les  inconvénients  des  deux  systèmes;  c'est 
l'usage  qui  consacrera  la  meilleure  des  deux  juridictions.^ 

La  résolution  suivante  fut  adoptée  à  l'unanimité  par  l'Institut  de 
droit  international  à  Qiristiania,  en  1912: 

Tout  en  reconnaissant  les  grands  mérites  de  la  Cour  d'arbi- 
trage instituée  par  la  Conférence  de  La  Haye  de  1899  pour  la 
justice  internationale  et  le  maintien  de  la  paix; 

L'Institut  de  droit  international: 

Dans  le  but  de  faciliter  et  de  hâter  l'accès  à  l'arbitrage  ;  d'assurer 
le  r^lement  des  différends  d'une  nature  juridique  par  des  arbitres 
représentant  les  différents  systèmes  de  législation  et  de  procé- 
dure; 

Dans  le  but  de  renforcer  l'autorité  des  tribunaux  vis-à-vis  des 
représentants  des  parties  en  litige,  par  le  fait  que  les  membres  des 
tribtmaux  leur  soient  connus  d'avance,  et  d'accroître  de  même  la 
force  morale  de  la  sentence  rendue  par  le  nombre  plus  grand  et 
par  l'autorité  des  arbitres  reconnus  par  la  totalité  des  Etats  ; 

Dans  le  but  de  faire  trancher,  dans  le  cas  d'un  traité  d'arbitrage 
obligatoire  contenant  une  clause  à  cet  effet,  les  doutes  pouvant 
s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  un  différend  déterminé  rentre 
dans  la  cat^orie  de  ceux  qui  sont  soumis  par  ce  traité  à  l'arbitrage 
obligatoire  ; 

Dans  le  but  de  créer  un  tribunal  de  revision  des  sentences  des 
tribtmaux  institués  en  dehors  des  dispositions  de  la  Convention  de 
La  Haye,  pour  le  cas  où  le  compromis  spécial  viendrait  à  prévoir 
la  possibilité  de  cette  revision; 

Estime  hautement  désirable  que  satisfaction  soit  donnée  au  vœu 
n**.  1  émis  par  la  Deuxième  Conférence  de  la  Paix  en  faveur  de 
l'établissement  d'une  Cour  de  Justice  arbitrale.^ 

On  peut  remarquer  qu'il  n'existe  aucune  stipulation  dans  la  Conven- 
tion originale,  ni  dans  la  Convention  revisée  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux,  pour  contraindre  les  nations  à  soumettre 
leurs  conflits  à  la  soi-disante  Cour  permanente  de  La  Haye,  ou  à  une 
commission  internationale  d'enquête,  et  qu'il  n'existe  non  plus  aucune 


^  Actes  et  documents,  vol.  ii,  pp.  347-8. 

2  Annuaire  de  ^Institut  de  droit  international,  1912,  pp.  603-4. 
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Stipulation  ayant  trait  à  l'emploi  de  la  force  pour  faire  observer  la  sen- 
tence du  tribunal  temporaire  de  la  soi-disante  Cour  permanente,  ni  pour 
forcer  les  E^ts  à  agir  dans  la  suite  suivant  le  rapport  de  la  Commis- 
sion internationale.  Les  conventions  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  déclarent  simplement  que  l'accord  survenu  pour 
recourir  à  l'arbitrage  implique  l'engagement  de  se  soumettre  de  bonne 
foi  à  la  sentence  arbitrale  (article  18  de  la  Convention  de  1899;  article 
37  de  la  Convention  revisée  de  1907). 

L'expérience  fournie  par  l'arbitrage  justifie  l'action  des  deux  Confé- 
rences à  cet  égard,  car  les  sentences  rendues  par  les  tribunaux  d'arbi- 
trage ont  été  invariablement  observées,  bien  qu'il  y  ait  eu  quelques 
mécontentements  et  quelques  délais,  et  dans  certains  cas,  tme  modifica- 
tion de  la  sentence  elle-même.  Si  une  pareille  expérience  a  produit  un 
tel  résultat,  il  semblerait  sage  de  lui  laisser  le  soin  de  décider  si,  à 
l'avenir,  une  sanction  en  matière  de  sentences  arbitrales  doit  être  néces- 
saire, et  il  serait  également  préférable  de  lui  laisser  décider  si  une  cer- 
taine forme  de  sanction  doit  être  nécessaire  pour  obliger  les  nations  à 
soumettre  leurs  controverses  à  la  soi-disante  Cour  permanente,  et  leurs 
conflits  justiciables  à  une  cour  permanente  internationale,  lorsqu'elles 
ont  spécifiquement  consenti  à  le  faire.  La  délégation  américaine  à  la 
Deuxième  Conférence  de  La  Haye  rédigea  plusieurs  articles  stipulant 
que  les  Etats  pouvaient  recourir  librement  à  la  Cour  permanente  qui 
devra  être  constituée,  et  que  l'Etat  défendeur  pouvait,  à  la  demande  de 
l'Etat  pétitionnaire,  être  invité  par  la  Cour,  mais  non  sommé  ni  cité,  à  se 
faire  représenter  et  à  débattre  la  question. 

Les  articles  susmentionnés,  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de  recevoir 
l'approbation  d'éminents  publicistes,^  sont  conçus  en  ces  termes: 

Article  12.  La  Cour  permanente  d'arbitrage  ne  sera  compétente 
pour  recevoir  et  étudier  aucune  pétition,  demande  ou  communi- 
cation d  aucune  personne  naturelle  ou  abstraite,  excepté  d'un  Etat 
souverain;  elle  ne  sera  non  plus  compétente  pour  recevoir  aucune 
demande  ou  pétition  d'un  Etat  souverain  à  moins  qu'elle  ne  se 
rapporte  à  un  différend  d'un  caractère  international  avec  un  autre 
Etat,  qui  n'a  pas  pu  être  réglé  par  la  diplomatie  et  qui  ne  soit  pas 
de  caractère  politique  et  n'affecte  pas  l'honneur,  l'indépendance  ou 
les  intérêts  vitaux  d'aucun  Etat. 

Article  13.  La  Cour  permanente  d'arbitrage  ne  délibérera  sur 
aucune  pétition  ou  demande  dont  la  réception  est  de  sa  compé- 
tence, à  moins  qu'elle  ne  pense  qu'on  a  porté  devant  elle  un  cas 


*  Voir  l'article  de  réminent  professeur  Nys  :  "The  Development  and  Formation 
of  International  Law/'  publie  dans  le  American  Journal  of  International  Law, 
vol.  6,  pp.  308-10. 
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justiciable  qui  soit  de  sa  compétence  pour  recevoir  et  décider,  et 
digne  d'être  examiné  par  elle;  dans  quel  cas  elle  peut  dans  les 
trente  jours  au  moins  et  les  quatre-vingt-dix  jours  au  plus  après 
la  présentation  de  la  pétition  appeler  l'autre  Etat  souverain  à 
comparaître  et  à  sotunettre  la  cause  à  la  décision  juridique  de  la 
Cour. 

Dans  le  dernier  cas,  l'Etat  ainsi  convoqué  peut  (a)  refuser  de 
soumettre  la  cause,  (b)  s'abstenir  de  soumettre  la  cause  pour 
n'avoir  pas  répondu  à  la  convocation  dans  les  .  .  .  jours, 
dans  quel  cas  il  sera  considéré  comme  ayant  refusé  de  soumettre 
la  cause;  (c)  soumettre  la  cause  en  tout,  ou  (d)  offrir  de  soumet- 
tre la  cause  en  partie  ou  sous  une  forme  différente  de  celle  men- 
tionnée dans  la  pétition,  dans  quel  cas  l'Etat  pétitionnaire  sera 
libre  soit  d'accepter  la  soumission  qualifiée,  soit  de  retirer  sa 
pétition  ou  sa  demande,  et  notifiera  de  son  choix  dans  un  délai 
déterminé  par  la  Cour;  (e)  comparaître  dans  le  seul  but  de  re- 
fuser à  l'Etat  pétitionnaire  le  droit  à  un  dédommagement  ou  a 
une  réparation  sur  la  pétition  ou  la  demande  présentée,  c'est-à-dire 
qu'il  peut  soidever  des  exceptions  ou  objections  ;  dans  le  cas  où  la 
Cour  ne  le  soutiendrait  pas,  elle  renouvellera  l'appel  à  comparaître 
et  à  soumettre  la  cause. 

Article  14.  Dans  le  cas  cependant  où  les  Etats  en  controverse 
ne  peuvent  pas  tomber  d'accord  sur  la  forme  et  la  portée  de  la 
soumission  du  différend  mentionné  dans  la  pétition,  la  Cour  d'Ar- 
bitrage peut  nommer  à  la  requête  d'une  des  parties,  un  comité  de 
trois  membres  pris  dans  le  Conseil  administratif  dont  nul  ne  repré- 
sentera les  Etats  impliqués,  sans  la  suggestion  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  et  le  comité  ainsi  constitué  formulera  les  questions  à 
soumettre  et  la  portée  de  l'enquête,  et  ensuite  si  l'une  ou  l'autre 
des  parties  se  retire,  elle  sera  considérée  comme  ayant  refusé  de 
soumettre  la  cause  en  question  à  la  décision  juridique  ou  arbitrale. 

Article  15.  Le  Conseil  administratif  fera  parvenir  à  chaque 
Puissance  signataire  un  exemplaire  de  chaque  pétition  qui  pourra 
être  sotunise  à  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  et  toute  Puissance 
qui  y  sera  intéressée  aura  le  droit  de  présenter  par  l'entremise  du 
Conseil  d'administration  toute  matière  ayant  trait  à  la  question 
dont  il  s'agit  qu'il  lui  semble  bon  de  faire,  et  tout  sujet  ainsi  pré- 
senté sera  transmis  par  le  Conseil  administratif  à  chacune  des 
Puissances  signataires. 

La  Cour  permanente  d'arbitrage  fut  établie  en  1902,  prête  à  recevoir 
les  questions  pouvant  être  soumises  au  tribunal  temporaire,  constitué 
au  moyen  de  la  liste  d'arbitres  déposée  au  Bureau  international  à  La 
Haye.  Deux  républiques  de  l'hémisphère  occidental  furent  les  pre- 
mières à  profiter  des  services  de  cette  institution,  et  à  déclarer  leur 
haute  confiance  dans  cette  manière  de  régler  leurs  controverses.  Por- 
firio  Diaz,  président  du  Mexique,  et  Théodore  Roosevelt,  président  des 
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Etats-Unis  d'Amérique,  soumirent  en  1902,  la  soi-disante  affaire  du 
Fonds  pieux^  au  premier  tribunal  temporaire,  constitué  de  juges  choisis 
dans  la  liste  de  ceux  qui  formaient  la  Cour  permanente  d'Arbitrage 
lançant  ainsi  cette  institution  dans  une  carrière  à  laquelle  on  ne  peut 
souhaiter  qu'un  g^rand  et  bienfaisant  avenir. 

La  question  de  savoir  si  les  sentences  arbitrales  rendues  par  les 
divers  tribunaux  temporaires,  qui  ont  été  constitués  depuis,  justifient 
les  espérances  des  diplomates  et  des  juristes  qui  ont  créé  cette  institu- 
tion à  la  Première  Conférence,  et  qui  à  la  Deuxième  Conférence  tenue 
à  La  Haye  ont  à  nouveau  déclaré  leur  haute  confiance  dans  son  effica- 
cité, est  remise  au  jugement  du  lecteur  intelligent.  Toutefois,  nous  ne 
désirons  pas  terminer  cette  introduction  sans  déclarer  que  cette  institu- 
tion a  obtenu,  sans  contredit,  un  heureux  succès,  bien  que  nous  ayons 
également  la  ferme  conviction  qu'on  ne  puisse  la  considérer  que  comme 
constituant  un  premier  pas,  bien  qu'  important,  vers  la  création  d'une 
Cour  de  Justice  internationale  vraiment  permanente,  qui,  pour  em- 
ployer l'heureuse  phrase  de  M.  Elihu  Root,  sera  composée  de  juriscon- 
sultes fonctionnant  sous  un  sens  de  responsabilité  juridique.  Que  la 
réalisation  de  ce  désir  puisse  s'accomplir  en  un  temps  très  proche,  doit 
être  le  vœu  et  le  souhait  ardent  de  tous  ceux  qui  aiment  la  justice  et  leurs 
semblables.  Nous  devons  avoir  des  institutions  qui  peuvent  régler  les 
controverses  survenues  entre  les  nations,  sans  exposer  la  civilisation  à 
des  dangers  inutiles,  car  nous  ne  pouvons  oublier  que  bien  qu^'il  y  ait 
beaucoup  de  nations,  il  n'y  a  qu'une  civilisation." 

James  Brown  Scott, 
Directeur  de  la  Division  de  Droit  International 

Washington,  D.  C, 

le  28  février  içj6. 

1  Posi,  p.  1. 


CONVENTIONS  DE  LA  HAYE  DE  1899  ET  DE  1907  POUR 
LE  REGLEMENT  PACIFIQUE  DES  CONFLITS 

INTERNATIONAUX 


1899 

Convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  intema- 
tionaux« 

(Indication  des  Souverains  et 
Chefs  d'Etat.) 

Animés  de  la  ferme  volonté  de 
concourir  au  maintien  de  la  paix 
générale  ; 

Résolus  à  favoriser  de  tous 
leurs  eflForts  le  règlement  amiable 
des  conflits  internationaux; 

Reconnaissant  la  solidarité  qui 
unit  les  membres  de  la  société  des 
nations  civilisées; 

Voulant  étendre  l'empire  du 
droit  et  fortifier  le  sentiment  de  la 
justice  internationale  ; 

Convaincus  que  l'institution 
permanente  d'tme  juridiction  ar- 
bitrale, accessible  à  tous,  au  sein 
des  Puissances  indépendantes 
peut  contribuer  efficacement  à  ce 
résultat  ; 

Considérant  les  avantages  d'une 
organisation  générale  et  régulière 
de  la  procédure  arbitrale  ; 

Estimant  avec  l'Auguste  Initia- 
teur de  la  Conférence  Intematio- 


1907 

Convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux.^ 

(Indications  des  Souverains  et 
Chefs  d'Etat.) 

Animés  de  la  ferme  volonté  de 
concourir  au  maintien  de  la  paix 
générale  ; 

Résolus  à  favoriser  de  tous 
leurs  efforts  le  règlement  amiable 
des  conflits  internationaux; 

Reconnaissant  la  solidarité  qui 
unit  les  membres  de  la  société  des 
nations  civilisées; 

Voulant  étendre  l'empire  du 
droit  et  fortifier  le  sentiment  de  la 
justice  internationale  ; 

Convaincus  que  l'institution 
permanente  d'une  juridiction  ar- 
bitrale accessible  à  tous,  au  sein 
des  Puissances  indépendantes, 
peut  contribuer  efficacement  à  ce 
résultat  ; 

Considérant  les  avantages  d'une 
organisation  générale  et  régulière 
de  la  procédure  arbitrale  ; 

Estimant  avec  l'Auguste  Ini- 
tiateur de  la  Conférence  intema- 


^Lcs  différences  entre  la  Convention  de  1899  et  celle  de  1907  sont  indiquées 
par  des  italiques. 
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CONVENTIONS  DE  LA  HAYE  DE  1899  ET  DE  1907  POUR 


1899 

nale  de  la  Paix  qu'il  importe  de 
consacrer  dans  un  accord  interna- 
tional les  principes  d'équité  et  de 
droit  sur  lesquels  reposent  la  sé- 
curité des  Etats  et  le  bien-être  des 
Peuples  ; 


Désirant  conclure  une  Conven- 
tion à  cet  effet  ont  nommé  pour 
Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 


(Désignation  des  Plénipoten- 
tiaires.) 

Lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  dispositions  suivan- 
tes: 


1907 

tionale  de  la  Paix  qu'il  importe 
de  consacrer  dans  un  accord  in- 
ternational les  principes  d'équité 
et  de  droit  sur  lesquels  reposent 
la  sécurité  des  Etats  et  le  bien- 
être  des  peuples  ; 

Désireux,  dans  ce  but,  de  mieux 
assurer  le  fonctionnement  pratique 
des  Commissions  d*enquête  et  des 
tribunaux  d'arbitrage  et  de  facili- 
ter le  recours  à  la  justice  arbitrale 
lorsqu'il  s'agit  de  litiges  de  nature 
à  comporter  une  procédure  som- 
maire; 

Ont  jugé  nécessaire  de  reviser 
sur  certains  points  et  de  com- 
pléter l'œuvre  de  la  Première 
Conférence  de  la  Paix  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  in- 
ternationaux; 

Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ont  résolu  de  conclure  ime 
nouvelle  Convention  à  cet  effet  et 
ont  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

(Désignation  des  Plénipoten- 
tiaires.) 

Lesquels,  après  avoir  déposé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit: 


Titre  I. — Du   maintien  de  la     Titre  I. — ^Du   maintien  de  la 

PAIX  GÉNÉRALE  PAIX  GÉNÉRALE 


Article  1 


Article  premier 


En  vue  de  prévenir  autant  que         En  vue  de  prévenir  autant  que 
possible  le  recours  à  la  force  dans     possible  le  recours  à  la  force  dans 
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1899 

les  rapports  entre  les  Etats,  les 
Puissances  signataires  convien- 
nent d'employer  tous  leurs  efforts 
pour' assurer  le  règlement*  paci- 
fique des  différends  internatio- 
naux. 


1907 

les  rapports  entre  les  Etats,  les 
Puissances  contractantes  convien- 
nent d'employer  tous  leurs  efforts 
pour  assurer  le  règlement  paci- 
fique des  différends  internatio- 
naux. 


Titre  II. — Des  bons  offices  et 

DE  LA   médiation 

Article  2 

En  cas  de  dissentiment  grave 
ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler 
aux  armes,  les  Puissances  signa- 
taires conviennent  d'avoir  re- 
cours, en  tant  que  les  circons- 
tances le  permettront,  aux  bons 
offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou 
de  plusieurs  Puissances  amies. 

Article  3 

Indépendamment  de  ce  recours, 
les  Puissances  signataires  jugent 
utile  qu'une  ou  plusieurs  Puis- 
sances étrangères  au  conflit  of- 
frent de  leur  propre  initiative,  en 
tant  que  les  circonstances  s'y  prê- 
tent, leurs  bons  offices  ou  leur 
médiation  aux  Etats  en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices 
ou  la  médiation  appartient  aux 
Puissances  étrangères  au  conflit, 
même  pendant  le  cours  des  hos- 
tilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut 
jamais  être  considéré  par  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  en  litige  comme 
un  acte  peu  amical. 


Titre  IL — Des  bons  offices  et 

DE  la   médiation 

Article  2 

En  cas  de  dissentiment  grave 
ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler 
aux  armes,  les  Puissances  con^ 
tractantes  conviennent  d'avoir  re- 
cours, en  tant  que  les  circons- 
tances le  permettront,  aux  bons 
offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou 
de  plusieurs  Puissances  amies. 

Article  3 

Indépendamment  de  ce  recours, 
les  Puissances  contractantes  ju- 
gent utile  et  désirable  qu'une  ou 
plusieurs  Puissances  étrangères  au 
conflit  offrent  de  leur  propre  ini- 
tiative, en  tant  que  les  circons- 
tances s'y  prêtent,  leurs  bons  of- 
fices ou  leur  médiation  aux  Etats 
en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices 
ou  la  médiation  appartient  aux 
Puissances  étrangères  au  conflit, 
même  pendant  le  cours  des  hos- 
tilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut 
jamais  être  considéré  par  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  en  litige  comme 
un  acte  peu  amical. 


XXXIV 
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1899 
Article  4 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à 
concilier  les  prétentions  opposées 
et  à  apaiser  les  ressentiments  qui 
peuvent  s'être  produits  entre  les 
Etats  en  conflit. 


1907 
Article  4 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à 
concilier  les  prétentions  opposées 
et  à  apaiser  les  ressentiments  qui 
peuvent  s'être  produits  entre  les 
Etats  en  conflit. 


Article  5 

Les  fonctions  du  médiateur  ces- 
sent du  moment  où  il  est  constate, 
soit  par  Tune  des  Parties  en  litige, 
soit  par  le  médiateur  lui-même, 
que  les  moyens  de  conciliation 
proposés  par  lui  ne  sont  pas  ac- 
ceptés. 

Article  6 

Les  bons  oflîces  et  la  médiation, 
soit  sur  le  recours  des  Parties  en 
conflit,  soit  sur  l'initiative  des 
Puissances  étrangères  au  conflit, 
ont  exclusivement  le  caractère  de 
conseil  et  n'ont  jamais  force  obli- 
gatoire. 

Article  7 

L'acceptation  de  la  médiation 
ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  con- 
vention contraire,  d'interrompre, 
de  retarder  ou  d'entraver  la  mo- 
bilisation et  autres  mesures  pré- 
paratoires à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouver- 
ture des  hostilités,  elle  n'inter- 
rompt pas,  sauf  convention  con- 
traire, les  opérations  militaires  en 
cours. 


Article  S 

Les  fonctions  du  médiateur  ces- 
sent du  moment  où  il  est  constaté, 
soit  par  l'une  des  Parties  en  litige, 
soit  par  le  médiateur  lui-même, 
que  les  moyens  de  conciliation 
proposés  par  lui  ne  sont  pas  ac- 
ceptés. 

Article  6 

Les  bons  offices  et  la  médiation, 
soit  sur  le  recours  des  Parties  en 
conflit,  soit  sur  l'initiative  des 
Puissances  étrangères  au  conflit, 
ont  exclusivement  le  caractère  de 
conseil  et  n'ont  jamais  force  obli- 
gatoire. 

Article  7 

L'acceptation  de  la  médiation 
ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  con- 
vention contraire,  d'interrompre, 
de  retarder  ou  d'entraver  la  mo- 
bilisation et  autres  mesures  pré- 
paratoires à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouver- 
ture des  hostilités,  elle  n'inter- 
rompt pas,  sauf  convention  con- 
traire, les  opérations  militaires  en 
cours. 
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1899 

Article  8 

Les  Puissances  signataires  sont 
d'accord  pour  recommander  l'ap- 
plication, dans  les  circonstances 
qui  le  permettent,  d'une  Média- 
tion spéciale  sous  la  forme  sui- 
vante. 

En  cas  de  différend  grave  com- 
promettant la  Paix,  les  Etats  en 
conflit  choisissent  respectivement 
une  Puissance  à  laquelle  ils  con- 
fient la  mission  d'entrer  en  rap- 
port direct  avec  la  Puissance 
choisie  d'autre  part,  à  l'effet  de 
prévenir  la  rupture  des  relations 
pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat 
dont  le  terme,  sauf  stipulation 
contraire,  ne  peut  excéder  trente 
jours,  les  Etats  en  litige  cessent 
tout  rapport  direct  au  sujet  du 
conflit,  lequel  est  considéré  comme 
déféré  exclusivement  aux  Puis- 
sances médiatrices.  Celles-ci  doi- 
vent appliquer  tous  leurs  efforts  à 
régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des 
relations  pacifiques,  ces  Puissan- 
ces demeurent  chargées  de  la  mis- 
sion commune  de  profiter  de  toute 
occasion  pour  rétablir  la  paix. 

Titre     III. — Des    Commissions 
internationales  d'enquête 

Article  9 

Dans  les  litiges  d'ordre  interna- 
tional n'engageant  ni  l'honneur  ni 


1907 
Article  8 

Les  Puissances  contractantes 
sont  d'accord  pour  recommander 
l'application,  dans  les  circonstan- 
ces qui  le  permettent,  d'une  médi- 
ation spéciale  sous  la  forme  sui- 
vante. 

En  cas  de  différend  grave  com- 
promettant la  paix,  les  Etats  en 
conflit  choisissent  respectivement 
une  Puissance  à  laquelle  ils  con- 
fient la  mission  d'entrer  en  rap- 
port direct  avec  la  Puissance 
choisie  d'autre  part,  à  l'effet  de 
prévenir  la  rupture  des  relations 
pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat 
dont  le  terme,  sauf  stipulation 
contraire,  ne  peut  excéder  trente 
jours,  les  Etats  en  litige  cessent 
tout  rapport  direct  au  sujet  du 
conflit,  lequel  est  considéré  comme 
déféré  exclusivement  aux  Puis- 
sances médiatrices.  Celles-ci  doi- 
vent appliquer  tous  leurs  efforts  à 
régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des 
relations  pacifiques,  ces  Puissan- 
ces demeurent  chargées  de  la  mis- 
sion commune  de  profiter  de  toute 
occasion  pour  rétablir  la  paix. 

Titre    III. — Des    Commissions 
internationales  d'enquête 

Article  9 

Dans  les  litiges  d'ordre  interna- 
tional n'engageant  ni  l'honneur  ni 
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1899 
Article  4 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à 
concilier  les  prétentions  opposées 
et  à  apaiser  les  ressentiments  qui 
peuvent  s'être  produits  entre  les 
Etats  en  conflit. 

Article  5 

Les  fonctions  du  médiateur  ces- 
sent du  moment  où  il  est  constaté, 
soit  par  Tune  des  Parties  en  litige, 
soit  par  le  médiateur  lui-même, 
que  les  moyens  de  conciliation 
proposés  par  lui  ne  sont  pas  ac- 
ceptés. 

Article  6 

Les  bons  offices  et  la  médiation, 
soit  sur  le  recours  des  Parties  en 
conflit,  soit  sur  l'initiative  des 
Puissances  étrangères  au  conflit, 
ont  exclusivement  le  caractère  de 
conseil  et  n'ont  jamais  force  obli- 
gatoire. 

Article  7 

L'acceptation  de  la  médiation 
ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  con- 
vention contraire,  d'interrompre, 
de  retarder  ou  d'entraver  la  mo- 
bilisation et  autres  mesures  pré- 
paratoires à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouver- 
ture des  hostilités,  elle  n'inter- 
rompt pas,  sauf  convention  con- 
traire, les  opérations  militaires  en 
cours. 


1907 
Article  4 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à 
concilier  les  prétentions  opposées 
et  à  apaiser  les  ressentiments  qui 
peuvent  s'être  produits  entre  les 
Etats  en  conflit. 

Article  S 

Les  fonctions  du  médiateur  ces- 
sent du  moment  où  il  est  constaté, 
soit  par  l'une  des  Parties  en  litige, 
soit  par  le  médiateur  lui-même, 
que  les  moyens  de  conciliation 
proposés  par  lui  ne  sont  pas  ac- 
ceptés. 

Article  6 

Les  bons  offices  et  la  médiation, 
soit  sur  le  recours  des  Parties  en 
conflit,  soit  sur  l'initiative  des 
Puissances  étrangères  au  conflit, 
ont  exclusivement  le  caractère  de 
conseil  et  n'ont  jamais  force  obli- 
gatoire. 

Article  7 

L'acceptation  de  la  médiation 
ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  con- 
vention contraire,  d'interrompre, 
de  retarder  ou  d'entraver  la  mo- 
bilisation et  autres  mesures  pré- 
paratoires à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouver- 
ture des  hostilités,  elle  n'inter- 
rompt pas,  sauf  convention  con- 
traire, les  opérations  militaires  en 
cours. 
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1899 

Article  8 

Les  Puissances  signataires  sont 
d*accord  pour  recommander  l'ap- 
plication, dans  les  circonstances 
qui  le  permettent,  d'une  Média- 
tion spéciale  sous  la  forme  sui- 
vante. 

En  cas  de  différend  grave  com- 
promettant la  Paix,  les  Etats  en 
conflit  choisissent  respectivement 
une  Puissance  à  laquelle  ils  con- 
fient la  mission  d'entrer  en  rap- 
port direct  avec  la  Puissance 
choisie  d'autre  part,  à  l'effet  de 
prévenir  la  rupture  des  relations 
pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat 
dont  le  terme,  sauf  stipulation 
contraire,  ne  peut  excéder  trente 
jours,  les  Etats  en  litige  cessent 
tout  rapport  direct  au  sujet  du 
conflit,  lequel  est  considéré  comme 
déféré  exclusivement  aux  Puis- 
sances médiatrices.  Celles-ci  doi- 
vent appliquer  tous  leurs  efforts  à 
régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des 
relations  pacifiques,  ces  Puissan- 
ces demeurent  chargées  de  la  mis- 
sion commune  de  profiter  de  toute 
occasion  pour  rétablir  la  paix. 

Titre     III. — Des    Commissions 
internationales  d'enquête 

Article  9 

Dans  les  litiges  d'ordre  interna- 
tional n'engageant  ni  l'honneur  ni 


1907 

Article  8 

Les  Puissances  contractantes 
sont  d'accord  pour  recommander 
l'application,  dans  les  circonstan- 
ces qui  le  permettent,  d'une  médi- 
ation spéciale  sous  la  forme  sui- 
vante. 

En  cas  de  différend  grave  com- 
promettant la  paix,  les  Etats  en 
conflit  choisissent  respectivement 
une  Puissance  à  laquelle  ils  con- 
fient la  mission  d'entrer  en  rap- 
port direct  avec  la  Puissance 
choisie  d'autre  part,  à  l'effet  de 
prévenir  la  rupture  des  relations 
pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat 
dont  le  terme,  sauf  stipulation 
contraire,  ne  peut  excéder  trente 
jours,  les  Etats  en  litige  cessent 
tout  rapport  direct  au  sujet  du 
conflit,  lequel  est  considéré  comme 
déféré  exclusivement  aux  Puis- 
sances médiatrices.  Celles-ci  doi- 
vent appliquer  tous  leurs  efforts  à 
régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des 
relations  pacifiques,  ces  Puissan- 
ces demeurent  chargées  de  la  mis- 
sion commune  de  profiter  de  toute 
occasion  pour  rétablir  la  paix. 

Titre    III. — Des    Commissions 
internationales  d'enquête 

Article  9 

Dans  les  litiges  d'ordre  interna- 
tional n'engageant  ni  l'honneur  ni 


XXXVl 


CONVENTIONS  D£  LA  HAYE  DE  1899  ET  DE  1907  POUR 


1899 

des  intérêts  essentiels  et  prove- 
nant d'une  divergence  d'apprécia- 
tion sur  des  points  de  fait,  les 
Puissances  signataires  jugent 
utile  que  les  Parties  qui  n'auraient 
pu  se  mettre  d'accord  par  les 
voies  diplomatiques  instituent,  en 
tant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, une  Commission  inter- 
nationale d'enquête  chargée  de 
faciliter  la  solution  de  ces  litiges 
en  éclaircissant,  par  un  examen 
impartial  et  consciencieux  les 
questions  de  fait. 

Article  10 

Les  Commissions  internatio- 
nales d'enquête  sont  constituées 
par  convention  spéciale  entre  les 
Parties  en  litige. 

La  convention  d'enquête  pré- 
cise les  faits  à  examiner  et  l'éten- 
due des  pouvoirs  des  commis- 
saires. 

Elle  règle  la  procédure. 

L'enquête  a  lieu  contradictoire- 
ment.^ 

La  forme  et  les  délais  à  ob- 
server, en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
fixés  par  la  convention  d'enquête, 
sont  déterminés  par  la  commis- 
sion elle-même. 


1907 

des  intérêts  essentiels  et  prove- 
nant d'une  divergence  d'apprécia- 
tion sur  des  points  de  fait,  les 
Puissances  contractantes  jugent 
utile  et  désirable  que  les  Parties 
qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'ac- 
cord par  les  voies  diplomatiques 
instituent,  en  tant  que  les  circons- 
tances le  permettront,  une  Com- 
mission internationale  d'enquête 
chargée  de  faciliter  la  solution  de 
ces  litiges  en  éclaircissant,  par  un 
examen  impartial  et  consciencieux,  ' 
les  questions  de  fait. 

Article  10 

Les  Commissions  internatio- 
nales d'enquête  sont  constituées 
par  convention  spéciale  entre  les 
Parties  en  litige. 

La  convention  d'enquête  pré- 
cise les  faits  à  examiner;  elle  dé- 
termine  le  mode  et  le  délai  de  for- 
mation  de  la  Commission  et  l'éten- 
due des  pouvoirs  des  Commis- 
saires. 

Elle  détermine  également,  s'il  y 
a  lieu,  le  siège  de  la  Commission 
et  la  faculté  de  se  déplacer,  la 
langue  dont  la  Commission  fera 
usage  et  celles  dont  l'emploi  sera 
autorisé  devant  elle,  ainsi  que  la 
date  à  laquelle  chaque  Partie  de- 
vra déposer  son  exposé  des  faits, 
et  généralement  toutes  les  con- 
ditions dont  les  Parties  sont  con- 
venues. 


^  Cette  disposition  figure  à  l'article  19  de  la  Convention  de  1907,  infra,  p.  xxxix. 
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1907 

Si  les  Parties  jugent  nécessaire 
de  nommer  des  assesseurs,  la  con- 
vention d'enquête  détermine  le 
mode  de  leur  désignation  et  l'éten- 
due de  leurs  pouvoirs. 

Article  11 

• 

Si  la  convention  d'enquête  n'a 
pas  désigné  le  siège  de  la  Com- 
mission, celle-ci  siégera  à  La 
Haye. 

Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut 
être  changé  par  la  Commission 
qu'avec  l'assentiment  des  Parties. 

Si  la  convention  d'enquête  n'a 
pas  déterminé  les  langues  à  em- 
ployer, il  en  est  décidé  par  la 
Commission. 


Article  11 

Les  G>mmissions  internatio- 
nales d'enquête  sont  formées,  sauf 
stipulation  contraire,  de  la  ma- 
nière déterminée  par  l'article  32 
de  la  présente  Convention. 


Article  12 

Sauf  stipulation  contraire,  les 
Commissions  d'enquête  sont  for- 
mées de  la  manière  déterminée 
par  les  articles  45  et  57  de  la  pré- 
sente Convention. 


Article  13 

En  cas  de  décès,  de  démission 
ou  d'empêchement,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  de  l'un  des  Com- 
missaires, ou  éventuellement  de 
l'un  des  assesseurs,  il  est  pourvu  à 
son  remplacement  selon  le  mode 
fixé  pour  sa  nomination. 
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Article  14 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nom- 
mer auprès  de  la  Commission 
d'enquête  des  ^agents  spéciaux 
avec  la  mission  de  Les  représenter 
et  de  servir  d'intermédiaires  entre 
Elles  et  la  Commission, 

Elles  sont,  en  outre,  autorisées 
à  charger  des  conseils  ou  avocats 
nommés  par  elles,  d^ exposer  et  de 
soutenir  leurs  intérêts  devant  /j 
Commission. 

Article  15 

Le  Bureau  international  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  sert 
de  greffe  aux  Commissions  qui 
siègent  à  La  Haye,  et  mettra  ses 
locaux  et  son  organisation  à  la 
disposition  des  Puissances  con- 
tractantes pour  le  fonctionne- 
ment de  la  Commission  d'enquête. 

Article  16 

Si  la  Commission  siège  ailleurs 
qu'à  La  Haye,  elle  nomme  un 
Secrétaire-Général  dont  le  bureau 
lui  sert  de  greffe. 

Le  greffe  est  chargé,  sous  l'au- 
torité du  Président,  de  l'organisa- 
tion fnatérielle  des  séances  de  la 
Commission,  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux  et,  pendant  le 
temps  de  l'enquête,  de  la  garde 
des  archives  qui  seront  ensuite 
versées  au  Bureau  international 
de  La  Haye. 


LE  RÈGLEMENT  PACIFIQUE  DES  CONFLITS  INTERNATIONAUX    pcxix 
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Article  17 

En  vue  de  faciliter  l'institution 
et  le  fonctionnement  des  Commis- 
sions d'enquête,  les  Puissances 
contractantes  recommandent  les 
règles  suivantes  qui  seront  appli- 
cables à  la  procédure  d'enquête  en 
tant  que  les  Parties  n'adopteront 
pas  d'autres  règles. 

Article  18 

La  Commission  réglera  les  dé- 
tails de  la  procédure  non  prévus 
dans  la  convention  spéciale  d'en- 
quête ou  dans  la  présente  Con- 
vention, et  procédera  à  toutes  les 
formalités  que  comporte  l'admi- 
nistration des  preuves. 

Article  19 

L'enquête  a  lieu  contradictoire- 
ment.^ 

Aux  dates  prévues,  chaque  Par- 
tie communique  à  la  Commission 
et  à  l'autre  Partie  les  exposés  des 
faits,  s^il  y  a  lieu,  et,  dans  tous  les 
cas,  les  actes,  pièces  et  documents 
qu'Elle  juge  utiles  à  la  découverte 
de  la  vérité,  ainsi  que  la  liste  des 
témoins  et  des  experts  qu'elle  dé- 
sire faire  entendre. 

Article  20 

La  Commission  a  la  faculté, 
avec  l'assentiment  des  Parties,  de 
se  transporter  momentanément  sur 


1  Voir  l'article  10  de  la  Convention  de  1899,  SMpra,  p.  xxxvi. 
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les  lieux  où  elle  juge  utile  de  re- 
courir à  ce  moyen  d'information, 
ou  d'y  déléguer  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres.  L'autorisation  de 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il 
doit  être  procédé  à  cette  informa- 
tion deT/ra  être  obtenue. 


Article  21 

Toutes  constatations  matérielles, 
et  toutes  visites  des  lieux  doivent 
être  faites  en  présence  des  agents 
et  conseils  des  Parties  ou  eux  dû- 
ment appelés. 


Article  12 

Les  Puissances  en  litige  s'enga- 
gent à  fournir  à  la  Commission 
internationale  d'enquête,  dans  la 
plus  large  mesure  qu'Elles  juge- 
ront possible,  tous  les  moyens  et 
toutes  les  facilités  nécessaires 
pour  la  connaissance  complète  et 
l'appréciation  exacte  des  faits  en 
question. 


Article  22 

La  Commission  a  le  droit  de 
solliciter  de  l'une  ou  l'autre  Partie 
telles  explications  ou  informations 
qu'elle  juge  utiles. 

Article  23 

Les  Parties  s'engagent  à  four- 
nir à  la  Commission  d'enquête, 
dans  la  plus  large  mesure  qu'Elles 
jugeront  possible,  tous  les  moyens 
et  toutes  les  facilités  nécessaires 
pour  la  connaissance  complète  et 
l'appréciation  exacte  des  faits  en 
question. 

Elles  s'engagent  à  user  des 
moyens  dont  Elles  disposent 
d'après  leur  législation  intérieure, 
pour  assurer  la  comparution  des 
témoifts  ou  des  experts  se  trou- 
vant sur  leur  territoire  et  cités 
devant  la  Commission, 
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5"*  ceux-ci  ne  peuvent  com- 
paraître devant  la  Commission, 
Elles  feront  procéder  à  leur  audi- 
tion devant  leurs  autorités  com- 
pétentes. 

Article  24 

Pour  toutes  les  notifications  que 
la  Commission  aurait  à  faire  sur 
le  territoire  d'une  tierce  Puissance 
contractante,  la  Commission 
s'adressera  directement  au  Gou- 
vernement de  cette  Puissance.  Il 
en  sera  de  même  s'il  s'agit  de  faire 
procéder  sur  place  à  l'établisse- 
ment de  tous  moyens  de  preuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet 
effet  seront  exécutées  suivant  les 
moyens  dont  la  Puissance  requise 
dispose  d'après  sa  législation  inté- 
rieure. Elles  ne  peuvent  être  re- 
fusées que  si  cette  Puissance  les 
juge  de  nature  à  porter  atteinte  à 
Sa  souveraineté  ou  à  Sa  sécurité. 

La  Commission  aura  aussi  tou- 
jours la  faculté  de  recourir  à  l'in- 
termédiaire de  la  Puissance  sur  le 
territoire  de  laquelle  elle  a  son 
siège. 

Article  25 

Les  témoins  et  les  experts  sont 
appelés  à  la  requête  des  Parties 
ou  d'office  par  la  Commission,  et, 
dans  tous  les  cas,  par  l'intermé- 
diaire du  Gouvernement  de  l'Etat 
sur  le  territoire  duquel  ils  se  trou- 
vent. 
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Les  témoins  sont  entendus,  suc- 
cessivement et  séparément,  en  pré- 
sence des  agents  et  des  conseils  et 
dans  un  ordre  à  fixer  par  la  Corn- 
mission. 

Article  26 

L'interrogatoire  des  témoins  est 
conduit  par  le  Président. 

Les  membres  de  la  Commission 
peuvent  néanmoins  poser  à  cha- 
que témoin  les  questions  qu^ils 
croient  convenables  pour  éclaircir 
ou  compléter  sa  déposition,  ou 
pour  se  renseigner  sur  tout  ce  qui 
concerne  le  témoin  dans  les  limites 
nécessaires  à  la  manifestation  de 
la  vérité. 

Les  agents  et  les  conseils  des 
Parties  ne  peuvent  interrompre  le 
témoin  dans  sa  déposition,  ni  lui 
faire  aucune  interpellation  di- 
recte, mais  peuvent  demander  au 
Président  de  poser  au  témoin 
telles  questions  complémentaires 
qu'ils  jugent  utiles. 

Article  27 

Le  témoin  doit  déposer  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun 
projet  écrit.  Toutefois,  il  peut 
être  autorisé  par  le  Président  à 
s'aider  de  notes  ou  documents  si 
la  nature  des  faits  rapportés  en 
nécessite  l'emploi. 
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Article  28 

Procès-verbal  de  la  déposition 
du  témoin  est  dressé  séance  te- 
nante et  lecture  en  est  donnée  au 
témoin.  Le  témoin  peut  y  faire 
tels  changements  et  additions  que 
bon  lui  semble  et  qui  seront  con- 
signés à  la  suite  de  sa  déposition. 

Lecture  faite  au  témoin  de  l'en- 
semble de  sa  déposition,  le  témoin 
est  requis  de  signer. 

Article  29 

Les  agents  sont  autorisés,  au 
cours  ou  à  la  fin  de  l'enquête,  â 
présenter  par  écrit  à  la  Commis- 
sion et  à  l'autre  Partie  tels  dires, 
réquisitions  ou  résumés  de  fait, 
qu'ils  jugent  utiles  à  la  décou- 
verte de  la  vérité. 

Article  30 

Les  délibérations  de  la  Com- 
mission ont  lieu  à  huis  clos  et  res- 
tent secrètes. 

Toute  décision  est  prise  à  la 
majorité  des  membres  de  la  Com- 
mission. 

Le  refus  d'un  membre  de  pren- 
dre part  au  vote  doit  être  cons- 
taté dans  le  procès-verbal. 

Article  31 

Les  séances  de  la  Commission 
ne  sont  publiques  et  les  procès- 
verbaux   et    documents   de   l'en- 
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quête  ne  sont  rendus  publics^ 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  la 
Commission,  prise  avec  V assenti- 
ment des  Parties. 


Article  13 

La  Commission  internationale 
d'enquête  présente  aux  Puissances 
en  litige  son  rapport  signé  par 
tous  les  membres  de  la  Commis- 
sion. 


Article  14 

Le  rapport  de  la  Commission 
internationale  d'enquête,  limité  à 
la  constatation  des  faits,  n'a  nulle- 
ment le  caractère  d'une  sentence 
arbitrale.  Il  laisse  aux  Puissances 


Article  32 

Les  Parties  ayant  présenté  tous 
les  éclaircissements  et  preuves, 
tous  les  témoins  ayant  été  en- 
tendus,  le  Président  prononce  la 
clôture  de  l'enquête  et  la  Commis- 
sion  ^ajourne  pour  délibérer  et 
rédiger  son  rapport. 

Article  33 

Le  rapport  est  signé  par  tous 
les  membres  de  la  Commission. 

Si  un  des  membres  refuse  de 
signer,  mention  en  est  faite;  le 
rapport  reste  néanmoins  valable. 

Article  34 

Le  rapport  de  la  Commission 
est  lu  en  séance  publique,  les 
agents  et  les  conseils  des  Parties 
présents  ou  dûment  appelés. 

Un  exemplaire  du  rapport  est 
remis  à  chaque  Partie. 

Article  35 

Le  rapport  de  la  Commission, 
limité  à  la  constatation  des  faits, 
n'a  nullement  le  caractère  d'une 
sentence  arbitrale.  Il  laisse  aux 
Parties   une  entière  liberté  pour 
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en  litige  une  entière  liberté  pour 
la  suite  à  donner  à  cette  constata- 
tion. 


Titre  IV. — De  l'arbitrage  in- 
ternational 

Chapitre  I. — De  la  Justice  arbi- 
trale 

Article  15 

L'arbitrage .  international  a 
pour  objet  le  règlement  de  litiges 
entre  les  Etats  par  des  juges  de 
leur  choix  et  sur  la  base  du  res- 
pect du  droit. 


1907 

la  suite  à  donner  à  cette  constata- 
tion. 

Article  36 

Chaque  Partie  supporte  ses 
propres  frais  et  une  part  égale  des 
frais  de  la  Commission. 

Titre  IV. — De  l'arbitrage  in- 
ternational 

Chapitre  L—De  la  Justice  arbi- 
trale 

Article  37 

L'arbitrage  international  a 
pour  objet  le  règlement  de  litiges 
entre  les  Etats  par  des  juges  de 
leur  choix  et  sur  la  base  du  res- 
pect du  droit. 

Le  recours  à  l'arbitrage  impli- 
que l'engagement  de  se  soumettre 
de  bonne  foi  à  la  sentence.^ 


Article  16  ' 

Dans  les  questions  d'ordre  juri- 
dique, et  en  premier  lieu  dans  les 
questions  d'interprétation  ou  d'ap- 
plication des  conventions  interna- 
tionales, l'arbitrage  est  reconnu 
par  les  Puissances  signataires 
comme  le  moyen  le  plus  efficace 
et  en  même  temps  le  plus  équita- 
ble de  régler  les  litiges  qui  n'ont 
pas  été  résolus  par  les  voies  diplo- 
matiques. 


Article  38  * 

Dans  les  questions  d'ordre  juri- 
dique, et  en  premier  lieu,  dans  les 
questions  d'interprétation  ou 
d'application  des  Conventions  in- 
ternationales, l'arbitrage  est  re- 
connu par  les  Puissances  contrac- 
tantes comme  le  moyen  le  plus 
efficace  et  en  même  temps  le  plus 
équitable  de  régler  les  litiges  qui 
n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies 
diplomatiques. 

En   conséquence,   il  serait  dé- 


*  Comp.  les  articles  18  et  31  de  la  Convention  de  1899. 
'  Voir  la  première  note  au  bas  de  la  page  xlvi. 
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sirable  que,  dans  les  litiges  sur 
les  questions  susmentionnées,  les 
Puissances  contractantes  eussent, 
le  cas  échéant,  recours  à  farbi- 
trage,  en  tant  que  les  circonstan- 
ces  le  permettraient.. 


Articxe  17  ^ 

La  convention  d'arbitrage  est 
conclue  pour  des  contestations 
déjà  nées  ou  pour  des  contesta- 
tions éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige 
ou  seulement  les  litiges  d'une 
cat^orie  déterminée. 

Article  18 

La  convention  d'arbitrage  im- 
plique l'engagement  de  se  sou- 
mettre de  bonne  foi  à  la  sentence 
arbitrale.' 

Article  19  ^ 

Indépendamment  des  traités 
généraux  ou  particuliers  qui  stipu- 
lent actuellement  l'obligation  du 
recours  à  l'arbitrage  pour  les 
Puissances  signataires,  ces  Puis- 
sances se  réservent  de  conclure, 
soit  avant  la  ratification  du  pré- 
sent Acte,  soit  postérieurement, 
des  accords  nouveaux,  généraux 
ou  particuliers,  en  vue  d'étendre 
l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les 
cas  qu'EUes  jugeront  possible  de 
lui  soumettre. 


Article  39  * 

La  convention  d'arbitrage  est 
conclue  pour  des  contestations 
déjà  nées  ou  pour  des  contesta- 
tions éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige 
ou  seulement  les  litiges  d'une 
catégorie  déterminée.* 


Article  40  ^ 

Indépendamment  des  Traités 
généraux  ou  particuliers  qui  sti- 
pulent actuellement  l'obligation 
du  recours  à  l'arbitrage  pour  les 
Puissances  contractantes,  ces 
Puissances  se  réservent  de  con- 
clure des  accords  nouveaux,  gé- 
néraux ou  particuliers,  en  vue 
d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à 
tous  les  cas  qu'Elles  jugeront  pos- 
sible de  lui  soumettre. 


^Voir  les  réserves  de  la  Roumanie  à  Tégard  des  articles  16,  17  et  19  de  la 
Convention  de  1899  et  des  articles  correspondants  de  la  Convention  de  1907, 
infra,  pp.  Ixxiii-lxxiv. 

2  Le  Chili  a  également  fait  une  réserve  à  l'égard  de  l'article  39,  infra,  p. 
Ixxvii. 

•  Comp.  article  37,  alinéa  2,  de  la  Convention  de  1907,  supra,  p.  xlv. 
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Chapitre  IL — De  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage 

Article  20 

Dans  le  but  de  faciliter  le  re- 
cours immédiat  à  l'arbitrage  pour 
les  différends  internationaux  qui 
n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie 
diplomatique,  les  Puissances  sig- 
nataires s'engagent  à  organiser 
une  Cour  permanente  d'arbitrage, 
accessible  en  tout  temps  et  fonc- 
tionnant, sauf  stipulation  con- 
traire des  Parties,  conformément 
aux  R^les  de  procédure  insérées 
dans  la  présente  Convention. 


Article  21 

La  Cour  permanente  sera  com- 
pétente pour  tous  les  cas  d'arbi- 
trage, à  moins  qu'il  n'y  ait  entente 
entre  les  Parties  pour  l'établisse- 
ment d'une  juridiction  spéciale. 

Article  22 


Un  Bureau  international  établi 
à  la  Haye  sert  de  greffe  à  la 
Cour. 

Ce  Bureau  est  l'intermédiaire 
des  communications  relatives  aux 
réunions  de  celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la 
gestion  de  toutes  les  affaires  ad- 
ministratives. 


1907 

Chapitre  IL — De  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage 

Article  41 

Dans  le  but  de  faciliter  le  re- 
cours immédiat  à  l'arbitrage  pour 
les  différends  internationaux  qui 
n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie 
diplomatique,  les  Puissances  con- 
tractantes s'engagent  à  maintenir, 
telle  qu'elle  a  été  établie  par  la 
Première  Conférence  de  la  Paix, 
la  Cour  permanente  d'arbitrage, 
accessible  en  tout  temps  et  fonc- 
tionnant, sauf  stipulation  con- 
traire des  Parties,  conformément 
aux  règles  de  procédure  insérées 
dans  la  présente  Convention. 

Article  42 

La  Cour  permanente  est  com- 
pétente pour  tous  les  cas  d'arbi- 
trage, à  moins  qu'il  n'y  ait  entente 
entre  les  Parties  pour  l'établisse- 
ment d'une  juridiction  spéciale. 

Article  43 

La  Cour  permanente  a  son 
siège  à  La  Haye.^ 

Un  Bureau  International  sert 
de  greffe  à  la  Cour  ;  il  est  l'inter- 
médiaire des  communications  re- 
latives aux  réunions  de  celle-ci; 
il  a  la  garde  des  archives  et  la  ges- 
tion de  toutes  les  affaires  adminis- 
tratives. 


1  Comp.  article  25,  alinéa  1,  de  la  Convention  de  1899,  tnfra,  p.  H. 
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Les  Puissances  signataires  s'en- 
gagent à  communiquer  au  Bureau 
international  de  La  Haye  une 
copie  certifiée  conforme  de  toute 
stipulation  d'arbitrage  inter\'enue 
entre  elles  et  de  toute  sentence 
arbitrale  les  concernant  et  rendue 
par  des  juridictions  spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer 
de  même  au  Bureau,  les  lois, 
règlements  et  documents  consta- 
tant éventuellement  l'exécution 
des  sentences  rendues  par  la  Cour. 

Article  23 

Chaque  Puissance  signataire 
désignera,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  ratification  par  elle  du 
présent  acte,  quatre  personnes  au 
plus,  d'une  compétence  reconnue 
dans  les  questions  de  droit  interna- 
tional, jouissant  de  la  plus  haute 
considération  morale  et  disposées 
à  accepter  les  fonctions  d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées 
seront  inscrites,  au  titre  de  mem- 
bres de  la  Cour,  sur  une  liste  qui 
sera  notifiée  à  toutes  les  Puis- 
sances signataires  par  les  soins  du 
Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des 
arbitres  est  portée,  par  les  soins 
du  Bureau,  à  la  connaissance  des 
Puissances  signataires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances 
peuvent  s'entendre  pour  la  dési- 
gnation en  commun  d'un  ou  de 
plusieurs  membres. 


1907 

Les  Puissances  contractantes 
s'engagent  à  communiquer  au  Bu- 
reau, aussitôt  que  possible,  une 
copie  certifiée  conforme  de  toute 
stipulation  d'arbitrage  intervenue 
entre  Elles  et  de  toute  sentence 
arbitrale  Les  concernant  et  ren- 
due par  des  juridictions  spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communi- 
quer de  même  au  Bureau  les  lois, 
r^lements  et  documents  consta- 
tant éventuellement  l'exécution 
des  sentences  rendues  par  la  Cour. 

Article  44 

Chaque  Puissance  contractante 
désigne  quatre  personnes  au  plus, 
d'une  compétence  reconnue  dans 
les  questions  de  droit  interna- 
tional, jouissant  de  la  plus  haute 
considération  morale  et  disposées 
à  accepter  les  fonctions  d'arbitre. 


Les  personnes  ainsi  désignées 
sont  inscrites,  au  titre  de  Mem- 
bres de  la  Cour,  sur  une  liste  qui 
sera  notifiée  à  toutes  les  Puis- 
sances contractantes  par  les  soins 
du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des 
arbitres  est  portée,  par  les  soins 
(lu  Bureau,  à  la  connaissance  des 
Puissances  contractantes. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances 
peuvent  s'entendre  pour  la  dési- 
gnation en  commun  d'un  ou  de 
plusieurs  Membres. 
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La  même  personne  peut  être 
désignée  par  des  Puissances  dif- 
férentes. 

Les  membres  de  la  Cour  sont 
nommés  pour  un  terme  de  six 
ans.  Leur  mandat  peut  être  re- 
nouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite 
d'un  membre  de  la  Cour,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  selon 
le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 


Article  24 

Lorsque  les  Puissances  signa- 
taires veulent  s'adresser  à  la  Cour 
permanente  pour  le  r^lement 
d'un  différend  survenu  entre  elles, 
le  choix  des  arbitres  appelés  à 
former  le  Tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  ce  diflférend,  doit 
être  fait  dans  la  liste  générale  des 
membres  de  la  Cour. 

A  défaut  de  constitution  du 
Tribunal  arbitral  par  l'accord  im- 
médiat des  Parties,  il  est  procédé 
de  la  manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux 
arbitres  et  ceux-ci  choisissent  en- 
semble un  surarbitre. 


En  cas  de  partage  des  voix,  le 
choix  du  surarbitre  est  confié  à 
une  Puissance  tierce,  désignée  de 
commun  accord  par  les  Parties. 


1907 

La  même  personne  peut  être 
désignée  par  des  Puissances  diflfé- 
rentes. 

Les  Membres  de  la  Cour  sont 
nommés  pour  un  terme  de  six 
ans.  Leur  mandat  peut  être  re- 
nouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite 
d'un  Membre  de  la  Cour,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  selon 
le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 
et  pour  une  nouvelle  période  de 
six  ans. 

Article  45 

Lorsque  les  Puissances  contrac- 
tantes veulent  s'adresser  à  la  Cour 
permanente  pour  le  r^lement 
d'un  diflférend  survenu  entre 
Elles,  le  choix  des  arbitres  appelés 
à  former  le  Tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  ce  diflférend,  doit 
être  fait  dans  la  liste  générale  des 
Membres  de  la  Cour. 

A  défaut  de  constitution  du 
Tribunal  arbitral  par  l'accord  des 
Parties,  il  est  procédé  de  la  ma- 
nière suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux 
arbitres,  dont  un  seulement  peut 
être  son  national  ou  choisi  parmi 
ceux  qui  ont  été  désignés  par  Elle 
comme  Membres  de  la  Cour  per- 
manente. Ces  arbitres  choisissent 
ensemble  un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le 
choix  du  surarbitre  est  confié  à 
une  Puissance  tierce,  désignée  de 
commun  accord  par  les  Parties. 
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Si  raccord  ne  s'établit  pas  à  ce 
sujet,  chaque  Partie  désigne  une 
Puissance  différente  et  le  choix  du 
surarbitre  est  fait  de  concert  par 
les  Puissances  ainsi  désignées. 


Le  Tribunal  étant  ainsi  com- 
posé, les  parties  notifient  au  Bu- 
reau leur  décision  de  s'adresser  à 
la  Cour  et  les  noms  des  arbitres. 


Le  Tribunal  arbitral  se  réunit  à 
la  date  fixée  par  les  Parties. 

Les  membres  de  la  Cour,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en 
dehors  de  leur  Pays,  jouissent 
des  privilèges  et  immunités  diplo- 
matiques. 


1907 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce 
sujet,  chaque  Partie  désigne  une 
Puissance  différente  et  le  choix  du 
surarbitre  est  fait  de  concert  par 
les  Puissances  ainsi  désignées. 

Si,  dans  un  délai  de  deux  mois, 
ces  deux  Puissances  n'ont  pu  tom^ 
ber  d'accord,  chacune  d' Elles  pré- 
sente deux  candidats  pris  sur  la 
liste  des  Membres  de  la  Cour  per- 
fiianente,  en  dehors  des  Membres 
désignés  par  les  Parties  et  n'étant 
les  nationaux  d'aucune  cTElles, 
Le  sort  détermine  lequel  des  can- 
didats ainsi  présentés  sera  le 
surarbitre. 

Article  46 

Dès  que  le  Tribunal  est  com- 
posé, les  Parties  notifient  au  Bu- 
reau leur  décision  de  s'adresser  à 
la  Cour,  le  texte  de  leur  com- 
promis, et  les  noms  des  arbitres. 

Le  Bureau  communique  sans 
délai  à  chaque  arbitre  le  com- 
promis et  les  noms  des  autres 
Membres  du  Tribunal, 

Le  Tribunal  se  réunît  à  la  date 
fixée  par  les  Parties.  Le  Bureau 
pourvoit  à  son  installation. 

Les  Membres  du  Tribunal, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  en  dehors  de  leur  pays,  jouis- 
sent des  privilèges  et  immunités 
diplomatiques. 
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1899 
Article  25 

Le  Tribunal  arbitral  siège  d'or- 
dinaire à  la  Haye.^ 

Le  siège  ne  peut,  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  être  changé  par  le 
Tribunal  que  de  Tassentiment  des 
Parties. 

Article  26 

Le  Bureau  international  de  la 
Haye  est  autorisé  à  mettre  ses 
locaux  et  son  organisation  à  la 
disposition  des  Puissances  signa- 
taires pour  le  fonctionnement  de 
toute  juridiction  spéciale  d'arbi- 
trage. 

La  juridiction  de  la  Cour  per- 
manente peut  être  étendue,  dans 
les  conditions  prescrites  par  les 
R^lements,  aux  litiges  existant 
entre  des  Puissances  non  signa- 
taires ou  entre  des  Puissances 
signataires  et  des  Puissances  non 
signataires,  si  les  Parties  sont 
convenues  de  recourir  à  cette 
juridiction. 

Article  27 

Les  Puissances  signataires  con- 
sidèrent comme  un  devoir,  dans 
le  cas  où  un  conflit  aigu  mena- 
cerait d'éclater  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  Elles,  de  rap- 
peler à  celles-ci  que  la  Cour  per- 
manente leur  est  ouverte. 

En  conséquence,  Elles  déclarent 
que  le  fait  de  rappeler  aux  Parties 
en  conflit  les  dispositions  de  la 
présente  Convention,  et  le  conseil 


1907 


Article  47 

Le  Bureau  est  autorisé  à  met- 
tre ses  locaux  et  son  organisation 
à  la  disposition  des  Puissances 
contractantes  pour  le  fonctionne- 
ment de  toute  juridiction  spéciale 
d'arbitrage. 

La  juridiction  de  la  Cour  per- 
manente peut  être  étendue,  dans 
les  conditions  prescrites  par  les 
règlements,  aux  litiges  existant 
entres  des  Puissances  non  contrac- 
tantes ou  entre  des  Puissances 
contractantes  et  des  Puissances 
non  contractantes,  si  les  Parties 
sont  convenues  de  recourir  à  cette 
juridiction. 

Article  48  * 

Les  Puissances  contractantes 
considèrent  coftime  un  devoir, 
dans  le  cas  où  un  conflit  aigu 
menacerait  d'éclater  entre  deux 
ou  plusieurs  d'entre  Elles,  de 
rappeler  à  celles-ci  que  la  Cour 
permanente  leur  est  ouverte. 

En  conséquence.  Elles  déclarent 
que  le  fait  de  rappeler  aux  Parties 
en  conflit  les  dispositions  de  la 
présente   Convention,   et   le   con- 


*  Comp.  article  43,  alinéa  1,  de  la  Convention  de  1907,  supra,  p.  xlvii. 
•Voir  la  réserve  des  Etats-Unis  au  sujet  de  cet  article,  infra,  p.  Ixxvi. 
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donné,  dans  Tintérêt  supérieur  de 
la  paix,  de  s'adresser  à  la  Cour 
permanente  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  actes  de  Bons 
Offices. 


1907 

seil  donné,  dans  l'intérêt  supé- 
rieur de  la  paix,  de  s'adresser  à 
la  Cour  permanente,  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  actes 
de  bons  offices. 

En  cas  de  conflit  entre  deux 
Puissances,  l'une  d'Elles  pourra 
toujours  adresser  au  Bureau  In- 
ternational une  note  contenant  sa 
déclaration  qu'Elle  serait  disposée 
à  soumettre  le  différend  à  un  arbi- 
trage. 

Le  Bureau  devra  porter  aussitôt 
la  déclaration  à  la  connaissance 
de  l'autre  Puissance. 


Article  28 

Un  Conseil  administratif  per- 
manent composé  des  représen- 
tants diplomatiques  des  Puis- 
sances signataires  accrédités  à  la 
Haye  et  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  des  Pays-Bas  qui  rem- 
plira les  fonctions  de  Président, 
sera  constitué  dans  cette  ville  le 
plus  tôt  possible  après  la  ratifica- 
tion du  présent  Acte  par  neuf 
Puissances  au  moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir 
et  d'organiser  le  Bureau  interna- 
tional, lequel  demeurera  sous  sa 
direction  et  sous  son  contrôle. 

Il  notifiera  aux  Puissances  la 
constitution  de  la  Cour  et  pour- 
voira à  l'installation   de  celle-ci. 

Il  arrêtera  son  r^lement  d'or- 
dre ainsi  que  tous  autres  règle- 
ments nécessaires. 


Article  49 

Le  Conseil  administratif  per- 
manent, composé  des  Représen- 
tants diplomatiques  des  Puis- 
sances contractantes  accrédités  à 
La  Haye  et  du  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères  des  Pays-Bas, 
qui  remplit  les  fonctions  de  Prési- 
dent, a  la  direction  et  le  contrôle 
du  Bureau  International. 


Le  Conseil  arrête  son  règlement 
d'ordre  ainsi  que  tous  autres 
règlements  nécessaires. 
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Il  décidera  toutes  les  questions 
administratives  qui  pourraient 
surgir  touchant  le  fonctionnement 
de  la  Cour. 

Il  aura  tout  pouvoir  quant  à  la 
nomination,  la  suspension  ou  la 
révocation  des  fonctionnaires  et 
employés  du  Bureau. 

Il  fixera  les  traitements  et  sa- 
laires et  contrôlera  la  dépense 
générale. 

La  présence  de  cinq  membres 
dans  les  réunions  dûment  con- 
voquées suffit  pour  permettre  au 
Conseil  de  délibérer  valablement. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans 
délai  aux  Puissances  signataires 
les  règlements  adoptés  par  lui. 
Il  leur  adresse  chaque  année  un 
rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour, 
sur  le  fonctionnement  des  services 
administratifs  et  sur  les  dépenses. 


1907 

Il  décide  toutes  les  questions 
administratives  qui  pourraient 
surgir  touchant  le  fonctionnement 
de  la  Cour. 

Il  a  tout  pouvoir  quant  à  la 
nomination,  la  suspension  ou  la 
révocation  des  fonctionnaires  et 
employés  du  Bureau. 

Il  fixe  les  traitements  et  sa- 
laires, et  contrôle  la  dépense 
générale. 

La  présence  de  neuf  membres 
dans  les  réunions  dûment  con- 
voquées suffit  pour  permettre  au 
Conseil  de  délibérer  valablement. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans 
délai  aux  Puissances  contractan- 
tes les  règlements  adoptés  par  lui. 
Il  Leur  présente  chaque  année  un 
rapport  sur  les  travaux  de  la  Cour, 
sur  le  fonctionnement  des  services 
administratifs  et  sur  les  dépenses. 
Le  rapport  contient  également  un 
résumé  du  contenu  essentiel  des 
documents  communiqués  au  Bu- 
reau  par  les  Puissances  en  vertu 
de  l'article  43  alinéas  3  et  4. 


Article  29 

Les  frais  du  Bureau  seront  sup- 
portés par  les  Puissances  signa- 
taires dans  la  proportion  établie 
pour  le  Bureau  international  de 
l'Union  postale  universelle. 


Article  50 

Les  frais  du  Bureau  seront  sup- 
portés par  les  Puissances  contrac- 
tantes dans  la  proportion  établie 
pour  le  Bureau  international  de 
rUnion  postale  universelle. 

Les  frais  à  la  charge  des  Puis- 
sances adhérentes  seront  comptés 
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à  partir  du  jour  où  leur  adhésion 
produit  ses  effets. 

Chapitre  III. — De  la  procédure     Chapitre  III. — De  la  procédure 

arbitrale  arbitrale 


Article  30 

En  vue  de  favoriser  le  dévelop- 
pement de  l'arbitrage,  les  Puis- 
sances signataires  ont  arrêté  les 
règles  suivantes  qui  seront  appli- 
cables à  la  procédure  arbitrale, 
en  tant  que  les  Parties  ne  sont  pas 
convenues  d'autres  r^les. 

Article  31 

Les  Puissances  qui  recourent  à 
rarbitrage  signent  un  acte  spécial 
(compromis)  dans  lequel  sont 
nettement  déterminés  l'objet  du 
litige  ainsi  que  l'étendue  des 
pouvoirs  des  arbitres.  Cet  acte 
implique  l'engagement  des  Parties 
de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la 
sentence  arbitrale.* 


Article  51 

En  vue  de  favoriser  le  dévelop- 
pement de  l'arbitrage,  les  Puis- 
sances contractantes  ont  arrêté 
les  règles  suivantes  qui  sont  ap- 
plicables à  la  procédure  arbitrale, 
en  tant  que  les  Parties  ne  sont 
pas  convenues  d'autres  règles. 

Article  52 

Les  Puissances  qui  recourent  à 
l'arbitrage  signent  un  compromis 
dans  lequel  sont  déterminés  l'ob- 
jet du  litige,  le  délai  de  nomina- 
tion des  arbitres,  la  forme,  l'ordre 
et  les  délais  dans  lesquels  la  com- 
munication visée  par  l'article  6j 
devra  être  faite,  et  le  montant  de 
la  somme  que  chaque  Partie  aura 
à  déposer  à  titre  d'avance  pour  les 
frais. 

Le  compromis  détermine  égale- 
ment, s^il  y  a  lieu,  le  mode  de 
nomination  des  arbitres,  tous  pou- 
voirs spéciaux  éventuels  du  Tri- 
bunal, son  siège,  la  langue  dont  il 
fera  usage  et  celles  dont  l'emploi 
sera  autorisé  devant  lui,  et  géné- 
ralement toutes  Jes  conditions 
dont  les  Parties  sont  convenues. 


1  Comp.  article  37,  alinéa  2,  de  la  Convention  de  1907,  supra,  p.  xlv. 
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Article  53  * 

La  Cour  permanente  est  com- 
pétente pour  Rétablissement  du 
compromis,  si  les  Parties  sont 
d'accord  pour  s^en  remettre  à  elle. 

Elle  est  également  compétente, 
même  si  la  demande  est  faite 
seulement  par  Vune  des  Parties, 
après  qu'un  accord  par  la  voie 
diplomatique  a  été  vainement  es- 
sayé,  quand  il  s'agit: 

1®.  d'un  différend  rentrant 
dans  un  Traité  d'arbitrage  général 
conclu  pu  renouvelé  après  la  mise 
en  vigueur  de  cette  Convention  et 
qui  prévoit  pour  chaque  différend 
un  compromis  et  n'exclut  pour 
l'établissement  de  ce  dernier  ni 
explicitement  ni  implicitement  la 
compétence  de  la  Cour.  Toute- 
fois, le  recours  à  la  Cour  n'a  pas 
lieu  si  l'autre  Partie  déclare  qu'à 
son  avis  le  différend  n'appartient 
pas  à  la  catégorie  des  différends  à 
soumettre  à  un  arbitrage  obliga- 
toire,  à  moins  que  le  Traité  d'arbi- 
trage ne  confère  au  Tribunal  arbi- 
tral le  pouvoir  de  décider  cette 
question  préalable; 

2°.  d'un  différend  provenant  de 
dettes  contractuelles  réclamées  à 
une  Puissance  par  une  autre 
Puissance  comme  dues  à  ses  na- 
tionaux, et  pour  la  solution  du- 
quel l'offre  d'arbitrage  a  été  ac- 
ceptée. Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  si  l'acceptation  a  été 
subordonnée  à  la  condition  que  le 


»  Voir  les  réserves  faîtes  à  l'égard  de  cet  article,  infra,  pp.  Ixxvi  et  suiv. 
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1907 

compromis   soit   établi   selon    un 
autre  mode. 


Article  54^ 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  le  compromis  sera  éta- 
bli par  une  commission  composée 
de  cinq  membres  désignés  de  la 
manière  prévue  à  l'article  45 
alinéas  3  à  6. 

Le  cinquième  membre  est  de 
droit  Président  de  la  commission. 


Article  32 

Les  fonctions  arbitrales  peu- 
vent être  conférées  à  un  arbitre 
unique  ou  à  plusieurs  arbitres  dé- 
signés par  les  Parties  à  leur  gré, 
ou  choisis  par  Elles  parmi  les 
membres  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  établie  par  le  présent 
Acte. 

A  défaut  de  constitution  du 
Tribunal  par  l'accord  immédiat 
des  Parties,  il  est  procédé  de  la 
manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux 
arbitres  et  ceux-ci  choisissent  en- 
semble un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le 
choix  du  surarbître  est  confié  à 
une  Puissance  tierce,  désignée  de 
commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce 
sujet,  chaque  Partie  désigne  une 
Puissance  différente  et  le  choix 
du  surarbître  est  fait  de  concert 
par  les  Puissances  ainsi  désignées. 


Article  55 

Les  fonctions  arbitrales  peu- 
vent être  conférées  à  un  arbitre 
unique  ou  à  plusieurs  arbitres  dé- 
signés par  les  Parties  à  leur  gré, 
ou  choisis  par  Elles  parmi  les 
Membres  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  établie  par  la  présente 
Convention. 

A  défaut  de  constitution  du 
Tribunal  par  l'accord  des  Par- 
ties, il  est  procédé  de  la  manière 
indiquée  à  l'article  45  alinéas 
3  à  6. 


1  Le  Japon  a  fait  réserve  de  rartîclc  54. 
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1899 
Article  33 

lorsqu'un  Souverain  ou  un 
Chef  d'Etat  est  choisi  pour  arbi- 
tre, la  procédure  arbitrale  est 
r^lée  par  Lui. 

Article  34 

Le  surarbitre  est  de  droit  Pré- 
sident du  Tribunal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  com- 
prend pas  de  surarbitre  il  nomme 
lui-même  son  président. 


Article  35 

En  cas  de  décès,  de  démission 
ou  d'empêchement,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  de  Tun  des  ar- 
bitres, il  est  pourvu  à  son  rem- 
placement selon  le  mode  fixé  pour 
sa  nomination. 


1907 
Article  56 

Lorsqu'un  Souverain  ou  un 
Chef  d'Etat  est  choisi  pour  arbi- 
tre, la  procédure  arbitrale  est 
réglée  par  Lui. 

Article  57 

Le  surarbitre  est  de  droit  Pré- 
sident du  Tribunal. 

Lorsque  le  Tribunal  ne  com- 
prend pas  de  surarbitre,  il  nomme 
lui-même  son  Président. 

Article  58 

En  cas  d'établissement  du  com- 
promis par  une  commission,  telle 
qx^elle  est  visée  à  l'article  54,  tt 
sauf  stipulation  contraire,  la  com- 
mission elle  même  formera  le 
Tribunal  d'arbitrage. 

Article  59 

En  cas  de  décès,  de  démission 
ou  d'empêchement,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  de  l'un  des  ar- 
bitres, il  est  pourvu  à  son  rem- 
placement selon  le  mode  fixé  pour 
sa  nomination. 


Article  36 

Le  siège  du  Tribunal  est  dé- 
signé par  les  Parties.  A  défaut 
de  cette  désignation  le  Tribunal 
siège  à  la  Haye. 


Article  60 

A  défaut  de  désignation  par  les 
Parties,  le  Tribunal  siège  à  La 
Haye. 

Le  Tribunal  ne  peut  siéger  sur 
le  territoire  d'une  tierce  Puissance 
qu'avec  l'assentiment  de  celle-ci. 
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Le  siège  ainsi  fixé  ne  peut,  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  être 
changé  par  le  Tribunal  que  de 
l'assentiment  des  Parties. 


Article  37 

Les  Parties  ont  le  droit  de  ncwn- 
mer  auprès  du  Tribunal  des  délé- 
gués ou  agents  spéciaux,  avec  la 
mission  de  servir  d'intermédiaires 
entre  Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à 
charger  de  la  défense  de  leurs 
droits  et  intérêts  devant  le  Tribu- 
nal, des  conseils  ou  avocats  nom- 
més par  Elles  à  cet  efifet 


Article  38 

Le  tribunal  décide  du  choix  des 
langues  dont  il  fera  usage  et  dont 
l'emploi  sera  autorisé  devant  lui.' 


1907 

Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut 
être  changé  par  le  Tribunal 
qu'avec  l'assentiment  des  Parties. 

Article  61 

Si  le  compromis  n'a  pas  déter- 
miné les  langues  à  employer,  il  en 
est  décidé  par  le  Tribunal.^ 

Article  62 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nom- 
mer auprès  du  Tribunal  des 
agents  spéciaux,  avec  la  mission 
de  servir  d*intermédiaires  entre 
Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à 
charger  de  la  défense  de  leurs 
droits  et  intérêts  devant  le  Tribu- 
nal, des  conseils  ou  avocats  nom- 
més par  Elles  à  cet  effet. 

Les  Membres  de  la  Cour  per- 
manente ne  peuvent  exercer  les 
fonctions  d'agents,  conseils  ou 
avocats,  qu'en  faveur  de  la  Puis- 
sance qui  les  a  nommés  Membres 
de  la  Cour, 


^Comp.  article  38  de  la  Convention  de  1899. 
^Comp.  article  61  de  la  Convention  de  1907. 
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Article  39 

La  procédure  arbitrale  com- 
prend en  r^le  générale  deux 
phases  distinctes:  Tinstruction  et 
les  débats. 

L'instruction  consiste  dans  la 
communication  faite  par  les 
agents  respectifs,  aux  membres  du 
Tribunal  et  à  la  Partie  adverse, 
de  tous  actes  imprimés  ou  écrits 
et  de  tous  documents  contenant 
les  moyens  invoqués  dans  la  cause. 
Cette  communication  aura  lieu 
dans  la  forme  et  dans  les  délais 
déterminés  par  le  Tribunal  en 
vertu  de  l'article  49. 


Les  débats  consistent  dans  le 
développement  oral  des  moyens 
des  Parties  devant  le  Tribunal. 

Article  40 

Toute  pièce  produite  par  Tune 
des  Parties  doit  être  communiquée 
à  l'autre  Partie. 


1907 
Article  63 

La  procédure  arbitrale  com- 
prend en  règle  générale  deux 
phases  distinctes  :  l'instruction 
écrite  et  les  débats. 

L'instruction  écrite  consiste 
dans  la  communication  faite  par 
les  agents  respectifs,  aux  mem- 
bres du  Tribunal  et  à  la  Partie 
adverse,  des  mémoires,  des  con- 
tre-mémoires  et,  au  besoin,  des 
répliques;  les  Parties  y  joignent 
toutes  pièces  et  documents  in- 
voqués dans  la  cause.  Cette 
communication  aura  lieu,  directe- 
ment  ou  par  V intermédiare  du 
Bureau  International,  dans  l'ordre 
et  dans  les  délais  déterminés  par 
le  compromis. 

Les  délais  fixés  par  le  com- 
promis pourront  être  prolongés  de 
commun  accord  par  les  Parties, 
ou  par  le  Tribunal  quand  il  le 
juge  nécessaire  pour  arriver  à  une 
décision  juste. 

Les  débats  consistent  dans  le 
développement  oral  des  moyens 
des  Parties  devant  le  Tribunal. 

Article  64 

Toute  pièce  produite  par  l'une 
des  Parties  doit  être  commu- 
niquée, en  copie  certifiée  con- 
forme, à  l'autre  Partie. 
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Article  41 

Les  débats  sont  dirigés  par  le 
Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  Tribunal,  prise 
avec  Tassentiment  des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des 
procès-verbaux  rédigés  par  des 
secrétaires  que  nomme  le  Prési- 
dent. Ces  procès-verbaux  ont 
seuls  caractère  authentique. 


Article  42 

I/instruction  étant  close,  le  Tri- 
bunal a  le  droit  d'écarter  du  débat 
tous  actes  ou  documents  nou- 
veaux qu'une  des  Parties  voudrait 
lui  soumettre  sans  le  consente- 
ment de  l'autre. 

Article  43 

Le  Tribunal  demeure  libre  de 
prendre  en  considération  les  actes 
ou  documents  nouveaux  sur  les- 
quels les  agents  ou  conseils  des 
Parties  appelleraient  son  atten- 
tion. 

En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit 
de  requérir  la  production  de  ces 
actes  ou  documents,  sauf  l'obliga- 


1907 
Article  65 

A  moins  de  circonstances  spé- 
ciales, le  Tribunal  ne  se  réunit 
qu'après  la  clôture  de  l'instruc- 
tion. 

Article  66 

Les  débats  sont  dirigés  par  le 
Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  Tribunal,  prise 
avec  l'assentiment  des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des 
procès-verbaux  rédigés  par  des 
secrétaires  que  nomme  le  Prési- 
dent. Ces  procès-verbaux  sont 
signés  par  le  Président  et  par  un 
des  secrétaires;  ils  ont  seuls  carac- 
tère authentique. 

Article  57 

L'instruction  étant  close,  le  Tri- 
bunal a  le  droit  d'écarter  du  débat 
tous  actes  ou  documents  nou- 
veaux qu'une  des  Parties  voudrait 
lui  soumettre  sans  le  consente- 
ment de  l'autre. 

Article  68 

Le  Tribunal  demeure  libre  de 
prendre  en  considération  les  actes 
ou  documents  nouveaux  sur  les- 
quels les  agents  ou  conseils  des 
Parties  appelleraient  son  atten- 
tion. 

En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit 
de  requérir  la  production  de  ces 
actes  ou  documents,  sauf  l'oblîga- 
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tion  d'en  donner  connaissance  à  la 
Partie  adverse. 

Article  44 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  re- 
quérir des  agents  des  Parties  la 
production  de  tous  actes  et  de- 
mander toutes  explications  néces- 
saires. En  cas  de  refus  le  Tri- 
bunal en  prend  acte. 

Article  45 

Les  agents  et  les  conseils  des 
Parties  sont  autorisés  à  présenter 
oralement  au  Tribunal  tous  les 
moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la 
défense  de  leur  cause. 

Article  46 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des 
exceptions  et  incidents.  Les  dé- 
cisions du  Tribunal  sur  ces  points 
sont  définitives  et  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucune  discussion  ulté- 
rieure. 

Article  47 

Les  membres  du  Tribunal  ont 
le  droit  de  poser  des  questions  aux 
agents  et  aux  conseils  des  Parties 
et  de  leur  demander  des  éclair- 
cissements sur  les  points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les 
observations  faites  par  les  mem- 
bres du  Tribunal  pendant  le  cours 
des  débats  ne  peuvent  être  regar- 
dées comme  l'expression  des  opi- 
nions du  Tribunal  en  général  ou 
de  ses  membres  en  particulier. 


1907 

tion  d'en  donner  connaissance  à  la 
Partie  adverse. 

Article  69 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  re- 
quérir des  agents  des  Parties  la 
production  de  tous  actes  et  de- 
mander toutes  explications  néces- 
saires. En  cas  de  refus,  le  Tri- 
bunal en  prend  acte. 

Article  70 

Les  agents  et  les  conseils  des 
Parties  sont  autorisés  à  présenter 
oralement  au  Tribunal  tous  les 
moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la 
défense  de  leur  cause. 

Article  71 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des 
exceptions  et  des  incidents.  Les 
décisions  du  Tribunal  sur  ces 
points  sont  définitives  et  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  aucune  discus- 
sion ultérieure. 

Article  72 

Les  membres  du  Tribunal  ont 
le  droit  de  poser  des  questions  aux 
agents  et  aux  conseils  des  Parties 
et  de  leur  demander  des  éclair- 
cissements sur  les  points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les 
observations  faites  par  les  mem- 
bres du  Tribunal  pendant  le  cours 
des  débats  ne  peuvent  être  regar- 
dées comme  l'expression  des  opi- 
nions du  Tribunal  en  général  ou 
de  ses  membres  en  particulier. 
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Article  48 

Le  Tribunal  est  autorisé  à  dé- 
terminer sa  compétence  en  inter- 
prétant le  compromis  ainsi  que  les 
autres  traités  qui  peuvent  être  in- 
voqués dans  la  matière,  et  en  ap- 
pliquant les  principes  du  droit  in- 
ternational. 

Article  49 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre 
des  ordonnances  de  procédure 
pour  la  direction  du  procès,  de 
déterminer  les  formes  et  délais 
dans  lesquels  chaque  Partie  devra 
prendre  ses  conclusions  et  de  pro- 
céder à  toutes  les  formalités  que 
comporte  l'administration  des 
preuves. 


1907 
Article  73 

Le  Tribunal  est  autorisé  à  dé- 
terminer sa  compétence  en  inter- 
prétant le  compromis  ainsi  que 
les  autres  actes  et  documents  qui 
peuvent  être  invoqués  dans  la  ma- 
tière, et  en  appliquant  les  princi- 
pes du  droit. 

Article  74 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  ren- 
dre des  ordonnances  de  procé- 
dure pour  la  direction  du  procès, 
de  déterminer  les  formes,  l'ordre 
et  les  délais  dans  lesquels  chaque 
Partie  devra  prendre  ses  conclu- 
sions finales,  et  de  procéder  à 
toutes  les  formalités  que  com- 
porte l'administration  des  preuves. 

Article  75 

Les  Parties  s'engagent  à  four- 
nir au  Tribunal,  dans  la  plus  large 
mesure  qu' Elles  jugeront  possible, 
tous  les  moyens  nécessaires  pour 
la  décision  du  litige. 

Article  76 

Pour  toutes  les  notifications  que 
le  Tribunal  aurait  à  faire  sur  le 
territoire  d'une  tierce  Puissance 
contractante,  le  Tribunal  s'adres- 
sera directement  au  Gouverne- 
ment de  cette  Puissa/nce.  Il  en 
sera  de  même  s'il  s'agit  de  faire 
procéder  sur  place  à  l'établisse- 
ment de  tous  moyens  de  preuve. 
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Les  requêtes  adressées  à  cet 
effet  seront  exécutées  suit^nt  les 
moyens  dont  la  Puissance  requise 
dispose  d'après  sa  léçislation  in- 
térieure. Elles  ne  peuvent  être 
refusées  que  si  cette  Puissance 
les  juge  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  sa  souveraineté  ou  à  sa 
sécurité. 

Le  Tribunal  aura  aussi  toujours 
la  faculté  de  recourir  à  l'intermé- 
diaire de  la  Puissance  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  il  a  son  siège. 


Article  50 

I-es  agents  et  les  conseils  des 
Parties  ayant  présenté  tous  les 
éclaircissements  et  preuves  à  l'ap- 
pui de  leur  cause,  le  Président 
prononce  la  clôture  des  débats. 


Article  77 

Les  agents  et  les  conseils  des 
Parties  ayant  présenté  tous  les 
éclaircissements  et  preuves  à  l'ap- 
pui de  leur  cause,  le  Président 
prononce  la  clôture  des  débats. 


Article  51 

Les  délibérations  du  Tribunal 
ont  lieu  à  huis  clos.  Toute  déci- 
sion est  prise  à  la  majorité  des 
membres  du  Tribunal. 

Le  refus  d'un  membre  de  pren- 
dre part  au  vote  doit  être  con- 
staté dans  le  procès-verbal. 


Article  78 

Les  délibérations  du  Tribunal 
ont  lieu  à  huis  clos  et  restent 
secrètes. 

Toute  décision  est  prise  à  la 
majorité  de  ses  membres. 


Article  52 

La  sentence  arbitrale,  votée  à  la 
majorité  des  voix,  est  motivée. 
Elle  est  rédigée  par  écrit  et  signée 
par  chacun  des  membres  du  Tri- 
bunal. 

Ceux    des    membres    qui   sont 


Article  79 

La  sentence  arbitrale  est  mo- 
tivée. Elle  mentionne  les  noms 
des  arbitres;  elle  est  signée  par  le 
Président  et  par  le  greffier  ou  le 
secrétaire  faisant  fonctions  de 
greffier. 
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restés  en  minorité  peuvent  con- 
stater, en  signant,  leur  dissenti- 
ment. 

Article  53 

La  sentence  arbitrale  est  lue  en 
séance  publique  du  Tribunal,  les 
agents  et  les  conseils  des  Parties 
présents  ou  dûment  appelés. 

Article  54 

La  sentence  arbitrale,  dûment 
prononcée  et  notifiée  aux  agents 
des  Parties  en  litige  décide  dé- 
finitivement et  sans  appel  la  con- 
testation. 


1907 


Article  55 

Les  Parties  peuvent  se  réserver 
dans  le  compromis  de  demander 
la  revision  de  la  sentence  arbi- 
trale. 

Dans  ce  cas  et  sauf  convention 
contraire,  la  demande  doit  être 
adressée  au  Tribunal  qui  a  rendu 
la  sentence.  Elle  ne  peut  être 
motivée  que  par  la  découverte 
d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de 
nature  à  exercer  une  influence 
décisive  sur  la  sentence  et  qui, 
lors  de  la  clôture  des  débats,  était 


Article  80 

La  sentence  est  lue  en  séance 
publique,  les  agents  et  les  conseils 
des  Parties  présents  ou  dûment 
appelés. 

Article  81 

La  sentence,  dûment  prononcée 
et  notifiée  aux  agents  des  Parties, 
décide  définitivement  et  sans  ap- 
pel la  contestation. 

Article  82 

Tout  différend  qui  pourrait  sur- 
gir entre  les  Parties,  concernant 
l'interprétation  et  l'exécution  de 
la  sentence,  sera,  sauf  stipulation 
contraire,  soumis  au  jugement  du 
Tribunal  qui  l'a  rendue. 

Article  83 

Les  Parties  peuvent  se  réserver 
dans  le  compromis  de  demander 
la  révision  de  la  sentence  arbi- 
trale. 

Dans  ce  cas,  et  sauf  stipulation 
contraire,  la  demande  doit  être 
adressée  au  Tribunal  qui  a  rendu 
la  sentence.  Elle  ne  peut  être 
motivée  que  par  la  découverte 
d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de 
nature  à  exercer  une  influence 
décisive  sur  la  sentence  et  qui, 
lors  de  la  clôture  des  débats,  était 
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inconnu  du  tribunal  lui-même  et 
de  la  Partie  qui  a  demandé  la 
revision. 

La  procédure  de  révision  ne 
peut  être  ouverte  que  par  une  dé- 
cision du  Tribunal  constatant  ex- 
pressément l'existence  du  fait 
nouveau,  lui  reconnaissant  les 
caractères  prévus  par  le  para- 
graphe précédent  et  déclarant  à 
ce  titre  la  demande  recevable. 

Le  compromis  détermine  le 
délai  dans  lequel  la  demande  de 
revision  doit  être  formée. 


1907 

inconnu  du  Tribunal  lui-même  et 
de  la  Partie  qui  a  demandé  la 
révision. 

La  procédure  de  révision  ne 
peut  être  ouverte  que  par  une  dé- 
cision du  Tribunal  constatant  ex- 
pressément Texistence  du  fait 
nouveau,  lui  reconnaissant  les 
caractères  prévus  par  le  para- 
graphe précédent  et  déclarant  à 
ce  titre  la  demande  recevable. 

Le  compromis  détermine  le 
délai  dans  lequel  la  demande  de 
révision  doit  être  formée. 


Article  56 

La  sentence  arbitrale  n'est  obli- 
gatoire que  pour  les  Parties  qui 
ont  conclu  le  compromis. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interpréta- 
tion d'une  convention  à  laquelle 
ont  participé  d'autres  Puissances 
que  les  Parties  en  litige,  celles-ci 
notifient  aux  premières  le  com- 
promis qu'elles  ont  conclu.  Cha- 
cune de  ces  Puissances  a  le  droit 
d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou 
plusieurs  d'entre  elles  ont  profité 
de  cette  faculté,  l'interprétation 
contenue  dans  la  sentence  est  éga- 
lement obligatoire  à  leur  égard. 

Article  57 

Chaque  Partie  supporte  ses 
propres  frais  et  une  part  égale 
des  frais  du  Tribunal. 


Article  84 

La  sentence  arbitrale  n'est  obli- 
gatoire que  pour  les  Parties  en 
litige. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interpréta- 
tion d'une  Convention  à  laquelle 
ont  participé  d'autres  Puissances 
que  les  Parties  en  litige,  celles-ci 
avertissent  en  temps  utile  toutes 
les  Puissances  signataires.  Cha- 
cune de  ces  Puissances  a  le  droit 
d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou 
plusieurs  d'entre  Elles  ont  profité 
de  cette  faculté,  l'interprétation 
contenue  dans  la  sentence  est 
également  obligatoire  à, leur  égard. 

Article  85 

Chaque  Partie  supporte  ses 
pfopres  frais  et  une  part  égale 
des  frais  du  Tribunal. 
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Chapitre  IV. — De  la  procédure 
sommaire  d^ arbitrage 

Article  86 

En  vue  de  faciliter  le  fonction- 
nement  de  la  justice  arbitrale, 
lorsqu'il  ^agit  de  litiges  de  nature 
à  comporter  une  procédure  som- 
maire, les  Puissances  contractan- 
tes arrêtent  les  règles  ci-après  qui 
seront  suivies  en  l'absence  de  sti- 
pulations différentes,  et  sous  ré- 
serve, le  cas  échéant,  de  l'appli- 
cation des  dispositions  du  Chapi- 
tre III  qui  ne  seraient  pas  con- 
traires. 

Article  87 

Chacune  des  Parties  en  litige 
nomme  un  arbitre.  Les  deux  ar- 
bitres ainsi  désignés  choisissent  un 
surarbitre.  S'ils  ne  tombetit  pas 
d'accord  à  ce  sujet,  chacun  pré- 
sente deux  candidats  pris  sur  la 
liste  générale  des  Membres  de  la 
Cour  permanente  en  dehors  des 
Membres  indiqués  par  chacune 
des  Parties  Elles-mêmes  et  n'étant 
les  nationaux  d'aucune  d'Elles;  le 
sort  détermine  lequel  des  candi- 
dats ainsi  présentés  seraJe  surar- 
bitre. 

Le  surarbitre  préside  le  Tri- 
bunal, qui  rend  ses  décisions  à  la 
majorité  des  voix. 

Article  88 

A  défaut  d'accord  préalable,  le 
Tribunal  fixe,  dès  qu'il  est  cons- 
titué, le  délai  dans  lequel  les  deux 
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Dispositions  générales 


Article  58 

La  présente  Convention  sera 
ratifiée  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Les  ratifications  seront  dépo- 
sées à  la  Haye. 


1907 

Parties    devront     lui    soumettre 
leurs  mémoires  respectifs. 

Article  89 

Chaque  Partie  est  représentée 
devant  le  Tribunal  par  un  agent 
qui  sert  d'intermédiaire  entre  le 
Tribunal  et  le  Gouvernement  qui 
Va  désigné. 

Article  90 

La  procédure  a  lieu  exclusive- 
ment  par  écrit.  Toutefois,  chaque 
Partie  a  le  droit  de  demander  la 
comparution  de  témoins  et  d'ex- 
perts. Le  Tribunal  a,  de  son 
côté,  la  faculté  de  demander  des 
explications  orales  aux  agents  des 
deux  Parties,  ainsi  qu'aux  experts 
et  aux  témoins  dont  il  juge  la 
comparution  utile. 

Titre  V. — ^Dispositions  finales 

Article  91 

La  présente  Convention  dû- 
ment ratifiée  remplacera,  dans  les 
rapports  entre  les  Puissances  con- 
tractantes, la  Convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  in- 
ternationaux du  2Ç  juillet  i8çç. 

Article  92 

La  présente  Convention  sera 
ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  dépo- 
sées à  La  Haye. 
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Il  sera  dressé  du  dépôt  de 
chaque  ratification  un  procès- 
verbal,  dont  une  copie,  certifiée 
conforme,  sera  remise  par  la  voie 
diplomatique  à  toutes  les  Puis- 
sances, qui  ont  été  représentées 
à  la  Conférence  Internationale  de 
la  Paix  de  la  Haye. 


Article  59 

Les  Puissances  non  signataires 
qui  ont  été  représentées  à  la 
Conférence  Internationale  de  la 
Paix  pourront  adhérer  à  la  pré- 
sente Convention.  Elles  auront 
à  cet  efïet  à  faire  connaître  leur 


1907 

Le  premier  dépôt  de  ratifica- 
tions sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  par  les  représentants 
des  Puissances  qui  y  prennent 
part  et  par  le  Ministre  des  Af- 
faires Etrangères  des  Pays-Bas. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  ratifi- 
cations se  feront  au  moyen  d'une 
notification  écrite,  adressée  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
accompagnée  de  l'instrument  de 
ratification. 

Copie  certifiée  conforme  du 
procès-verbal  relatif  au  premier 
dépôt  de  ratifications,  des  notifi- 
cations mentionnées  à  l'alinéa 
précédent,  ainsi  que  des  instru- 
ments de  ratification,  sera  immé- 
diatement remise,  par  les  soins 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  par  la  voie  diplomatique,  aux 
Puissances  conviées  à  la  Deu- 
xième Conférence  de  la  Paix, 
ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui 
auront  adhéré  à  la  Convention. 
Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa 
précédent,  ledit  Gouvernement 
Leur  fera  connaître  en  même 
temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu 
la  notification. 

Article  93 

Les  Puissances  non  signataires 
qui  ont  été  conviées  à  la  Deu- 
xième Conférence  de  la  Paix 
pourront  adhérer  à  la  présente 
Convention. 

La  Puissance  qui  désire  adhérer 


LE  RÈGLEMENT  PACIFIQUE  DES  CONFLITS  INTERNATIONAUX        Ixix 


1899 

adhésion  aux  Puissances  con- 
tractantes, au  moyen  d'une  no- 
tification écrite,  adressée  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et 
communiquée  par  celui-ci  à  toutes 
les  autres  Puissances  contrac- 
tantes. 


1907 

notifie  par  écrit  son  intention  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  en 
lui  transmettant  l'acte  d'adhésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives 
dudit  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  transmettra 
immédiatement  à  toutes  les  autres 
Puissances  conviées  à  la  Deu- 
xième Conférence  de  la  Paix 
copie  certifiée  conforme  de  la 
notification  ainsi  que  de  Pacte 
d'adhésion,  en  indiquant  la  date  à 
Ic^uelle  il  a  reçu  la  notification. 


Article  60  ^ 

Les  conditions  auxquelles  les 
Puissances  qui  n'ont  pas  été 
représentées  à  la  Conférence 
Internationale  de  la  Paix,  pour- 
ront adhérer  à  la  présente  Con- 
vention, formeront  l'objet  d'une 
entente  ultérieure  entre  les  Puis- 
sances contractantes. 


Article  94 

Les  conditions  auxquelles  les 
Puissances  qui  n'ont  pas  été  con- 
viées à  la  Deuxième  Conférence 
de  la  Paix,  pourront  adhérer  à  la 
présente  Convention,  formeront 
l'objet  d'une  entente  ultérieure 
entre  les  Puissances  contractantes. 

Article  95 

La  présente  Convention  pro- 
duira effet,  pour  les  Puissances 
qui  auront  participé  au  premier 
dépôt  de  ratifications,  soixante 
jours  après  la  date  du  procès- 
verbal  de  ce  dépôt  et,  pour  les 
Puissances  qui  ratifieront  ulté- 
rieurement ou  qui  adhéreront, 
soixante  jours  après  que  la  noti- 
fication de  leur  ratification  ou  de 
leur  adhésion  aura  été  reçue  par 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas, 


^Un  protocole  établissant,  à  l'usage  des  Puissances  qui  n'étaient  pas  repré- 
sentées à  la  Première  Conférence,  le  mode  d'adhésion  à  la  Convention,  fut  signé 
à  La  Haye,  le  14  juin  1907,  par  les  représentants  de  toutes  les  Puissances  repré- 
sentées à  la  Conférence  de  1899. 
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Article  61 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  dénonçât 
la  présente  Convention,  cette  dé- 
nonciation ne  produirait  ses  effets 
qu'un  an  après  la  notification 
faite  par  écrit  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas  et  communiquée 
immédiatement  par  celui-ci  à 
toutes  les  autres  Puissances  con- 
tractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira 
ses  effets  qu'à  l'^rd  de  la  Puis- 
sance qui  l'aura  notifiée. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  l'ont  revêtue  de  leurs 
sceaux. 


1907 
Article  96 

S'il  arrivait  qu'une  des  Puis- 
sances  contractantes  voulût  dé- 
noncer  la  présente  Convention, 
la  dénonciation  sera  notifiée  par 
écrit  au  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  qui  communiquera  immé- 
diatement copie  certifiée  con^ 
forme  de  la  notification  à  toutes 
les  autres  Puissances  en  leur 
faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il 
Fa  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira 
ses  effets  qu'à  l'^rd  de  la  Puis- 
sance qui  l'aura  notifiée  et  un  an 
après  que  la  notification  en  sera 
parvenue  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas. 

Article  97 

Un  registre  tenu  par  le  Minis- 
tère des  Affaires  Etrangères  des 
Pays-Bas  indiquera  la  date  du 
dépôt  de  ratifications  effectué  en 
vertu  de  l'article  Ç2  alinéas  J  et 
4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  au- 
ront été  reçues  les  notifications 
d'adhésion  {article  pj  alinéa  2) 
ou  de  dénonciation  {article  ç6 
alinéa  /). 

Chaque  Puissance  contractante 
est  admise  à  prendre  connaissance 
de  ce  registre  et  à  en  demander 
des   extraits   certifiés   conformes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipo- 
tentiaires ont  revêtu  la  présente 
Convention  de  leurs  signatures. 
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Fait  à  la  Haye,  le  vingt-neuf 
juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt 
dix-neuf,  en  un  seul  exemplaire 
qui  restera  déposé  dans  les  ar- 
chives du  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  dont  des  copies,  cer- 
tifiées conformes,  seront  remises 
par  la  voie  diplomatique  aux 
Puissances  contractantes. 

(Suivent  les  signatures.) 


1907 

Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit 
octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un 
seul  exemplaire  qui  restera  dé- 
posé dans  les  archives  du  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies  certifiées  conformes, 
seront  remises  par  la  voie  diplo- 
matique aux  Puissances  contrac- 
tantes. 

(Suivent  les  signatures.) 
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RATIFICATIONS.  ADHESIONS  ET  RÉSERVES 

Les  ratifications  de  la  Convention  de  1899  furent  déposées  à  La 
Haye  par  toutes  les  Puissances  signataires  aux  dates  ci-dessous  in- 
diquées : 

Allemagne    4  septembre  1900 

Amérique  (Etats-Unis  d')   4  septembre  1900 

Autriche-Hongrie   4  septembre  1900 

Belgique  4  septembre  1900 

Bulgarie   4  septembre  1900 

Chine 21  novembre  1904 

Danemark    4  septembre  1900 

Espagne   4  septembre  1900 

France    4  septembre  1900 

Grande-Bretagne    4  septembre  1900 

Grèce   4  avril  1901 

Italie  4  septembre  1900 

Japon 6  octobre  1900 

Luxembourg 12  juillet  1901 

Mexique 17  avril  1901 

Monténégro   16  octobre  1900 

Norvège (Voir  Suède  et  Norvège.) 


Pays-Bas    4  septembre 

Perse    4  septembre 

Portugal  4  septembre 

Roumanie    4  septembre 

Russie    4  septembre 

Serbie   11  mai 

Siam   4  septembre 

Suède  et  Norvège 4  septembre 

Suisse 29  décembre 

Turquie 12  juin 


900 
900 
900 
900 
900 
901 
900 
900 
900 
907 


Adhésions: 

Argentine  15  juin  1907 

Bolivie    15  juin  1907 

Brésil    15  juin  1907 

Chili    15  juin  1907 
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Colombie  ^ 15  juin  1907 

Cuba 15  juin  1907 

Dominicaine  (République)   15  juin  1907 

Equateur 3  juillet  1907 

Guatemala    15  juin  1907 

Haïti   15  juin  1907 

Nicaragua    15  juin  1907 

Panama    15  juin  1907 

Paraguay    15  juin  1907 

Pérou    15  juin  1907 

Salvador  20  juin  1907 

Uruguay  17  juin  1907 

Venezuela    15  juin  1907 

Réserves.^ 

Amérique  (Etats-Unis  d') 

Sous  réserve  de  la  déclaration  faite  dans  la  séance  plénière 
de  la  Conférence  du  25  juillet  1899.* 

Extrait  du  procès-verbal: 

La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  en  signant  la  Con- 
vention pour  le  Règlement  pacifique  des  conflits  internationaux, 
telle  qu'elle  est  proposée  par  la  Conférence  Internationale  de  la 
Paix,  fait  la  Déclaration  suivante: 

Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cette  Convention  ne  peut 
être  interprété  de  façon  à  obliger  les  Etats-Unis  d'Amérique 
à  se  départir  de  leur  politique  traditionnelle,  en  vertu  de  laquelle 
ils  s'abstiennent  d'intervenir,  de  s'ingérer  ou  de  s'immiscer  dans 
les  questions  politiques  ou  dans  la  politique  ou  dans  l'adminis- 
tration intérieure  d'aucun  Etat  étranger.  Il  est  bien  entendu 
également  que  rien  dans  la  Convention  ne  pourra  être  interprété 
comme  impliquant  un  abandon  par  les  Etats-Unis  d'Amérique 
de  leur  attitude  traditionnelle  à  l'égard  des  questions  purement 
américaines.' 

Roumanie 

Sous  les  réserves,  formulées  aux  articles  16,  17  et  19  de  la 
présente  Convention  (15,  16  et  18  du  projet  présenté  par  le 
Comité  d'Examen)  et  consignées  au  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Troisième  Commission  du  20  juillet  1899.* 


^Toutes  ces  réserves  furent  faites  à  la  signature. 
'Réserve  maintenue  à  l'acte  de  ratification. 

*  Procès-verbaux,  I***  Partie,  p.  69.     Comparer  la  réserve  des  Etats-Unis  à 
la  Convention  de  1907,  infra,  p.  Ixxvi. 
^Réserves  maintenues  à  l'acte  de  ratification. 
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Extrait  du  procès-verhal: 

Le  Gouvernement  Royal  de  Roumanie,  complètement  acquis 
au  principe  de  l'arbitrage  facultatif,  dont  il  apprécie  toute  l'im- 
portance dans  les  relations  internationales,  n'entend  cependant 
pas  prendre,  par  l'artide  15,  un  engagement  d'accepter  un  arbi- 
trage dans  tous  les  cas  qui  y  sont  prévus,  et  il  croit  devoir 
formuler  des  réserves  expresses  à  cet  égard. 

Il  ne  peut  donc  voter  cet  article  que  sous  cette  réserve. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Roumanie  déclare  qu'il  ne  peut 
adhérer  à  l'artide  16  qu'avec  la  réserve  expresse,  consignée  au 
procès-verbal,  qu'il  est  déddé  à  ne  pas  accepter,  en  aucun  cas, 
un  arbitrage  international,  pour  des  contestations  ou  litiges 
antérieurs  à  la  condusion  de  la  présente  Convention. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Roumanie  déclare  qu'en  adhérant 
à  l'artide  18  de  la  Convention,  il  n'entend  prendre  aucun  en- 
gagement en  matière  d'arbitrage  obligatoire.^ 

Serbie 

Sous  les  réserves  consignées  au  procès-verbal  de  la  Troisième 
Commission  du  20  juillet  1899.* 

Extrait  du  procès-verbal: 

Au  nom  du  Gouvernement  Royal  de  Serbie,  nous  avons 
l'honneur  de  déclarer  que  l'adoption  par  nous  du  prindpe  de  bons 
offices  et  de  la  médiation  n'implique  pas  une  reconnaissance  du 
droit  pour  les  Etats  tiers  d'user  de  ces  moyens  autrement  qu'avec 
la  réserve  extrême  qu'exige  la  nature  délicate  de  ces  démarches. 

Nous  n'admettrons  les  bons  offices  et  la  médiation  qu'à  con- 
dition de  leur  conserver  pleinement  et  intégralement  leur  carac- 
tère de  conseil  purement  amical  et  nous  ne  saurions  jamais  les 
accepter  dans  des  formes  et  des  circonstances  telles  qu'elles 
pourraient  leur  imprimer  le  caractère  d'une  intervention.* 

Turquie 

Sous  réserve  de  la  déclaration  faite  dans  la  séance  plénière 
de  la  Conférence  du  25  juillet  1899. 

Extrait  du  procès-verbal: 

La  Délégation  Ottomane,  considérant  que  ce  travail  de  la 
Conférence  a  été  une  oeuvre  de  haute  loyauté  et  d'humanité 
destinée  uniquement  à  raffermir  la  paix  générale  en  sauvegardant 
les  intérêts  et  les  droits  de  chacun,  déclare,  au  nom  de  son 
Gouvernement,  adhérer  à  l'ensemble  du  projet  qui  vient  d'être 
adopté,  aux  conditions  suivantes  :  1^.  Il  est  formellement  entendu 
que  le  recours  aux  bons  offices,  à  la  médiation,  aux  Commissions 
d'enquête  et  à  l'arbitrage  est  purement  facultatif  et  ne  saurait  en 


1  Déclaration  de  M.  Beldiman.    Procès-verbaux,  IV*™«  Partie,  p.  48. 
^  Déclaration  de  M.  Miyatovitch.    Procès-verbaux,  IV*™«  Partie,  p.  47. 
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aucun  cas  revêtir  un  caractère  obligatoire  ou  dégénérer  en  inter- 
vention; 29.  Le  Gouvernement  Impérial  aura  à  juger  lui-même  des 
cas  oii  ses  intérêts  lui  permettraient  d'admettre  ces  moyens,  sans 
que  son  abstention  ou  son  refus  d'y  avoir  recours  puissent  être 
considérés  par  les  Etats  signataires  comme  un  procédé  peu 
amical. 

Il  va  de  soi  qu'en  aucun  cas  les  moyens  dont  il  s'agit  ne 
sauraient  s'appliquer  à  des  questions  d'ordre  intérieur.^ 


Les  ratifications  de  la  Convention  de  1907  furent  déposées  à  La 
Haye  par  les  Puissances  signataires  dont  les  noms  suivent  aux  dates 
ci-dessous  indiquées: 

Allemagne    27  novembre 

Amérique  (Etats-Unis  d')   27  novembre 

Autriche-Hongrie    27  novembre 

Belgique 8  août 

Bolivie    27  novembre 

Brésil  5  janvier 

Chine 27  novembre 

Cuba 22  février 

Danemark 27  novembre 

Espagne   18  mars 

France 7  octobre 

Guatemala 15  mars 

Haïti 2  février 

Japon  13  décembre 

Luxembourg   5  septembre 

Mexique   27  novembre 

Norvège  19  septembre 

Panama    11  septembre 

Pays-Bas 27  novembre 

Portugal 13  avril 

Roumanie   1  mars 

Russie   27  novembre 

Salvador  27  novembre 

Siam    12  mars 

Suède   27  novembre 

Suisse  12  mai 


1909 
1909 
1909 
1910 
1909 
1914 
1909 
1912 
1909 
1913 
1910 
1911 
1910 
1911 
1912 
1909 
1910 
1911 
1909 
1911 
1912 
1909 
1909 
1910 
1909 
1910 


1  Déclaration  de  Turkhan  Pacha.    Procès-verbaux,  P"  Partie,  p.  70.     Cette 
réserve  ne  figure  pas  à  l'acte  de  ratification. 
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Adhésion: 

Nicaragua  16  décembre  1909 

Les  Puissances  ci-dessous  ont  signé  la  Convention  mais  ne  l'ont  pas 
encore  ratifiée: 

Argentine  Monténégro 

Bulgarie  Paraguay 

Chili  Pérou 

Colombie  Perse 

Dominicaine  (République)               Serbie 

Equateur  Turquie 

Grande-Bretagne  Uruguay 

Grèce  Venezuela 
Italie 

Réserves:^ 

Amérique  (Etats-Unis  d') 

Sous  réserve  de  la  déclaration  faite  dans  la  séance  plénière 
de  la  Conférence  du  16  octobre  1907.* 

Extrait  du  procès-verbal: 

La  Délégation  des  Etats-Unis  d'Amérique  renouvelle  la 
réserve  faite  en  1899  au  sujet  de  l'article  48  de  la  Convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  dans  la 
forme  de  la  déclaration  suivante: 

Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cette  Convention  ne  peut 
être  interprété  de  façon  à  obliger  les  Etats-Unis  d'Amérique 
à  se  départir  de  leur  politique  traditionnelle,  en  vertu  de  laquelle 
ils  s'abstiennent  d'intervenir,  de  s'ingérer  ou  de  s'immiscer  dans 
les  questions  politiques  ou  dans  la  politique  ou  dans  l'adminis- 
tration intérieure  d'aucun  Etat  étranger.  Il  est  bien  entendu 
également  que  rien  dans  la  Convention  ne  pourra  être  interprété 
comme  impliquant  un  abandon  par  les  Etats-Unis  d'Amérique 
de  leur  attitude  traditionnelle  à  l'égard  des  questions  purement 
américaines.' 

L'acte  de  ratification  contient  la  réserve  suivante: 

Les  Etats-Unis,  en  approuvant  cette  Convention,  entendent 
que  le  recours  à  la  Cour  Permanente  pour  le  règlement  de  diffé- 


^Toutes  ces  réserves  furent  faites  à  la  signature,  excepté  la  deuxième  réserve 
des  Etats-Unis. 
^Réserve  maintenue  à  l'acte  de  ratification. 
*  Déclaration  de  M.  David  Jayne  Hill.    Actes  et  documents,  vol.  î,  p.  335. 
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rends  ne  saurait  être  exercé  qu'après  accord  intervenu  à  cet 
effet  en  vertu  de  traités  généraux  ou  particuliers  d'arbitrage  déjà 
conclus  ou  à  conclure  entre  les  parties  en  litige;  et  les  Etats- 
Unis  exerçant  dès  à  présent  le  droit  de  choisir  reconnu  par 
l'article  53  de  ladite  Convention,  excluent  de  la  compétence  de 
la  Cour  Permanente  la  faculté  d'établir  le  compromis  requis  par 
les  traités  généraux  ou  particuliers  d'arbitrage  que  les  Etats- 
Unis  ont  déjà  conclus  ou  pourraient  conclure  à  l'avenir,  et 
déclarent  en  outre  expressément  que  le  compromis  exigé  par  un 
traité  d'arbitrage  auquel  ils  seraient  partis  ne  sera  établi  que  par 
.  un  accord  intervenu  entre  les  parties  contractantes,  sauf  stipu- 
lation contraire  énoncée  en  termes  exprès  dans  le  traité  même. 

Brésil 

Avec  réserves  sur  Tarticle  53,  alinéas  2.  3  et  4.^ 

Chili 

Sous  la  réserve  de  la  déclaration  formulée  à  propos  de  l'article 
39  dans  la  septième  séance  du  7  octobre  de  la  première  Com- 
mission. 

Extrait  du  procès-verbal: 

La  Délégation  du  Chili  désire  faire  la  déclaration  suivante 
au  nom  de  son  Gouvernement  à  propos  de  cet  article.  Notre 
Délégation  au  moment  de  signer  la  Convention  de  1899  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  l'a  fait  sous  la 
réserve  que  l'adhésion  de  son  Gouvernement  en  ce  qui  concernait 
l'artide  17  ne  comprendrait  pas  les  litiges  ou  questions  an- 
térieures à  la  célébration  de  la  Convention. 

La  Délégation  du  Chili  croit  de  son  devoir  renouveler 
aujourd'hui  à  propos  de  la  même  disposition  la  réserve  qu'elle 
a  déjà  faite  auparavant,  quoiqu'il  ne  soit  pas  strictement  néces- 
saire en  vue  du  caractère  même  de  la  disposition.^ 

Grèce 

Avec  la  réserve  de  l'alinéa  2  de  l'article  53. 

Japon 

Avec  réserve  des  alinéas  3  et  4  de  l'article  48,  de  l'alinéa  2 
de  l'article  53  et  de  l'article  54.» 


^  Réserve  maintenue  à  l'acte  de  ratification. 

2  Déclaration  de  M.  Domingo  Gana.    Actes  et  documents,  vol.  ii,  p.  121. 

*  Réserve  maintenue  à  l'acte  de  ratification. 
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Roumanie 

Avec  les  mêmes  réserves  formulées  par  les  Plénipotentiaires 
Roumains  à  la  signature  de  la  Convention  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux  du  29  juillet  1899.^ 

Suisse 

Sous  réserve  de  l'article  53,  chiflfre  2®.* 

Turquie 

Sous  réserve  des  déclarations  portées  au  procès-verbal  de  la 
9*  séance  plénière  de  la  Conférence  du  16  octobre  1907. 

Extrait  du  procès-verbal: 

La  Délégation  ottomane  déclare,  au  nom  de  son  Gouverne- 
ment, qu'elle  ne  méconnaît  pas  l'heureuse  influence  que  peuvent 
exercer  les  bons  offices,  la  médiation,  les  commissions  d'enquête 
et  l'arbitrage  sur  le  maintien  des  relations  pacifiques  entre  les 
Etats;  toutefois,  en  donnant  son  adhésion  à  l'ensemble  du  projet, 
elle  tient  à  établir  qu'elle  considère  ces  moyens  comme  devant, 
rester  purement  facultatifs;  elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  leur 
reconnaître  un  caractère  obligatoire  pouvant  les  rendre  sus- 
ceptibles d'aboutir  directement  ou  indirectement  à  une  inter- 
vention. 

Le  Gouvernement  Impérial  entend  rester  seul  juge  des  cas 
où  il  croira  nécessaire  de  recourir  à  ces  différents  procédés  ou 
de  les  accepter  sans  que  sa  détermination  sur  ce  point  puisse 
être  envisagée  par  les  Etats  signataires  comme  un  acte  peu 
amicaL 

Il  va  de  soi  que  jamais  les  moyens  dont  il  s'agit  ne  sauraient 
s'appliquer  à  des  questions  d'ordre  intérieur.* 


1  Réserves  maintenues  à  l'acte  de  ratification.    Voir  supra,  pp.  Ixxiiî-lxxiv. 

2  Réserve  maintenue  à  l'acte  de  ratification. 

«  Déclarations  de  Turkhan  Pacha,  Actes  et  documents,  voL  i,  p.  336. 
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L'AFFAIRE  DU  FONDS  PIEUX 

entre 

LE  MEXIQUE  ET  LES  ETATS-UNIS 

Réglée  le  14  octobre  1902 

Aperçu 

La  question  en  litige  était  connue  sous  le  nom  de  ''Fonds  pieux  des 
Califomies."  Elle  avait  pour  origine  les  donations  faites  par  des  sujets 
espagnols  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle  et  dans  la  première  moitié 
du  dix-huitième,  pour  la  propagation  de  la  foi  catholique  romaine  dans 
les  Califomies.  Ces  donations,  s'élevant  approximativement  à 
$1,700,000,  avaient  été  confiées  à  la  Société  de  Jésus  pour  l'accomplisse- 
ment des  pieux  désirs  des  fondateurs.  Les  Jésuites  acceptèrent  Tad- 
mînistration  du  fonds  et  en  exécutèrent  les  obligations  jusqu'à  ce 
qu'ils  en  furent  rendus  incapables  par  leur  expulsion  des  domaines 
espagnols  en  1767,  ordonnée  par  le  Roi  d'Espagne,  ainsi  que  par  la 
suppression  de  leur  ordre  par  le  Pape  en  1773.  La  Couronne  d'Espagne 
prit  possession  du  fonds  et  l'administra  pour  atteindre  les  buts  visés 
par  les  donateurs,  jusqu'à  ce  que  le  Mexique,  ayant  acquis  son  indé- 
pendance, succéda  à  l'administration  du  fonds.  Enfin,  en  1842,  le 
Président  Santa  Anna  ordonna  la  vente  des  biens,  le  versement  du 
montant  au  Trésor  national,  et  le  paiement  d'une  rente  annuelle  du  six 
pour  cent  de  la  valeur  des  biens  pour  la  réalisation  des  intentions  des 
donateurs,  de  pourvoir  à  la  conversion  et  à  la  civilisation  des  sauvages. 

La  Haute  Californie  ayant  été  cédée  aux  Etats-Unis  en  1848,  en 
vertu  du  Traité  de  GuadsJupe-Hidalgo,  le  Gouvernement  du  Mexique 
refusa  de  payer  aux  prélats  de  l'Eglise  de  la  Haute  Californie,  aucune 
part  de  la  rente  échue  après  la  ratification  du  traité.  Ces  prélats,  en 
conséquence,  présentèrent  leurs  réclamations  au  Département  d'Etat, 
et  sollicitèrent  l'intervention  du  Gouvernement.  Une  commission  mixte 
pour  le  règlement  des  réclamations  opposées  des  deux  Gouvernements 
fut  constituée  en  vertu  de  la  Convention  du  4  juillet  1868.^  La  ré- 
clamation ayant  été  présentée  et  examinée,  les  agents  des  Etats-Unis  et 
ceux  du  Mexique  formèrent  une  opinion  différente.  La  question  fut 
alors  soumise  à  la  décision  du  surarbitre.  Sir  Edward  Thomton,  qui 
prononça  une  sentence  arbitrale*  en  faveur  des  Etats-Unis,  leur  accor- 
dant 21  annuités  de  $43,050.99  chacune,  comme  juste  proportion  à 
laquelle  avaient  droit  les  prélats  de  la  Haute  Californie,  de  la  rente 
échue  du  fonds  entier,  depuis  la  conclusion  du  Traité  de  paix  jusqu'au 
2  février  1869.     Le  Gouvernement  du  Mexique  exécuta  la  sentence 

1  Post,  p.  12. 
*  Post,  p.  50. 


2  ARBITRAGES  DEVANT  LA  COUR  DE  LA  HAYE 

arbitrale,  mais  soutenant  que  la  réclamation  était  éteinte,  il  refusa  de 
faire  d'autres  versements  de  rente  au  profit  de  l'Eglise  de  la  Haute 
Californie.  Les  prélats  sollicitèrent  à  nouveau  l'aide  du  Département 
d'Etat,  et  en  1898  des  n%ociations  diplomatiques  furent  ccxnmencées, 
et  continuèrent  jusqu'à  la  conclusion  d'une  G)nvention/  le  22  mai 
1902,  ayant  pour  but  de  soumettre  le  différend  à  la  décision  du  Tribunal 
de  La  Haye,  composé  de  cinq  membres,  dont  aucun  ne  devait  être 
national  ni  citoyen  des  parties  contractantes.  Deux  questions  seulement 
furent  présentées  par  le  protocole,  savoir:  1.  Si  la  réclamation,  en 
vertu  de  la  sentence  prononcée  par  Sir  Edward  Thomton,  est  régie 
par  le  principe  de  la  tes  judicata,  2.  Si  dans  le  cas  contraire,  la  récla- 
mation est  juste.  Le  Tribunal  avait  le  pouvoir  de  rendre  tel  juge- 
ment qui  lui  semblerait  juste  et  équitable. 

Comme  arbitres  les  Etats-Unis  nommèrent  le  professeur  Martens  de 
Russie  et  Sir  Edward  Fry  de  la  Grande-Bretagne  ;  le  Mexique  nomma 
le  docteur  Asser  et  Jonkheer  de  Savomin  Lohman  de  Hollande.  Ces 
arbitres  nommèrent  comme  président  du  Tribunal,  le  docteur  Matzen 
du  Danemark.  Tous  étaient  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbi- 
trage. Les  sessions  du  Tribunal  commencèrent  le  15  septembre  1902 
et  se  terminèrent  le  l*'  octobre  1902. 

La  partie  matérielle  de  la  sentence  unanime  du  Tribunal  en  faveur 
des  Etats-Unis,  prononcée  le  14  octobre  1902,  fut  comme  suit: 

1.  La  dite  réclamation  des  Etats-Unis  d'Anïérique  au  profit  de 
l'Archevêque  de  San  Francisco  et  de  l'Evêque  de  Monterey,  est  régie 
par  le  principe  de  la  res  judicata,  en  vertu  de  la  sentence  arbitrale  de 
Sir  Edward  Thornton,  du  11  novembre  1875  amendée  par  lui  le  24 
octobre  1876; 

2.  Conformément  à  cette  sentence  arbitrale,  le  Gouvernement  de  la 
République  des  Etats-Unis  Mexicains  devra  payer  au  Gouvernement 
des  Etats-Unis  d'Amérique  la  somme  de  1,420,682.67  dollars  du  Mexi- 
que en  monnaie  ayant  cours  légal  au  Mexique,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  X  du  protocole  de  Washington  du  22  mai  1902. 

Cette  somme  de  $1,420,682.67  constituera  le  versement  total  des 
annuités  échues  et  non-payées  par  le  Gouvernement  de  la  République 
Mexicaine,  savoir  de  la  rente  annuelle  de  43,050.99  dollars  du  Mexique 
depuis  le  2  février  1869  jusqu'au  2  février  1902  ; 

3.  Le  Gouvernement  de  la  République  des  Etats-Unis  Mexicains 
paiera  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  2  février  1903, 
et  chaque  année  suivante  à  cette  même  date  du  2  février,  à  perpétuité 
la  rente  annuelle  de  43,050.99  dollars  du  Mexique  en  monnaie  ayant 
cours  légal  au  Mexique.^ 

^Post,  p.  7. 
2  Ibid. 
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SENTENCE  ARBITRALE 


Sentence  du  Tribunal  d'arbitrage  constitué  en  vertu  du  protocole  signé 
à  Washington  le  22  mai  iço2  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique  pour 
le  règlement  de  certaines  contestations  relatives  au  "Fonds  Pieux 
des  Califomies!' — La  Haye,  14  octobre  IÇ02} 

Le  Tribunal  d'Arbitrage,  constitué  en  vertu  du  Traité  conclu  à 
Washington,  le  22  mai  1902,*  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
Etats-Unis  Mexicains; 

Attendu  que,  par  un  compromis,  rédigé  sous  forme  de  Protocole, 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les  Etats-Unis  Mexicains,  signé  à 
Washington  le  22  mai  1902,  il  a  été  convenu  et  réglé  que  le  différend, 
qui  a  surgi  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les  Etats-Unis  Mexicains 
au  sujet  du  *' Fonds  Pieux  des  Californie^*  dont  les  annuités  étaient 
réclamées  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  au  profit  de  l'Archevêque 
de  San  Francisco  et  de  TEvêque  de  Monterey,  au  Gouvernement  de  la 
République  Mexicaine,  serait  soumis  à  un  Tribunal  d'Arbitrage,  cons- 
titué sur  les  bases  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux,  signée  à  La  Haye  le  29  juillet  1899,  qui  serait 
composé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  désignerait  deux  Arbitres 
non-nationaux  et  le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains  également 
deux  Arbitres  non-nationaux.  Ces  quatre  Arbitres  devraient  se  réunir 
le  1  septembre  1902  à  La  Haye  afin  de  nommer  le  Surarbitre  qui,  en 
même  temps,  serait  de  droit  le  Président  du  Tribunal  d'Arbitrage. 

Attendu  que  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  nommé 
comme  Arbitres: 

Le  très  honorable  Sir  Edward  Fry,  Docteur  en  Droit,  autrefois 
si^eant  à  la  Cour  d'Appel,  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté 
Britannique^  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  et 

Son  Excellence  Monsieur  de  Martens,  Docteur  en  Droit,  Conseiller 
Privé,  Membre  du  Conseil  du  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etran- 


^  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.    Recueil  des  actes 
et  protocoles  concernant  le  litige  du  "Fonds  Pieux  des  Californies"  etc.,  p.  107. 
«  Post,  p.  7. 


4  ARBITRAGES  DEVANT  LA  COUR  DE  LA  HAYE 

gères  de  Russie,  Membre  de  l'Institut  de  France,  Membre  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage; 

Attendu  que  le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains  a  nommé  comme 
Arbitres  : 

Monsieur  T.  M.  C.  Asser,  Docteur  en  Droit,  Membre  du  Conseil 
d'Etat  des  Pays-Bas,  ancien  Professeur  à  l'Université  d'Amsterdam, 
Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  et 

Monsieur  le  Jonkheer  A.  F.  de  Savornin  Lohman,  Docteur  en  Droit, 
ancien  Ministre  de  l'Intérieur  des  Pays-Bas,  ancien  Professeur  à 
l'Université  libre  d'Amsterdam,  Membre  de  la  Seconde  Chambre  des 
Etats-Généraux,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  ; 

Lesquels  Arbitres,  dans  leur  réunion  du  1  septembre  1902,  ont  élu, 
conformément  aux  Articles  XXXII-XXXIV  de  la  Convention  de  La 
Haye  du  29  juillet  1899,  comme  Surarbitre  et  Président  de  droit  du 
Tribunal  d'Arbitrage: 

Monsieur  Henning  Matzen,  Docteur  en  Droit,  Professeur  à  l'Uni- 
versité de  Copenhague,  Conseiller  extraordinaire  à  la  Cour  Suprême, 
Président  du  Landsthing,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage, 

Et  attendu,  qu'en  vertu  du  Protocole  de  Washington  du  22  mai 
1902,  les  susnommés  Arbitres,  réunis  en  Tribunal  d'Arbitrage,  de- 
vraient décider: 

P.  Si  la  dite  réclamation  des  Etats-Unis  d'Amérique  au  profit  de 
l'Archevêque  de  San  Francisco  et  de  TEvêque  de  Monterey  est  régie 
par  le  principe  de  la  res  judicata,  en  vertu  de  la  sentence  arbitrale  du  11 
novembre  1875,  prononcée  par  Sir  Edward  Thomton,  en  qualité  de 
Surarbitre  ;^ 

2?.  Si  non,  si  la  dite  réclamation  est  juste,  avec  pouvoir  de  rendre  tel 
jugement  qui  leur  semblera  juste  et  équitable; 

Attendu  que  les  susnommés  Arbitres,  ayant  examiné  avec  impar- 
tialité et  soin  tous  les  documents  et  actes,  présentés  au  Tribunal 
d'Arbitrage  par  les  Agents  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  des  Etats- 
Unis  Mexicains,  et  ayant  entendu  avec  la  plus  grande  attention  les 
plaidoiries  orales,  présentées  devant  le  Tribunal  par  les  Agents  et  les 
Conseils  des  deux  Parties  en  litige; 

1  Post,  p.  50. 
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Considérant  que  le  litige,  soumis  à  la  décision  du  Tribunal  d'Ar- 
bitrage, consiste  dans  un  conflit  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
Etats-Unis  Mexicains  qui  ne  saurait  être  réglé  que  sur  la  base  des 
traités  internationaux  et  des  principes  du  droit  international; 

Considérant  que  les  Traités  internationaux,  conclus  depuis  Tannée 
1848  jusqu'au  compromis  du  22  mai  1902,  entre  les  deux  Puissances 
en  litige,  constatent  le  caractère  éminemment  international  de  ce 
conflit  ; 

Considérant  que  toutes  les  parties  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  con- 
cernant lés  points  débattus  au  litige  s'éclairent  et  se  complètent  mu- 
tuellement et  qu'elles  servent  toutes  à  préciser  le  sens  et  la  portée  du 
dispositif,  à  déterminer  les  points  sur  lesquels  il  y  a  chose  jugée  et  qui 
partant  ne  peuvent  être  remis  en  question  ; 

Considérant  que  cette  règle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  juge- 
ments des  tribunaux  institués  par  l'Etat,  mais  paiement  aux  sentences 
arbitrales,  rendues  dans  les  limites  de  la  compétence  fixées  par  le 
compromis  ; 

Considérant  que  ce  même  principe  doit,  à  plus  forte  raison,  être 
appliqué  aux  arbitrages  internationaux; 

Considérant  que  la  Convention  du  4  juillet  1868,^  conclue  entre  les 
deux  Etats  en  litige,  avait  accordé  aux  Commissions  Mixtes,  nommées 
par  ces  Etats,  ainsi  qu'au  Surarbitre  à  désigner  éventuellement,  le 
droit  de  statuer  sur  leur  propre  compétence  ; 

Considérant  que  dans  le  litige,  soumis  à  la  décision  du  Tribunal 
d'Arbitrage,  en  vertu  du  compromis  du  22  mai  1902,  il  y  a,  non  seule- 
ment identité  des  parties  en  litige,  mais  également  identité  de  la  ma- 
tière, jugée  par  la  sentence  arbitrale  de  Sir  Edward  Thomton  comme 
Surarbitre  en  1875  et  amendée  par  lui  le  24  octobre  1876  f 

Considérant  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  Mexicains  a  con- 
sciencieusement exécuté  la  sentence  arbitrale  de  1875  et  1876,  en  payant 
les  annuités  adjugées  par  le  Surarbitre  ; 

Considérant  que,  depuis  1869,  trente-trois  annuités  n'ont  pas  été 
payées  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  Mexicains  au  Gouveme- 

1  Post,  p.  12. 
«  Post,  p.  55. 
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ment  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  que  les  règles  de  la  prescription, 
étant  exclusivement  du  domaine  du  droit  civil,  ne  sauraient  être  appli- 
quées au  présent  conflit  entre  les  deux  Etats  en  litige  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  monnaie,  dans  laquelle  le  paie- 
ment de  la  rente  annuelle  doit  avoir  lieu,  que  le  dollar  d'argent,  ayant 
cours  l^al  au  Mexique,  le  paiement  en  or  ne  peut  être  exigé  qu'en 
vertu  d'une  stipulation  expresse  ; 

Que,  dans  l'espèce,  telle  stipulation  n'existant  pas,  la  Partie  défen- 
deresse a  le  droit  de  se  libérer  en  argent  ; 

Que,  par  rapport  à  ce  point,  la  sentence  de  Sir  Edward  Thomton 
n'a  pas  autrement  force  de  chose  jugée  que  pour  les  vingt  et  une  an- 
nuités à  l'^rd  desquelles  le  surarbitre  a  décidé  que  le  paiement  devait 
avoir  lieu  en  dollars  d'or  Mexicains,  puisque  la  question  du  mode  de 
paiement  ne  concerne  pas  le  fond  du  droit  en  litige  mais  seulement 
l'exécution  de  la  sentence; 

Considérant,  que  d'après  l'Article  X  du  Protocole  de  Washington 
du  22  mai  1902,  le  présent  Tribunal  d'Arbitrage  aura  à  statuer,  en 
cas  de  condamnation  de  la  République  du  Mexique,  dans  quelle  mon- 
naie le  paiement  devra  avoir  lieu  ; 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  d'Arbitrage  décide  et  prononce  à  l'unani- 
mité ce  qui  suit  : 

1^  Que  la  dite  réclamation  des  Etats-Unis  d'Amérique  au  profit  de 
TArchevêque  de  San  Francisco  et  de  l'Evêque  de  Monterey  est  régie 
par  le  principe  de  la  res  judicata,  en  vertu  de  la  sentence  arbitrale  de 
Sir  Edward  Thomton  du  11  novembre  1875  amendée  par  lui  le  24 
octobre  1876; 

2°.  Que,  conformément  à  cette  sentence  arbitrale,  le  Gouvernement 
de  la  République  des  Etats-Unis  Mexicains  devra  payer  au  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  d'Amérique  la  somme  d'un  million  quatre  cent 
vingt  mille  six  cent  quatre  vingt  deux  Dollars  du  Mexique  et  soixante 
sept  cents  (1,420,682.67/100  Dollars  du  Mexique)  en  monnaie  ayant 
cours  légal  au  Mexique,  dans  le  délai  fixé  par  l'Article  X  du  Protocole 
de  Washington  du  22  mai  1902. 

Cette  somme  d'un  million  quatre  cent  vingt  mille  six  cent  quatre 
vingt  deux  Dollars  et  soixante  sept  cents  (1,420,682.67/100  Dollars) 
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constituera  le  versement  total  des  annuités  échues  et  non  payées  par 
le  Gouvernement  de  la  République  Mexicaine,  savoir  de  la  rente  an- 
nuelle de  quarante  trois  mille  cinqtumte  Dollars  du  Mexique  et  quatre 
vingt  dix  neuf  cents  (43,050.99/100  Dollars  du  Mexique)  depuis  le 
2  février  1869  jusqu'au  2  février  1902  ; 

3**.  Le  Gouvernement  de  la  République  des  Etats-Unis  Mexicains 
paiera  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  le  2  février  1903, 
et  chaque  année  suivante  à  cette  même  date  du  2  février,  à  perpétuité 
la  rente  annuelle  de  quarante  trois  mille  cinquante  Dollars  du  Mexique 
et  quatre  vingt  dix  neuf  cents  (43,050.99/100  Dollars  du  Mexique) 
en  monnaie  ayant  cours  légal  au  Mexique. 

Fait  à  La  Haye,  dans  l'Hôtel  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage, 
en  triple  original,  le  14  octobre  1902. 

Henning  Matzen 

Edw.  Fry 

Martens 

T.  M.  C.  AssER 

A.  F.  DE  Savornin  Lohman 


COMPROMIS 

Protocole  d'un  Accord  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Répu- 
blique du  Mexique  pour  le  règlement  de  certaines  Contestations  rela- 
tives au  "Fonds  pieux  des  Califomics." — Signé  à  Washington  le 
22  mai  IÇ02} 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  Convention  conclue  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes,  en  date  du  4  juillet  1868*  et  des  Conventions 
supplémentaires  postérieures,*  il  a  été  soumis  à  la  Commission  Mixte, 
instituée  par  ladite  Convention,  ime  réclamation  émanant  des  Prélats  de 
l'Eglise  Catholique  Romaine  de  Californie  et  dirigée  contre  la  Répu- 
blique du  Mexique,  relativement  aux  intérêts  annuels  d'un  certain 
fonds  connu  sous  le  nom  de  "Fonds  Pieux  des  Califomies,"  intérêts 


^  Traduction.    Descamps  et  Renault,  Recueil,  1902,  p.  461. 
«  Post,  p.  12. 

*Les  Conventions    supplémentaires   ne   concernent   pas   TafiFaire   du    "Fonds 
pieux," 


g  ARBITRAGES  DEVANT  LA  COUR  DE  LA  HAYE 

considérés  comme  accumulés,  depuis  le  2  février  1848,  date  de  la 
signature  du  Traité  de  Guadalupe  Hidalgo,  jusqu'au  l*'  février  1869, 
date  de  l'échange  des  ratifications  de  la  susdite  Convention  ; 

Attendu  que  ladite  Commission  Mixte,  après  avoir  examiné  cette 
réclamation,  portant  sur  son  dossier  le  Numéro  493  et  ayant  pour 
titre:  "Thaddeus  Amat,  Evêque  Catholique  Romain  de  Monterey, 
pour  l'association  qu'il  représente,  et  Joseph  S.  Alemany,  Evêque 
Catholique  Romain  de  San  Francisco,  pour  l'association  qu'il  représente, 
contre  la  République  du  Mexique,"  a  jugé  fondée  ladite  réclamation 
contre  la  République  du  Mexique  et  rendu  en  faveur  des  réclamants 
un  jugement  ordonnant  que  payement  leur  soit  fait  de  neuf  cent  quatre 
mille  sept  cents  dollars,  quatre-vingt-dix-neuf  cents  (904,700  dollars, 
99  cents),  représentant,  aux  termes  du  jugement,  des  intérêts  s'élevant 
pour  vingt  et  une  années  annuellement  à  quarante-trois  mille  quatre- 
vingts  dollars,  quatre-vingt-dix-neuf  cents  (43,080  dollars,  99  cents), 
afférents  à  une  somme  de  sept  cent  dix-huit  mille  seize  dollars, 
cinquante  cents  (718,016  dollars,  50  cents),  ledit  payement  devant  être 
effectué  en  or  mexicain,  et  la  somme  de  neuf  cent  quatre  mille  sept  cents 
dollars,  quatre-vingt-dix-neuf  cents  (904,700  dollars,  99  cents)  ayant 
été  entièrement  payée  et  libérée  conformément  aux  termes  de  ladite 
convention  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  Etats-Unis  d'Amérique,  au  nom  des 
dits  Evêques  Catholiques  Romains  susnommés  et  de  leurs  successeurs 
dans  leurs  titres  et  intérêts,  ont  réclamé  au  Mexique,  depuis  le  prononcé 
de  ce  jugement,  de  nouveaux  payements  desdits  intérêts  et  insisté  sur 
ce  point  que  leur  réclamation  a  été  définitivement  jugée  et  son  montant 
fixé  contre  le  Mexique  et  en  faveur  des  premiers  réclamants  et  de 
leurs  successeurs  dans  leurs  titres  et  intérêts,  conformément  à  la 
première  Convention  susmentionnée  de  1868  et  audit  jugement  en 
tant  que  res  judicata,  et  qu'ils  ont  soutenu,  en  outre,  qu'indé- 
pendamment du  jugement  intervenu,  leur  réclamation  contre  le  Mexique 
était  juste,  et  attendu  que  ces  deux  assertions  sont  controversées  et 
niées  par  le  Mexique,  les  Hautes  Parties  Contractantes,  signataires  de 
ce  Compromis,  animées  du  vif  désir  de  régler  d'une  manière  amicale, 
satisfaisante  et  équitable  la  contestation  ainsi  survenue,  ont  convenu 
de  soumettre  ladite  contestation  à  la  décision  d'Arbitres  qui,  sauf 
stipulations  contraires  énoncées  dans  le  présent  Accord,  s'inspireront 
des  dispositions  de  la  Convention  Internationale  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux,  communément  appelée  "Con- 
vention de  La  Haye"  et  qui  auront  pouvoir  de  décider  : 
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1.  Si  le  principe  de  la  res  judicata,  conséquence  du  jugement  rendu, 
s'applique  à  ladite  réclamation  ; 

2.  Dans  la  négative,  si  la  réclamation  est  juste. 

Et  de  rendre  un  jugement  ou  une  sentence  conforme  aux  faits  de  la 
cause. 

Pour  ces  motifs,  il  est  convenu  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
représentés  par  John  Hay,  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  et  la  République  du  Mexique,  représentée  par  Manuel  de 
Azpiroz,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique du  Mexique  aux  Eltats-Unis  d'Amérique,  ce  qui  suit  : 

I. — Lesdites  contestations  seront  déférées  à  un  Tribunal  spécial, 
ci-après  désigné,  qui  les  examinera,  statuera  et  jugera. 

IL — Le  Tribunal  spécial,  institué  par  le  présent  acte,  se  composera 
de  quatre  ArUtres  (dont  deux  seront  nommés  par  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes)  et  d'un  sur- Arbitre,  choisi  conformément  aux 
dispositions  de  la  Convention  de  La  Haye.  Chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  fera  connaître  à  l'autre,  dans  les  soixante  jours 
qui  suivront  la  date  de  ce  Protocole,  les  Arbitres  qu'elle  a  désignés. 
Ceux-ci  ne  seront  ni  nationaux,  ni  citoyens  des  Parties  Contractantes. 
Le  jugement  pourra  être  rendu  à  la  majorité  dudit  Tribunal. 

Il  sera  pourvu  à  toute  vacance  qui  viendrait  à  se  produire  parmi  les 
membres  dudit  Tribunal,  par  suite  de  mort,  démission,  incapacité  ou 
de  quelque  cause  que  ce  soit,  antérieurement  au  prononcé  du  jugement, 
dans  la  même  forme  que  celle  qui  a  été  observée  pour  la  nomination 
du  membre  qui  a  cessé  ses  fonctions  conformément  à  la  Convention 
de  La  Haye.  Toute  vacance  qui  viendrait  à  se  produire  postérieure- 
ment à  la  première  réunion  dudit  Tribunal  justifiera  une  prorogation 
des  audiences  et  du  jugement,  selon  le  cas  et  l'appréciation  du  Tribunal, 
cette  prorogation  ne  pouvant  excéder  trente  jours. 

III. — ^Toutes  les  plaidoiries,  témoignages,  preuves,  mémoires  et  con- 
clusions ou  décisions  des  membres  de  la  Commission  ou  du  sur-Arbitre, 
qui  ont  été  produits  devant  la  Commission  Mixte  susmentionnée  ou 
rendus  par  elle,  devront  être  communiqués  au  Tribunal  désigné  ci- 
dessus,  ainsi  que  toute  la  correspondance  échangée  entre  les  deux  Pays 
et  relative  aux  points  soumis  à  l'Arbitrage;  les  originaux  ou  copies 
desdits  documents,  dûment  certifiés  par  les  Départements  d'Etat  des 
Hautes  Parties  Contractantes  devant  être  présentés  au  nouveau  Tri- 
bunal. Lorsqu'une  des  Parties  citera,  comme  preuve,  des  livres 
imprimés,  celle-ci  devra  spécifier  le  volume,  l'édition  et  la  page  du 
passage  qu'elle  désire  être  lu  et  remettra  au  Tribunal  les  extraits 
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imprimés  dont  elle  désire  qu'il  soit  fait  état.  L'exactitude  de  ces 
extraits  sera  certifiée  par  tme  attestation  l^;ale.  Si  l'œuvre  originale 
n'a  pas  figuré  dans  les  archives  de  l'ancienne  Commission  Mixte,  le 
livre  lui-même  sera  mis  à  la  disposition  de  la  Partie  adverse,  dans  les 
bureaux  respectifs  du  Secrétaire  d'Etat  ou  de  l'Ambassadeur  du 
Mexique  à  Washington,  selon  le  cas,  trente  jours  avant  la  réunion  du 
Tribunal  institué  par  le  présent  4icte. 

IV. — Chacune  des  Parties  pourra  demander  à  l'autre  de  lui  faire 
connaître  un  fait  ou  de  lui  communiquer  un  doctunent  considéré  comme 
constituant  ou  contenant  une  preuve  matérielle  intéressant  la  Partie 
qui  le  demande.  Le  document  désiré  devra  être  décrit  avec  une 
exactitude  suffisante  pour  que  son  identification  soit  certaine  et  la  com- 
munication demandée  se  fera  par  la  remise  d'un  mémoire  ou  par  le 
dépôt  d'une  copie  dudit  document  (certifiée  par  ceux  à  qui  elle  est 
légalement  confiée,  s'il  s'agit  d'un  doctunent  public,  et  vérifiée  par  son 
possesseur,  s'il  s'agit  d'un  document  privé).  La  Partie  adverse  aura 
la  faculté,  d'examiner  l'original  en  la  Ville  de  Washington,  au  Dé- 
partement d'Etat  ou  dans  le  bureau  de  r^\mbassadeur  du  Mexique, 
selon  le  cas.  Si  l'avis  de  la  communication  désirée  est  donné  trop  tard 
pour  que  Ton  y  puisse  répondre  dix  jours  avant  que  le  Tribunal, 
institué  par  le  présent  acte,  ne  se  réunisse  pour  si^er,  la  réponse  ou 
les  dociunents  seront  déposés  sur  le  bureau  du  Tribunal  aussitôt  que 
possible. 

V. — ^Tout  témoignage  oral  dont  le  texte  ne  figure  pas  aux  archives 
du  précédent  Arbitrage  pourra  être  produit  par  l'une  quelconque  des 
Parties  devant  un  Juge  ou  un  Greffier  de  la  Cour  de  Record  ou  un 
Notaire  Public,  dans  la  forme,  dans  les  conditions  et  avec  les  précautions 
prescrites,  en  pareille  matière,  par  les  r^lements  de  la  Commission 
Mixte  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de  la  République  du  Mexique, 
ordonnés  et  adoptés  par  ce  Tribunal,  le  10  août  1869,  en  tant  qu'ils 
peuvent  être  applicables  au  cas  présent.  Lorsqu'un  témoignage  aura 
été  résumé  par  écrit,  signé  par  le  témoin  et  certifié  par  l'c^cier  public 
qui  l'a  reçu,  il  sera  scellé,  adressé  au  Tribunal  institué  par  le  présent 
acte  et  déposé,  ainsi  scellé,  au  Département  d'Etat  des  Etats-Unis  ou  au 
Département  des  Relations  Etrangères  du  Mexique,  pour  être  remis 
au  Tribunal,  institué  par  le  présent  acte,  lorsque  celui-ci  se  réunira. 

VI. — Dans  les  soixante  jours  qui  suivront  la  date  du  présent  Accord, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  par  l'intermédiaire  de  leur  Agent  ou 
Conseil,  prépareront  et  remettront  au  Département  d'Etat,  ci-dessus 
mentionné,  un  Mémoire  imprimé  de  l'origine  et  du  montant  de  leur 


L'AFFAIRE  DU  FONDS  PIEUX  JJ 

réclamation  auquel  seront  jointes  les  références  aux  livres  imprimés 
et  les  passages  qui  constituent  des  preuves  ou  les  pièces  d'archives  du 
précédent  Arbitrage  sur  lesquels  ils  s'appuient  pour  soutenir  leur 
réclamation  et  donneront  copie  de  ces  documents  à  l'Ambassade  de  la 
République  du  Mexique  à  Washington,  à  l'usage  de  l'Agent  ou  du 
Conseil  du  Mexique. 

VII. — Dans  les  quarante  jours  qui  suivront  la  remise  dudit  Mémoire 
à  l'Ambassade  du  Mexique,  l'agent  ou  le  Conseil  de  la  République  du 
Mexique  remettra  au  Département  d'Etat  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
dans  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  références,  un  Mémoire  relatif 
à  ses  allégations  et  aux  motifs  de  son  opposition  à  ladite  réclamation. 

VIII. — ^Les  dispositions  des  paragraphes  VI  et  VII  n'empêcheront 
pas  les  Agents  ou  Conseil  des  Parties  Contractantes  de  s'appuyer,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  sur  tels  doctunents  ou  autres  preuves  qu'ils 
jugeront  utiles  et  dont  ils  n'auraient  eu  connaissance  ou  qu'ils 
n'auraient  pu  examiner  que  postérieurement  au  délai  fixé  pour  la 
remise  du  Mémoire  et  la  réponse. 

IX. — La  première  réunion  du  Tribunal  d'Arbitrage,  ci-dessus  institué, 
aura  lieu,  le  1*^  septembre  1902,  à  La  Haye,  dans  le  local  spécialement 
affecté  à  cet  effet  par  le  Bureau  International  de  La  Haye,  constitué 
en  vertu  de  la  Convention  de  La  Haye  susmentionnée,  à  l'effet  de 
désigner  un  sur- Arbitre.  Ses  délibérations  commenceront  le  15  sep- 
tembre 1902  ou,  au  cas  où  un  sur-Arbitre  n'aurait  pu  être  choisi  à 
cette  époque,  aussitôt  que  possible  après  cette  date,  et  le  15  octobre 
1902,  au  plus  tard.  Aux  temps  et  lieu  qui  viennent  d'être  indiqués, 
ou  à  une  autre  date  s'il  plait  au  tribunal  (et  à  Bruxelles,  si  le  Tribtmal 
décide  de  ne  pas  si^er  à  La  Haye),  les  explications  et  arguments 
seront  entendus  ou  remis  au  Tribunal,  selon  qu'il  en  décidera  et  l'affaire 
lui  sera  soumise.  Le  dépôt  des  arguments,  mémoires  et  documents, 
devra  être  effectué  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  réunion  du 
Tribunal  (à  moins  que  celui-ci  n'ordonne  une  prorogation,  qui  ne 
pourra  excéder  trente  jours).  Il  statuera  et  prononcera  sa  sentence 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  ledit  dépôt.  Copies  certifiées  de  la 
sentence  seront  remises  aux  Agents  ou  Conseil  des  Parties  respectives 
et  adressées  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  à  l'Ambassadeur  du 
Mexique  à  Washington,  ainsi  qu'au  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
des  Pays-Bas. 

X. — Si  la  sentence  du  Tribunal  est  contraire  à  la  République  du 
Mexique,  ses  conclusions  fixeront  la  somme  et  la  monnaie  en  laquelle 
elle  devra  être  payée.    Ladite  somme  sera  du  montant  que  justifieront 
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la  contestation  et  les  preuves  fournies.  Cette  somme,  s'il  en  est  une 
définitivement  fixée,  sera  payée  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  dans  les  huit  mois  qui  suivront  la  date  du  prononcé  de  la 
sentence. 

XL — Les  Agents  et  Conseil  des  Parties  respectives  pourront  stipuler 
l'admission  de  tous  les  faits,  et  cette  stipulation,  dûment  signée,  sera 
admise  comme  preuve. 

XII. — Chacune  des  Parties  Contractantes  prendra  à  sa  charge  ses 
propres  dépenses  et  la  moitié  des  dépenses  de  l'Arbitrage,  y  compris  la 
rémunération  due  aux  Arbitres  ;  mais  ces  frais  ne  se  confondront  pas 
avec  la  somme  fixée  par  la  sentence. 

XIII. — La  révision,  conformément  à  l'Article  LV  de  la  Convention 
de  La  Haye  sera  permise.  La  demande  en  révision  devra  être  faite, 
huit  jours  après  notification  de  la  sentence.  Les  preuves  admises  en 
pareil  recours  devront  être  présentées  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l'autorisation  de  la  révision  (la  révision  ne  pouvant  être  accordée  que 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  demande)  et  les  preuves  de  la  Partie 
adverse  dans  les  dix  jours  suivants,  à  moins  que  le  Tribunal  n'accorde 
un  délai  plus  long.  Les  argimients  seront  présentés  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  présentation  de  toutes  les  preuves,  et  le  jugement  ou 
sentence,  prononcé  dix  jours  plus  tard.  Toutes  les  dispositions  ap- 
plicables au  jugement  ou  à  la  sentence  déjà  prononcé  s'appliqueront, 
autant  que  possible,  au  jugement  ou  sentence  de  révision.  Il  est  bien 
entendu  que  toute  la  procédure  de  révision  se  fera  en  langue  française. 

XIV. — La  dernière  sentence  prononcée,  conformément  au  présent 
Compromis,  sera  définitive  et  concluante  en  ce  qui  concerne  tous  les 
points  soumis  à  l'appréciation  du  Tribunal. 

Fait  en  double,  en  anglais  et  en  espagnol,  à  Washington,  ce  22  mai, 
A.  D.  1902. 

(L.  S.)  John  Hay 

(L.  S.)    M.    DE   AZPIROZ 

DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

Convention  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  République  du 
Mexique  pour  le  règlement  de  réclamations. — Conclue  le  4  juillet 
1868} 

Attendu  qu'il  est  désirable  de  conserver  et  d'augmenter  les  relations 
amicales  qui  existent  entre  les  Etats-Unis  et  la  République  du  Mexique, 


^  Traduction.    Pour  le  texte  anglais,  voir  U,  S.  Statut  es  at  Large,  vol.  15,  p.  679. 
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et  de  fortifier  par  là  même  le  système  et  les  principes  républicains  sur 
le  continent  américain;  et  attendu  que  depuis  la  conclusion  du  traité 
de  Guadalupe-Hidalgo,  du  2  février  1848,  des  réclamations  et  des 
plaintes  ont  été  faites  par  des  citoyens  des  Etats-Unis  relativement  à 
des  dommages  causés  à  leurs  personnes  et  à  letirs  propriétés  par  les 
autorités  de  ladite  République,  et  de  pareilles  réclamations  et  plaintes 
ont  été  faites  relativement  à  des  dommages  causés  aux  personnes  et 
aux  propriétés  de  citoyens  du  Mexique  par  les  autorités  des  Etats- 
Unis,  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Président  de  la 
République  du  Mexique  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  pour 
régler  lesdites  réclamations  et  plaintes  et  ont  nommé  pour  plénipoten- 
tiaires : 

Le  Président  des  Etats-Unis,  William  H.  Seward,  Secrétaire  d'Etat  ; 

Et  le  Président  de  la  République  du  Mexique,  Matias  Romero,  ac- 
crédité comme  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  du  Mexique  près  les  Etats-Unis;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  con- 
clu les  articles  suivants  : 

Article  1 

Toute  réclamation  faite  par  des  corporations,  compagnies  ou  indi- 
vidus, citoyens  des  Etats-Unis,  contre  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique du  Mexique,  pour  dommages  causés  à  leurs  personnes  ou  à  leurs 
propriétés  par  les  autorités  de  la  République  du  Mexique,  ainsi  que 
toute  réclamation  faite  par  des  corporations,  compagnies  ou  individus, 
citoyens  de  la  République  du  Mexique,  contre  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  pour  dommages  causés  à  leurs  personnes  et  à  leurs  pro- 
priétés par  les  autorités  des  Etats-Unis,  qui  seront  remises  à  l'un 
des  Gouvernements  pour  être  transmises  par  son  intermédiaire  à  l'autre, 
depuis  la  conclusion  du  Traité  de  Guadalupe-Hidalgo,  du  2  février 
1848,  entre  les  Etats-Unis  et  la  République  du  Mexique,  et  qui  n'ont 
pas  encore  été  réglées,  ainsi  que  telles  autres  réclamations  qui  peuvent 
être  présentées  dans  le  délai  spécifié  ci-après,  seront  soumises  à  deux 
commissaires,  dont  l'un  sera  nommé  par  le  Président  des  Etats-Unis, 
sur  le  conseil  et  avec  l'approbation  du  Sénat,  l'autre,  par  le  Président 
de  la  République  du  Mexique.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'empê- 
chement de  l'un  des  commissaires,  ou  si  l'un  d'eux  négligeait  ou  cessait 
de  fonctionner  en  cette  qualité,  le  Président  des  Etats-Unis  ou  le 
Président  de  la  République  du  Mexique  respectivement,  nommeront 
immédiatement  une  autre  personne  pour  agir  en  qualité  de  commis- 
saire, en  place  et  lieu  du  commissaire  précédemment  nommé. 
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Les  commissaires  ainsi  nommés  se  réuniront  à  Washington  dans  le^ 
six  mois  après  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention,  et  avant 
d'entrer  en  fonctions  ils  feront  et  souscriront  la  déclaration  solennelle 
d'examiner  et  de  régler  avec  soin  et  impartialité,  au  meilleur  de  leur 
jugement,  et  conformément  au  droit  public,  à  la  justice  et  à  l'équité, 
sans  crainte,  ni  préférence,  ni  affection  pour  leur  propre  pays,  toutes 
les  réclamations  spécifiées  ci-dessus,  qui  leur  seront  soumises  respec- 
tivement par  les  Gouvernements  des  Etats-Unis  et  de  la  République 
du  Mexique,  et  cette  déclaration  sera  consignée  dans  les  procès-verbaux 
de  leurs  délibérations. 

Les  commissaires  nommeront  alors  une  troisième  personne  qui  rem- 
plira les  fonctions  de  surarbitre  dans  tous  les  cas  sur  lesquels  ils  ne  tom- 
beraient pas  d'accord.  Au  cas  où  ils  ne  pourraient  parvenir  à  s'en- 
tendre sur  le  choix  de  cette  troisième  personne,  ils  nommeront  chacun 
d'eux  une  personne,  et  dans  chaque  cas  où  les  commissaires  différe- 
raient d'opinion  sur  le  jugement  à  rendre,  on  choisira  par  le  sort  celle 
des  deux  personnes  ainsi  nommées,  qui  devra  remplir  les  fonctions  de 
surarbitre  dans  le  cas  particulier.  La  personne,  ou  les  personnes  ainsi 
nommées  pour  remplir  les  fonctions  de  surarbitre,  avant  de  procéder 
à  leurs  fonctions,  dans  n'importe  quel  cas,  feront  et  souscriront  une 
déclaration  solennelle,  pareille,  quant  à  la  forme,  à  celle  faite  et  sous- 
crite par  les  commissaires,  et  qui  sera  consignée  dans  les  procès-ver- 
baux de  leurs  délibérations.  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  d'empêche- 
ment d'une  telle,  ou  de  telles  personnes,  ou  si  l'une  d'elles  ou  toutes 
deux  négligeaient,  refusaient  ou  cessaient  de  faire  les  fonctions  de 
surarbitre,  une  autre  personne  serait  nommée,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  pour  remplacer  en  qualité  de  surarbitre,  la  personne  nommée 
précédemment,  comme  il  est  dit  plus  haut,  et  fera  et  souscrira  une 
déclaration  semblable,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Article  2 

Les  commissaires  devront  procéder  ensemble  à  l'examen  et  au 
jugement  des  réclamations  qui  leur  seront  soumises,  en  tel  ordre  et 
manière  qu'ils  jugeront  convenable,  mais  seulement  sur  les  preuves  ou 
renseignements  fournis  par  ou  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs. Ils  seront  tenus  de  recevoir  et  d'examiner  tous  les  dociunents 
ou  exposés  écrits  qui  leur  seront  soumis  par  ou  au  nom  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  à  lappui  de  chaque  réclamation,  ou  en  ré- 
plique, et  d'entendre  s'ils  en  sont  requis,  une  personne  de  chaque  partie, 
de  la  part  de  chaque  Gouvernement  dans  chaque  réclamation  séparée. 
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S'ils  ne  tombaient  pas  d'accord  sur  une  réclamation  particulière,  ils 
en  appelleront  au  surarbitre  qu'ils  auront  choisi,  ou  qui  aura  été  dé- 
signé par  le  sort,  selon  le  cas,  et  ce  surarbitre,  après  avoir  examiné  les 
preuves  présentées  pour  ou  contre  la  réclamation,  et  après  avoir 
entendu  s'il  en  est  requis,  une  personne  de  chaque  partie,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  et  s'être  consulté  avec  les  commissaires,  rendra  un 
jugement  définitif  et  sans  appel.  Le  jugement  rendu  par  les  com- 
missaires et  le  surarbitre  devra  être  fait  par  écrit  pour  chaque  ré- 
clamation, et  indiquera  si  l'indemnité  à  payer,  le  sera  en  valeurs 
ayant  cours  aux  Etats-Unis,  et  sera  signé  par  eux  respectivement. 
Chaque  Gouvernement  aura  le  droit  de  nommer  une  personne  pour 
faire  les  fonctions  d'agent  en  sa  faveur  auprès  des  commissaires,  pour 
présenter  et  soutenir  les  réclamations  en  sa  faveur,  et  pour  répondre 
aux  réclamations  qui  lui  seront  faites  et  pour  le  représenter  en  général 
dans  toutes  les  affaires  ayant  rapport  à  l'examen  et  au  règlement  des- 
dites réclamations. 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Mexique  s'engagent  sincèrement  et  solennellement  à  con- 
sidérer le  jugement  rendu  par  les  commissaires  conjointement,  ou  par 
le  surarbitre,  selon  le  cas,  comme  absolument  définitif  et  décisif  rela- 
tivement à  chaque  réclamation  jugée  par  eux  ou  par  lui  respectivement, 
et  d'exécuter  ces  jugements  sans  objection,  prétexte,  ni  retard  quel- 
conque. 

Il  est  convenu  qu'aucune  réclamation  provenant  d'une  transaction 
antérieure  au  2  février  1848,  ne  sera  admissible  par  la  Convention 
présente. 

Article  3 

Chaque  réclamation  sera  soumise  aux  commissaires  dans  les  huit 
mois  à  partir  du  jour  de  leur  première  séance,  sauf  dans  le  cas  où  les 
raisons  d'un  retard  seront  établies  à  la  satisfaction  des  commissaires, 
ou  du  surarbitre,  si  les  commissaires  ne  tombaient  pas  d'accord  et  alors 
et  dans  chaque  cas  pareil,  l'époque  pour  la  présentation  de  la  réclama- 
tion pourra  être  prolongée  pour  un  temps  ne  dépassant  pas  trois  autres 
mois. 

Les  commissaires  seront  tenus  d'examiner  et  de  juger  chaque  ré- 
clamation dans  les  deux  ans  et  six  mois  à  partir  du  jour  de  leur  pre- 
mière séance.  Les  commissaires  auront  conjointement  le  pouvoir,  ou 
le  surarbitre,  s'ils  n'étaient  pas  d'accord,  de  décider  dans  chaque  cas, 
si  la  réclamation  leur  a  été,  ou  non,  dûment  faite,  déclarée,  et  pré- 
sentée, soit  en  entier,  soit  jusqu'à  un  certain  point,  conformément  au 
but  réel  et  au  vrai  sens  de  cette  Convention. 
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Article  4 

Lorsque  les  commissaires  et  le  surarbitrei  auront  rendu  des  juge- 
ments pour  chaque  cas  qui  leur  aura  été  soumis,  Tindemnité  totale  ac- 
cordée dans  tous  les  cas  jugés  en  faveur  des  citoyens  d'une  des  parties 
sera  déduite  de  l'indemnité  totale  accordée  aux  citoyens  de  l'autre  par- 
tie, et  la  balance,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  mille  dollars  sera 
payée  dans  la  ville  de  Mexico  ou  dans  celle  de  Washington,  en  or  ou 
en  son  équivalent,  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  com- 
mission, au  Gouvernement  en  faveur  des  citoyens  duquel  le  total  le 
plus  élevé  des  indemnités  aura  été  accordé,  sans  intérêt  ou  autre  diminu- 
tion que  celle  stipulée  à  l'article  6  de  cette  Convention.  Le  restant  de 
ladite  balance  sera  payé  en  versements  annuels  d'une  somme  ne  dépas- 
sant pas  plus  de  trois  cent  mille  dollars,  en  or  ou  en  son  équivalent, 
dans  tme  même  année,  jusqu'à  parfait  payement. 

Article  S 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  considérer  le 
résultat  des  délibérations  de  cette  Commission  comme  étant  le  règle- 
ment  complet,  parfait  et  définitif  de  toute  réclamation  contre  l'un  ou 
l'autre  Gouvernement  pour  toute  transaction  antérieure  à  la  date 
de  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention  présente;  et  en  outre 
elles  s'engagent  à  ce  que  toute  réclamation,  qu'elle  ait  ou  n'ait  pas  été 
faite,  notifiée  ou  soumise  à  ladite  Commission,  sera  à  partir  de  la  clô- 
ture des  délibérations  de  ladite  Commission,  considérée  et  traitée 
comme  définitivement  réglée,  annulée  et  dorénavant  inadmissible. 

Article  6 

Les  commissaires  et  le  surarbitre  devront  dresser  im  compte  rendu 
exact  et  des  procès-verbaux  précis  de  leurs  séances,  avec  les  dates.  A 
cet  effet,  ils  choisiront  deux  secrétaires  versés  dans  la  langue  des  deux 
pays  pour  les  assister  dans  la  conduite  des  affaires  de  la  Commission. 
Chaque  Gouvernement  payera  à  son  commissaire  des  appointements  ne 
dépassant  pas  4,500  dollars  par  an  en  monnaie  courante  des  Etats-Unis  ; 
le  montant  de  ces  appointements  sera  égal  pour  les  deux  Gouverne- 
ments. Le  montant  des  appointements  du  surarbitre  sera  déterminé  par 
consentement  mutuel,  à  la  clôture  de  la  Commission,  mais  des  avances 
nécessaires  et  raisonnables  pourront  être  faites  par  chaque  Gouverne- 
ment sur  la  recommandation  commune  de  la  Commission.  Les  ap- 
pointements des  secrétaires  ne  dépasseront  pas  la  somme  de  $2,500 
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par  an,  en  monnaie  ayant  cours  aux  Etats-Unis.  Les  frais  de  la  Com- 
mission, y  compris  les  dépenses  extraordinaires,  seront  défrayés  par 
une  réduction  proportionnée  sur  le  montant  des  sommes  accordées  par 
la  commission,  mais  toujours  sans  que  cette  réduction  ne  dépasse  pas 
le  cinq  pour  cent  des  sommes  accordées.  La  différence,  s'il  y  en  a, 
sera  défrayée  par  moitiés  égales  par  les  deux  Gouvernements. 

Article  7 

La  Convention  présente  sera  ratifiée  par  le  Président  des  Etats-Unis, 
sur  le  conseil  et  avec  l'approbation  du  Sénat,  et  par  le  Président  de  la 
République  mexicaine,  avec  l'assentiment  du  Congrès  de  cette  Répu- 
blique, et  les  ratifications  seront  échangées  à  Washington,  dans  les  neuf 
mois  suivants,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  Conven- 
tion présente  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Washington,  le  4  juillet,  en  l'an  de  notre  Seigneur  1868. 

William  H.  Seward    (L.  S.) 

M.  ROMERO  (L.  S.) 


Opinion  de  M,  Wadsworih,  dans  la  première  affaire  du  Fonds  Pieux 
devant  la  Commission  des  réclamations  des  Etats-Unis  et  du 
Mexique,  de  1868} 

Les  commissaires  n'étant  pas  tombés  d'accord  dans  cette  cause,  Mon- 
sieur Wadsworth,  commissaire,  soumit  l'opinion  suivante: 

Le  "Fonds  pieux  des  Calif ornies"  fut  créé  par  la  charité  privée,  pour 
aider  les  missions  chrétiennes  dans  les  Califomies,  la  Basse  et  la 
Haute,  à  propager  l'Evangile  chez  les  habitants  sauvages,  selon  les 
doctrines  de  l'Eglise  catholique  romaine.  Le  but  cherché  et  désigné 
par  les  fondateurs  était  exclusivement  charitable  et  religieux,  et  non 
politique. 

Ils  consacrèrent  leurs  donations  à  la  conversion  des  païens  dans  ces 
territoires,  comme  ils  le  supposaient,  pour  la  gloire  de  Dieu,  et  non 
pour  l'agrandissement  de  l'Etat.  Ce  dernier  devait  bénéficier  occa- 
sionnellement de  ces  travaux  missionnaires,  mais  ceci  n'était  certaine- 


1  Traduction.    Pour  le  texte  anglais,  voir  The  Hague  Court  Reports,  p.  17. 
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ment  pas  entré  dans  l'esprit  des  hommes  et  des  femmes  zélés  qui  déshé- 
ritèrent leurs  propres  descendants  en  faveur  des  sauvages  des  Cali*^ 
fomies. 

Le  fonds  n'a  jamais  appartenu  et  n'appartient  pas  en  ce  moment  à 
l'Etat,  et  ce  dernier,  qu'on  le  dise  en  son  honneur,  ne  l'a  jamais  reven- 
diqué, ni  déclaré  l'intention  de  le  détourner  du  but  que  lui  avaient 
donné  ses  fondateurs. 

Il  est  bien  clair  qu'au  commencement  il  fut  consacré  au  service  d'une 
mission  catholique  romaine  dans  les  Californies,  sous  le  contrôle  exclu- 
sif des  pères  Jésuites,  pour  la  propagation  de  la  foi  catholique  chez  les 
habitants  de  ces  pays.  En  conséquence,  le  fonds  fut  continuellement 
contrôlé  et  administré  par  les  Jésuites,  désignés  comme  fidéicommis- 
saires,  jusqu'à  leur  expulsion  de  la  Nouvelle  Espagne.  En  raison  de  cet 
événement,  il  n'y  eut  plus  de  fidéicommissaires  pour  pourvoir  à  l'ad- 
ministration du  fonds.  Cependant,  en  justice  naturelle,  un  fidéicommis 
ne  saurait  jamais  faillir  faute  de  fidéicommissaire,  et  dans  ce  cas,  le 
souverain,  qu'une  de  ces  heureuses  fictions  fait  considérer  comme  une 
source  de  justice  et  comme  le  summum  de  l'équité,  se  substitua  aux 
fidéicommissaires  qu'il  avait  déplacés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pourvu  à 
l'administration  plus  convenable  du  fonds  en  le  plaçant  entre  les  mains 
du  chef  de  l'Eglise  missionnaire  des  Californies,  qui  était  à  la  fois 
président  de  la  Mission  et  évêque  du  Diocèse,  et  finalement,  lorsque 
le  Gouvernement  du  Mexique  reprit  possession  de  la  fondation,  en 
vertu  du  décret  du  24  octobre  1842,  il  la  garda  et  l'administra  comme 
fidéicommissaire,  selon  les  dispositions  de  l'édit  du  8  février  1842,  "pour 
l'accomplissement  du  but  visé  par  les  donateurs  pour  la  civilisation  et 
la  conversion  des  sauvages"  des  Californies.  Et  le  décret  du  24  octobre 
1842  déclarait  que  l'action  du  Gouvernement,  en  reprenant  l'administra- 
tion du  fonds,  avait  "pour  but  d'accomplir,  avec  la  plus  grande  fidélité, 
les  intentions  désignées  par  les  fondateurs."  Cet  acte  lui  donne  le 
nom  de  "Fonds  pieux  des  Californies,"  et  dans  aucun  cas,  il  ne  peut 
être  appelé  avec  justesse  un  fonds  politique,  à  moins  que  l'on  n'ait  l'in- 
tention d'affirmer  par  là  que  l'Etat,  à  cette  époque,  considérait  la  propa- 
gation de  la  religion  chrétienne  sous  la  direction  de  l'Eglise,  une  ques- 
tion nationale  ou  politique. 

En  conséquence,  je  considère  qu'il  est  bien  clair  que  par  le  décret 
d'octobre  1842,  le  fonds  était  encore  destiné  à  venir  en  aide  aux  mis- 
sionnaires de  la  même  Eglise  dans  les  Californies,  et  que  sa  rente  an- 
nuelle devait  être  employée  dans  des  buts  missionnaires  dans  les  Cali- 
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fomies;  c'est-à-dire,  pour  la  conversion  des  païens.  Voici  ce  que 
veulent  dire  les  décrets  du  Gouvernement,  si  nous  voulons  les  compren- 
dre avec  honnêteté  et  en  bonne  foi,  et  nous  ne  sommes  pas  libres  de 
leur  donner  une  autre  interprétation.  L'Etat  est  devenu  un  simple 
fîdéicommissaire  de  fonds  crées  par  la  charité  privée,  pour  être  em- 
ployés dans  un  but  missionnaire  dans  un  champ  d'activité  déterminé, 
sous  la  direction  d'une  organisation  religieuse  spéciale.  Il  est  tenu  de 
payer  avec  ponctualité  la  rente  annuelle  à  cette  organisation  religieuse 
afin  qu'elle  puisse  l'employer  à  la  conversion  des  païens  des  deux 
Califomies,  car  il  me  semble  évident  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de 
païens  dans  les  Califomies,  et  que,  somme  toute,  leur  nombre  a 
augmenté,  car,  outre  les  autochtones  et  les  européens  qui  habitent  ces 
régions,  l'Asie  y  a  contribué  les  "païens  chinois." 

Si  la  fondation  était  confiée  à  un  simple  particulier,  les  cours  l'oblige- 
raient à  payer  la  rente  à  l'Eglise,  qui,  bien  que  ses  missions  aient  été 
abolies,  étant  organisées  par  ses  prêtres  les  Jésuites,  continue  à  tra- 
vailler dans  ce  champ  d'activité  missionnaire  à  la  conversion  des  sau- 
vages. On  ne  peut  employer  le  fonds  d'aucune  autre  manière,  pour 
réaliser  le  but  des  fondateurs,  et  cette  oeuvre  ressemble  tellement  à 
cette  ancienne  charité  et  s'en  rapproche  vraiment  si  grandement  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  formuler  un  plan  pour  son  administration. 

La  question  est  alors  de  savoir  comment  le  revenu  du  fonds  doit 
être  réparti  entre  les  deux  Califomies,  et  quelle  en  est  la  somme  totale. 

L'agent  du  Mexique  prétend  même  dans  son  argument,  que  la  Haute 
Californie  a  perdu  tout  intérêt  dans  la  fondation,  en  raison  de  la 
cession  de  ce  territoire  aux  Etats-Unis;  cependant,  je  ne  puis  com- 
prendre comment  ce  fait  peut  donner  au  fonds  une  destination  diffé- 
rente de  celle  indiquée  par  les  fondateurs.  Si  les  deux  Califomies 
avaient  été  cédées  aux  Etats-Unis,  les  bénéficiaires  auraient-ils  perdu 
tout  intérêt  dans  la  fondation  créée  pour  leur  conversion  par  zèle 
privé?  On  n'avança  pas  une  telle  prétention  lorsque  l'Espagne  perdit 
les  Califomies,  ou  lorsque  les  Philippines  réclamèrent  une  part  du 
fonds,  et  je  ne  vois  pas  comment  ce  fait  peut  affecter  la  fondation  en 
quoi  que  ce  soit.  La  cession  n'a  pas  porté  atteinte  aux  droits  civils, 
ni  aux  intérêts  de  la  propriété  privée.  Qu'un  bien  fût  établi  conformé- 
ment à  la  loi  ou  à  l'équité,  un  habitant  de  la  Haute  Californie,  en 
possession  de  biens  ou  d'un  intérêt  dans  une  propriété  située  au 
Mexique,  ou  dans  un  fonds  établi  dans  ce  pays,  possédait  ces  mêmes 
biens  ou  ce  même  intérêt,  aussi  bien  après  qu'avant  la  cession.  C'est 
aussi  une  erreur  de  maintenir  que  les  corporations,  créées  antérieure- 
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ment  à  la  cession  par  les  lois  du  pays,  étaient  dissoutes  en  raison  de 
cette  cession,  qu'elles  aient  été  "sole"  ou  "aggregate,"  publiques  ou 
privées,  civiles  ou  religieuses. 

J'ai  la  conviction  intime  que  tout  droit  ou  tout  intérêt  dans  la  fonda- 
tion, appartenant  à  l'Eglise  en  Haute  Californie,  pour  lui  venir  en  aide 
dans  son  œuvre  missionnaire  avant  la  cession,  continuait  à  lui  appar- 
tenir après  celle-ci,  non-aflfecté  et  intact. 

Les  Californies  avaient  droit  atix  revenus  du  fonds  entier,  destinés 
à  être  dépensés  par  l'Eglise  travaillant  dans  ce  champ  d'activité, 
d'abord,  sous  la  direction  des  Jésuites,  et  après  leur  expulsion,  par  tels 
prêtres  ou  dignitaires  de  la  même  foi,  autorisés  par  l'Eglise  et  tolérés 
par  l'Etat. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  répartir  le  revenu,  et  de  mettre  de  côté 
la  part  à  dépenser  dans  chacune  des  Californies,  comment  ce  revenu 
doit-il  être  divisé?  Dans  mon  opinion,  il  doit  être  divisé;  ce  qui  veut 
dire,  que  chacune  des  Californies  doit  en  recevoir  la  moitié.  Je  ne 
vois  pas  comment  la  répartition  pourrait  être  faite  autrement,  et  il  n'y 
a  aucun  fait  qui  puisse  justifier  une  division  différente.  Lorsque  nous 
observons  la  population  de  chaque  territoire  à  l'époque  de  la  cession, 
nous  n'y  trouvons  aucune  différence  notable.  En  outre,  si  un  fonds 
charitable  doit  être  destiné  à  l'œuvre  missionnaire  dans  deux  régions, 
je  ne  puis  pas  comprendre  comment  ce  fait  peut  leur  donner  à  chacune 
un  droit  proportionné  à  leur  population.  Bien  au  contraire,  lorsqu'il 
s'agissait  de  répartir  les  legs  faits  par  Dona  Juefa  Paula  de  Argûelles 
aux  missions  de  la  Chine  et  de  la  Nouvelle  Espagne,  les  cours  les  ont 
divisés  également  entre  les  Philippines  et  la  Nouvelle  Espagne,  sans 
tenir  compte  de  la  population. 

Je  prends  le  rapport  de  Pedro  Ramirez,  du  28  février  1842,  sur  l'état 
du  fonds,  fait  à  Ignacio  de  Cubas  (Pièce  A,  annexée  à  la  déposition  de 
José  Maria  de  Romo  Jésus),  comme  constituant  un  compte  suffisam- 
ment exact  et  satisfaisant. 

D'après  ce  compte,  le  Gouvernement,  à  cette  date,  devait  au  fonds  la 
somme  de — 
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$1,082.078.00 
Créance  irrécouvrable  à  déduire 7,000.00 

Reste  au  Trésor  la  balance  de $1,075,078.00 

Des     particuliers      devaient      au 

fonds $118,739.00 

Créances  irrécouvrables   46,617.00 

72,122.00 

Revenu  de  l'immeuble  Ibarra $2,000.00 

Loyer  des  numéros  11  &  12  rue 

Tergara    2,625.00 

Trois   immeubles   loués   à    Senor 

Belauzaran    12,705.00 

Total  des  loyers $17,330.00 

Correspond  au  six  pour  cent  à  un  capital  de         288,833.00 

Total  du  fonds $1,436,033.00 

On  remarquera  que  je  ne  prends  aucun  compte  de  l'immeuble  de 
Cienaga  del  Pastor,  parce  qu'il  était  saisi  et  retenu  par  Senor  Jauregui 
pour  grosse  dette,  et  dans  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune  évidence  que  le 
Gouvernement  ait  jamais  obtenu  la  propriété,  ni  en  ait  dérivé  aucun 
bénéfice. 

Par  le  décret  du  24  octobre  1842,  le  Trésor  public  admettait  être 
redevable  au  "Fonds  pieux  des  Calif  omies"  du  six  pour  cent  annuel  du 
montant  total  des  ventes,  et  il  garantissait  les  revenus  du  tabac  pour  le 
payement  de  la  rente.  Cette  garantie  n'a  jamais  été  observée,  tandis 
que  les  revenus  du  tabac  ont  été  affectés  d'une  autre  manière  par  le 
Gouvernement.  Néanmoins,  une  dette  de  six  pour  cent  du  capital  du 
fonds,  pa)rable  annuellement,  est  bien  reconnue.  Le  montant  s'en  élève 
à  la  somme  de  $86,161.98.  Le  24  octobre  1848,  était  échu  le  premier 
versement,  qui  à  mon  avis,  peut  être  ici  accordé  aux  réclamants,  en 
vertu  d'une  sentence  ;  le  24  octobre  1868,  était  dû  le  dernier  versement, 
parce  que  le  versement  suivant,  échéant  après  février  1869,  ne  peut 
être  alloué  par  la  commission  présente. 

La  somme  totale  pour  vingt-et-un  ans,  s'élève  à  $1,809,401.58,  dont 
la  moitié  appartient  aux  réclamants,  pour  être  employée  aux  travaux 
missionnaires  de  l'Eglise  dans  la  Haute  Californie,  pour  la  conversion 
des  païens. 

Les  bénéficiaires  de  cette  moitié  du  fonds  habitent  la  Haute  Califor- 
nie, et  sont  ressortissants  des  Etats-Unis,  en  vertu  du  traité  de  la  ces- 
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sion.  Selon  la  volonté  des  fondateurs,  ils  ne  peuvent  jouir  des  béné- 
fices du  fonds,  que  par  l'entremise  des  dignitaires  de  TEglise  catholique 
romaine  dans  la  Haute  Californie,  autorisés  par  TEglise  de  Rome  à 
prêcher,  à  convertir  et  à  baptiser  les  païens  de  ce  pays.  Cependant, 
comme  les  corporations  ecclésiastiques  catholiques  romaines,  et  les 
bénéficiaires  du  fonds  sont  dans  ce  pays,  et  que  tous  sont  ressortissants 
des  Etats-Unis,  en  vertu  du  Traité  de  cession  et  de  la  loi  du  pays,  et 
comme  les  Etats-Unis  paraissent  devant  cette  commission  pour  récla- 
mer une  réparation  pour  et  au  nom  de  "l'Eglise  catholique  romaine  de 
l'Etat  de  Californie,  de  son  clergé,  des  civils  et  de  toutes  les  personnes 
qui  en  font  actuellement  et  virtuellement  partie,  et  qui  ont  droit  à  son 
ministère,  et  de  tous  autres  bénéficiaries  du  fîdéicommis,"  nous  avons 
devant  nous,  sans  doute,  toutes  les  personnes  ayant  droit  à  la  fonda- 
tion ;  et  comme  la  sentence  arbitrale  est  rendue  en  faveur  des  Etats- 
Unis,  cette  Puissance  devient  responsable  pour  le  versement  de  la 
somme  reçue,  et  ses  cours  de  justice  ne  nous  demanderont  pas  la  per- 
mission de  régler,  ni  de  rectifier  les  droits  de  ceux  qui  ont  présenté 
ou  qui  présenteront  des  réclamations. 

En  conséquence,  je  ne  vois  aucune  difficulté  à  allouer  aux  Etats- 
Unis,  la  somme  qu'en  toute  justice  le  Gouvernement  du  Mexique  peut 
devoir  depuis  le  Traité  de  la  cession.  Certainement,  la  justice  et 
l'équité  réclament  hautement  du  Gouvernement  du  Mexique  qu'il  fasse 
ses  payements  de  la  rente  annuelle  du  "Fonds  pieux  des  Califomies,'* 
conformément  à  ses  engagements  solennels,  aux  ministres  responsables 
pour  son  bon  emploi  dans  les  Californies,  pour  la  conversion  de  ses 
habitants,  est  conforme  à  la  volonté  des  pieux  fondateurs.  Le  fonds, 
ni  un  seul  de  ses  dollars,  n'appartient  au  Gouvernement  du  Mexique. 
Il  constitue  un  bien  privé,  religieusement  dévoué  à  la  charité  chrétienne 
par  la  piété  d'un  temps  passé,  et  mis  à  l'abri  des  exploitations  politiques 
par  la  sanction  de  l'Eglise  et  par  les  obligations  imposées  par  les  sen- 
timents de  haute  loyauté. 

Cependant,  l'immensité  des  travaux  de  cette  Commission  ne  me  donne 
pas  le  temps  de  discuter  plus  longuement  cette  intéressante  et  impor- 
tante cause.  Je  me  contenterai  de  déclarer  mon  intention  de  respecter 
les  désirs  des  personnes  pieuses  des  anciens  temps,  en  ce  qui  concerne 
leurs  biens,  consacrés  aux  buts  qu'ils  ont  choisis,  conformément  aux 
lois  en  vigueur  à  cette  époque. 

Ma  décision  consiste  en  ce  que  le  Gouvernement  du  Mexique  paye  à 
celui  des  Etats-Unis,  en  or  de  ce  pays,  avec  les  intérêts  de  six  pour  cent 
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par  an,  depuis  le  24  octobre  1868,  à  la  clôture  de  la  Commission  pré- 
sente, pour  et  au  nom  des  réclamants,  la  somme  de  neuf  cent  quatre 
mille  sept  cents  dollars,  et  soixante  dix-neuf  cents  ($904,700.79)  ainsi 
que  $100,  pour  frais  d'impression  et  pour  les  épreuves. 


Opinion  de  M,  Zamacona,  dans  la  première  affaire  du  Fonds  Pieux 
devant  la  Commission  des  réclamations  des  Etats-Unis  et  du 
Mexique,  de  1868} 

Les  commissaires  n'étant  pas  tombés  d'accord  dans  cette  cause. 
M.  Zamacona,  commissaire,  a  soumis  l'opinion  suivante: 

La  question  soulevée  par  les  réclamants  revêt  un  certain  caractère 
de  recherches  historiques,  car  il  est  impossible  que  des  personnes  ver- 
sées dans  l'histoire  de  la  conquête  du  Mexique,  connaissant  la  méthode 
et  les  moyens  employés  par  le  Gouvernement  de  l'Espagne  pour  ac- 
complir cette  grande  entreprise,  ignorent  le  caractère  national  et  stricte- 
ment mexicain  que  possèdent  les  ressources  réclamées  par  les  évêques 
de  la  Haute  Californie,  comme  si  elles  constituaient  un  dépendance  de 
cette  province,  transmissible  en  raison  du  traité  par  lequel  elle  fut 
cédée  aux  Etats-Unis.  Parfois,  une  dénomination  inexacte  peut  occa- 
sionner de  grandes  erreurs.  Il  en  est  ainsi  de  la  phrase  dont  on  a  fait 
usage  pour  désigner  les  moyens  employés  par  les  Espagnols  pour  con- 
quérir certains  territoires  situés  au  nord-ouest  du  Mexique.  En  raison 
d'une  expression  inexacte,  qui  peut  être  expliquée  par  l'esprit  de  l'épo- 
que, ces  ressources,  ont  été  appelées  "Fonds  pieux  de  la  Californie" 
{el  fonda  piadoso  de  Caiifomia)  et  ceci  doit  avoir  été  une  des  causes 
principales  des  erreurs  contenues  dans  la  présente  réclamation,  et  qui 
consiste  {sic)  en  ce  que  les  réclamants,  croient  que  les  éléments  cons- 
titutifs du  soi-disant  fonds  appartiennent  à  l'Eglise  catholique  de  la 
Haute  Californie,  malgré  son  caractère  national,  ses  transformations 
multiples  et  son  incorporation,  pour  ainsi  dire,  au  Trésor  du  Mexique. 

La  conquête  de  ce  pays  et  de  la  péninsule  qui  appartient  encore  au 
Mexique  sous  le  nom  de  Basse  Californie,  fut  entreprise  par  le  Gou- 
vernement espagnol  avec  les  mêmes  moyens  que  ceux  employés  pour 
l'extension  de  ses  conquêtes  en  Amérique.  Les  premiers  actes  d'oc- 
cupation exécutés  par  les  délégués  du  monarque  avaient  revêtu  la 


^  Traduction.    Le  texte  anglais  se  trouve  parmi  les  manuscrits  au  Département 
d'Etat  des  Etats-Unis  d'Amérique.  • 
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forme  d'actes  matériels,  soutenus  par  les  armes;  cependant,  dans  la 
suite,  rayonnèrent  de  ce  centre,  dans  lequel  l'Espagne  avait  planté  son 
drapeau,  des  expéditions  ayant  un  caractère  apparemment  religieux, 
mais  qui  n'étaient  rien  de  plus  qu'un  complément  de  conquête,  coûtant 
peu  en  argent  et  en  hommes.  Une  maxime  en  vogue  chez  ceux  qui  ont 
étudié  avec  profit  l'histoire  de  la  conquête  de  la  Nouvelle  Espagne, 
maintient  que  le  récit  de  cet  événement  important  ne  peut  être  trouvé 
que  dans  les  chroniques  des  couvents,  et  on  mentionne  même  plusieurs 
ordres  religieux  comme  ayant  conquis  les  provinces  du  Mexique.  Afin 
d'établir  l'autorité  du  Gouvernement  espagnol  dans  l'extrémité  nord- 
ouest  du  pays,  on  employa  les  mêmes  moyens,  bien  qu'une  part  plus 
distincte  et;  plus  importante  fut  assignée  aux  prêtres  chargés  de  la 
conquête  (la  reducciôn).  L'emploi  de  ce  terme  suggère  une  observa- 
tion qui  ne  peut  être  laissée  de  côté;  c'est-à-dire,  que  l'aspect  parfois 
politique  de  l'œuvre  des  missionaires  au  Mexique  était  répercuté  sur 
les  locutions  employées  pour  désigner  cette  oeuvre,  et  que  la  tendance 
de  cette  dernière  ne  consistait  pas  moins  dans  la  conquête  des  âmes  pour 
la  foi  catholique,  que  dans  la  conquête  de  sujets  pour  les  rois  d'Espagne. 

Les  Jésuites  prirent  la  direction  de  cette  entreprise  dans  les  Cali- 
fornies;  leur  ordre  s'était  grandement  développé  dans  les  colonies  es- 
pagnoles de  l'Amérique,  et  représentait  non  seulement  ime  puissance 
importante  et  religieuse,  mais  une  organisation  jouissant  de  grandes 
ressources  pécuniaires.  A  certaines  époques,  des  corporations  de  cette 
espèce,  au  Mexique  aussi  bien  qu'en  Espagne,  joignaient  aux  fonctions 
d'agents  du  pouvoir  politique,  celles  d'institutions  financières,  et  de- 
vaient, en  peu  de  temps,  distribuer  les  capitaux  qu'elles  avaient  accu- 
mulés, grâce  à  la  grande  influence  qu'elles  exerçaient  sur  les  con- 
sciences, non  seulement  dans  le  domaine  de  l'industrie,  mais  aussi  dans 
celui  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  espagnol  ne  possédait  pas  de  grandes  ressources 
lorsque  fut  projetée  la  conquête  des  Californies.  Plusieurs  tentatives 
avaient  été  faites  dans  cette  direction,  bien  que  sans  succès,  par  des 
expéditions  navales,  lorsque  les  vice-rois  de  la  Nouvelle  Espagne  dé- 
cidèrent de  profiter  de  l'occasion  que  leur  offraient  les  Jésuites,  qui 
désiraient  continuer  l'entreprise,  et  réunir  les  moyens  nécessaires  à  son 
exécution.  L'acceptation  de  cette  offre  constitue  le  point  de  départ  des 
missions  de  la  Basse  Californie,  et  fournit  la  clef  qui  permet  de  dévoiler 
leur  vrai  caractère. 

Nous  rencontrons  ici  une  autre  expression,  qui  peut  induire  en  erreur 
ceux  qui  ne  connaissent  que  ce  que  l'on  désigne  généralement  sous  le 
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nom  de  missions,  spécialement  les  missions  organisées  dans  ce  pays  par 
des  sociétés  religieuses  ou  bienfaisantes.  En  se  rapportant  à  Thistoire 
des  missions  de  la  Californie  que  nous  donnent  les  réclamants,  on  doit 
reconnaître  qu'elles  étaient  des  institutions  d'un  caractère  anormal  et 
équivoque,  et  que  leur  aspect  civil,  militaire  et  politique,  l'emportait  sur 
celui  de  la  religion.  Nous  aurons  plus  loin  l'occasion  d'élucider  ce  fait  ; 
pour  le  moment,  il  nous  suffit  de  dire  que  la  sollicitude  des  Jésuites  et 
les  dispositions  prises  par  eux  pour  étendre  l'influence  et  l'œuvre  de 
leur  ordre  à  la  Californie  s'accordaient  avec  les  vues  du  Gouvernement 
du  Mexique,  et  qu'elles  engageaient  l'ordre  religieux  à  faire  la  con- 
quête du  pays  pour  la  métropole  espagnole.  Les  actes  et  les  moyens 
pratiques  employés  devant  être  conformes  à  ce  but,  les  Jésuites  firent 
leur  apparition  en  Basse  Californie,  moins  en  qualité  d'apôtres,  que 
comme  délégués  du  Gouvernement,  munis  de  pouvoirs  politiques  et 
militaires,  et  jouissant  de  prérogatives  en  matière  d'administration  et 
de  guerre,  qui  étaient  loin  de  se  conformer  au  caractère  que  pouvaient 
revêtir  de  simples  missionnaires. 

Pour  faire  avancer  l'entreprise  dont  le  Gouvernement  du  vice-roi  les 
avait  chargés,  les  Jésuites  obtinrent  des  donations  importantes,  et  avec 
son  autorisation,  ils  administrèrent  et  placèrent  les  ressources  ainsi 
obtenues. 

Cet  état  de  choses  continua  jusqu'à  l'expulsion  de  la  Société  des  do- 
maines espagnols,  et  plus  tard  jusqu'à  sa  suppression  ;  et,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin,  il  y  avait  pendant  cette  première  période  des  mis- 
sions, deux  circonstances  qui  peuvent  avoir  une  grande  importance  pour 
le  règlement  de  la  cause  présente. 

1.  Les  fonctions  militaires,  politiques  et  administratives  remplies  par 
des  missionnaires. 

2.  Leur  dépendance  du  Gouvernement  espagnol  et  de  ses  délégués  au 
Mexique,  connus  sous  la  dénomination  de  vice-rois. 

Lors  de  l'expulsion  et  de  l'abolition  des  Jésuites,  et  de  l'occupa- 
tion de  leurs  établissements,  le  Gouvernement  prit  possession  de  tout  ce 
qui  avait  rapport  aux  missions  de  la  Californie,  non  seulement  en  vertu 
de  ses  droits,  mais  par  ce  que  les  circonstances  ne  permirent  pas  d'agir 
autrement. 

Seul,  le  Gouvernement  pouvait  se  substituer  aux  prêtres  pour  ad- 
ministrer les  institutions  fondées  en  Californie  et  les  ressources  des- 
tinées à  leur  maintien.  Les  réclamants,  jetant  un  regard  rétrospectif 
sur  les  actes  du  pouvoir  civil,  par  rapport  aux  missions  en  question, 
critiquent  des  transactions  très  anciennes,  que  ni  eux  ni  nous,  ne 
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sommes  à  même  de  juger,  et  ils  ne  remarquent  pas,  qu'à  côté  de  la 
question  de  droit,  Tintérêt  de  la  civilisation  et  de  Tordre  exigeait  que  le 
Gouvernement  du  Mexique  se  substituât  à  la  place  des  Jésuites  ex- 
pulsés, pour  administrer  les  institutions  dont  il  est  question  dans  la 
cause  présente. 

Le  Gouvernement  colonial  du  Mexique  assuma  donc  sans  opposition 
ni  réclamation  de  la  part  des  autorités  ecclésiastiques,  le  contrôle  en- 
tier des  soi-disantes  missions  de  Californie,  et  les  plaça  sous  la  direc- 
tion d'autres  ordres  religieux. 

Ces  derniers  en  entreprirent  l'administration,  et  reconnurent  par  des 
actes  nombreux,  le  mandat  et  la  délégation  des  pouvoirs  reçus  de  l'auto- 
rité civile.  Il  faut  observer  que  dans  l'entretien  des  missions,  après 
leur  fondation,  les  donations  privées  furent  réunies,  bien  qu'en  propor- 
tions différentes,  aux  subsides  du  Gouvernement,  et  que  les  dépenses 
nécessaires  furent  considérées  comme  devant  être  défrayées  par  le 
Trésor  public. 

Lorsque  le  Mexique  eut  acquis  son  indépendance,  les  mêmes  condi- 
tions continuèrent  et  le  pouvoir  exécutif  et  législatif  de  la  République 
continua  à  diriger  sans  opposition  tout  ce  qui  se  rapportait  à  l'établisse- 
ment fondé  en  Californie.  La  position  dans  laquelle  le  Gouvernement 
du  Mexique  était  placé  par  rapport  à  ce  pouvoir,  reçut  même  la  sanc- 
tion de  quelques  décisions  juridiques  rendues  au  sujet  de  causes  tou- 
chant à  des  legs  très  importants  faits  aux  missions.  Dans  ces  dé- 
cisions, on  détermina  non  seulement  l'intérêt  touchant  à  la  mission, 
mais  on  déclara  également  que  cet  intérêt  continuait  à  rester  à  la 
disposition  du  Gouvernement  (voir  le  document  36,  à  la  page  6*). 

L'administration  du  fonds  en  litige  subit  bien  des  changements  de- 
puis la  fin  de  la  guerre  de  l'indépendance  du  Mexique  jusqu'à  la  con- 
clusion, en  1848,  du  Traité  de  paix  avec  les  Etats-Unis.  Des  corpora- 
tions religieuses,  des  officiers  choisis  par  les  autorités,  des  commissions 
d'un  caractère  civil,  également  nommées  par  le  Gouvernement,  et 
finalement  l'évêque  des  Califomies,  transformées  en  évêché,  avaient 
successivement  administré  ledit  fonds,  bien  que  dans  toutes  les  phases 
de  ces  administrations,  furent  reconnues,  et  la  suprématie,  et  l'autorité 
supérieure  du  Gouvernement. 

La  mention  que  nous  venons  de  faire  de  Tévêché  établi  en  Californie 
en  1836,  me  rappelle  un  fait  très  important  pour  le  règlement  de  la 
cause  présente.  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  lorsque  le  fonds  des 
missions  fut  consolidé  après  la  conquête  des  Califomies,  lorsque  son 
administration  fut  parfois  modifiée,  lorsque  l'évêché  fut  établi,  et  sur- 
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tout  lors  de  cet  événement,  les  missionnaires,  les  donateurs,  le  Gou- 
vernement, et  même  Tévêque,  lorsqu'il  fit  quelques  plaintes  au  sujet  du 
Fonds  pieux,  firent  comprendre  que  les  missions^  leurs  revenus,  leurs 
dispositions,  leur  administration  avaient,  à  côté  d'autres  buts,  celui 
de  protéger  la  possession  des  Califomies,  premièrement  pour  la  cou- 
ronne d'Espagne,  et  ensuite  pour  la  République  du  Mexique,  contre  le 
danger  croissant,  provenant  de  la  proximité  des  Etats-Unis.  Nous 
ferons  observer  ici,  en  passant,  sans  vouloir  nuire  à  une  plus  grande 
élucidation  de  ce  point,  qu'il  serait  absurde  de  prétendre,  comme  le 
font  les  réclamants,  que  les  éléments  employés  par  le  Mexique  pour 
éviter  la  perte  de  la  Haute  Californie,  devaient  être  présentement  trans- 
férés à  une  société  organisée  postérieurement  dans  le  pays  par  lequel 
cette  province  a  été  conquise. 

Cela  correspondrait  à  dire  que  la  Russie  {sic)  devrait  forcer  la 
France  à  faire  face  perpétuellement  aux  frais  occasionnés  en  vain  à 
cette  nation  par  l'érection  des  fortifications  en  Alsace  et  en  Lorraine, 
pour  la  défense  de  ces  provinces.  Revenons  maintenant  à  l'histoire  du 
fonds.  Après  l'avoir  confié  pour  son  administration,  à  l'évêque  de  son 
choix,  le  Gouvernement  retira  le  mandat  de  celui-ci,  et  décréta  finale- 
ment l'incorporation  du  fonds  au  Trésor  national.  Un  ordre  prescrivit 
en  même  temps,  qu'une  somme  s'élevant  au  six  pour  cent  de  la  valeur 
des  biens  incorporés  soit  affectée  annuellement  aux  buts  pour  lesquels 
la  fondation  avait  été  créée.  Plusieurs  biens  compris  dans  la  fonda- 
tion furent  cédés  à  des  particuliers,  en  raison  de  l'ordre  précité.  Plus 
tard,  lorsqu'en  conséquence  de  l'un  de  ces  changements  si  fréquents  à 
cette  époque  dans  le  régime  politique  du  Mexique,  la  conduite  du 
Gouvernement  prit  une  direction  différente,  un  décret  ordonna  la  ces- 
sation de  la  vente  des  dits  biens,  et  la  remise  des  propriétés  non-vendues 
à  révêquc  de  la  Californie. 

Ces  propriétés  doivent  avoir  été  très  petites,  car  ainsi  qu'on  le  verra 
au  cours  de  cette  opinion,  le  "Fonds  pieux  de  la  Californie,"  ainsi  qu'il 
est  nommé,  avait  souffert  pendant  longtemps  de  grandes  pertes,  qui 
s'augmentaient  continuellement,  surtout  pendant  la  guerre  de  l'indé- 
pendance. La  guerre  avec  les  Etats-Unis  suivit  de  près  l'adoption  des 
mesures  citées  plus  haut.  Une  partie  des  Californies  fut  occupée  par 
le  Gouvernement  américain  même  avant  la  conclusion  du  Traité  de 
Guadalupe.  En  vertu  de  ce  traité,  le  Mexique  cédait  le  territoire  dont 
il  avait  déjà  été  dépossédé.  L'évêché  mexicain  des  deux  Califomies 
cessa  d'exister,  ainsi  que  les  intérêts  locaux,  que  le  Gouvernement,  se- 
condé par  l'Eglise,  avait  encouragés  dans  cette  partie  de  la  République, 
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et  cet  état  de  choses  contintia  jusqu'après  la  conclusion  du  traité  de 
paix  avec  les  Etats-Unis.  Une  corporation  ecclésiastique  récemment 
organisée  dans  la  Haute  Californie,  au  sein  de  la  nation  américaine, 
conformément  aux  lois  de  l'un  de  ses  états,  c'est-à-dire,  l'Associa- 
tion catholique  de  la  Haute  Californie,  représentée  par  ses  évêques 
(dont  plusieurs  ont  été  récemment  créés),  prétend  en  ce  moment  que 
le  Mexique  doit  leur  payer  les  intérêts  du  soi-disant  "Fonds  pieux," 
estimés  par  eux  à  leur  gré,  en  en  déduisant  seulement  une  partie 
insignifiante  pour  les  droits  reconnus  des  catholiques  de  la  Basse 
Californie.  Afin  d'établir  une  telle  réclamation,  les  faits,  ou  pour  mieux 
dire,  leur  caractère  a  été  modifié  dans  le  "Mémorial."  Cette  modifica- 
tion n'est  peut-être  pas  intentionnelle  ;  cependant,  elle  ne  peut  échapper 
à  celui  qui  a  parcouru  les  documents  de  cette  cause.  Le  fonds  dont 
on  réclame  les  revenus  est  mentionné  dans  le  "Mémorial"  comme  ayant 
été  créé  dans  le  but  précis  et  exclusif  de  maintenir  l'église  cathcdique 
des  Califomies,  et  on  a  laissé  de  côté  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  faits 
civils  et  politiques  qui  occupaient  une  place  si  importante  lors  de  la 
première  mission,  et  dans  la  réunion  des  ressources  nécessaires  à  son 
entretien. 

En  parlant  du  rôle  joué  par  le  Gouvernement  du  Mexique  dans  l'ad- 
ministration de  ces  ressources,  on  a  renversé  l'état  réel  des  choses,  en  le 
représentant  comme  en  étant  le  possesseur  et  l'administrateur  au  nom 
de  l'Eglise,  tandis  qu'en  vérité  le  contraire  existe,  et  est  confirmé 
dans  chaque  partie  de  la  transaction,  stutout,  après  l'expulsion  des 
Jésuites.  Le  Gouvernement  mexicain  ne  reçut  pas  les  fonds  en  ques- 
tion des  Fernandinos,  des  Dominicains  et  de  l'évêque  Garcia  Diego 
pour  les  garder  et  pour  pourvoir  à  leur  administration;  tout  au  con- 
traire, ces  ordres  religieux  et  ce  prélat  dirigèrent  l'administration  de  ces 
fonds  en  qualité  d'agents  du  Gouvernement  du  Mexique,  qui,  à  cer- 
taines époques,  les  confiait  aux  soins  de  corporations  et  de  fonction- 
naires strictement  civils.  En  raison  de  ce  précédent  inexact,  l'incor- 
poration au  Trésor  national,  ordonnée  et  exécutée  en  1842,  est  repré- 
sentée comme  étant  un  acte  injuste,  par  lequel  le  Gouvernement  s'était 
substitué  impérieusement  et  arbitrairement  à  l'évêque  de  Californie; 
et  on  a  négligé  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  antécédents  montrant 
l'intérêt  civil  et  politique  rattaché  aux  missions  et  à  leur  fonds,  aux 
intentions  du  Gouvernement,  à  celles  des  donateurs  et  même  à  celles 
de  l'Eglise,  intentions  qui  avaient  trait,  non  seulement  à  certaines  loca- 
lités déterminées,  mais  qui  visaient,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  à  la 
conquête  des  provinces  éloignées  de  la  Californie. 
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On  peut  donc  facilement  voir  ce  qu'exige  la  confirmation  de  cette 
version  inexacte  de  la  question,  insérée  dans  le  "Mémorial."  Il  faut  de 
nouveau  répéter  que  l'entreprise  des  premiers  missionnaires  en  Cali- 
fornie était  plutôt  une  entreprise  du  Gouvernement  que  de  l'Eglise  ;  que 
les  donations  furent  faites  en  faveur  d'établissements  déjà  fondés,  dans 
le  but  principal  et  connu  de  continuer  et  de  consolider  les  conquêtes 
espagnoles  dans  la  région  située  au  nord-ouest  du  Mexique,  et  qu'au 
commencement,  les  fonds  avaient  été  confiés  aux  Jésuites,  qui  les  ad- 
ministrèrent en  toute  liberté,  sans  être  tenus  d'en  rendre  aucun  compte  ; 
et  qu'après  l'expulsion  et  la  suppression  de  cet  ordre,  le  Gouvernement 
espagnol  premièrement,  et  celui  du  Mexique  ensuite,  se  substituèrent 
aux  Jésuites.  Le  fait  que  leurs  fonctions  avaient  été  déléguées  pendant 
un  certain  temps  aux  moines  de  San  Fernando  et  à  ceux  de  Santo 
Domingo,  ainsi  qu'à  l'évêque  de  Californie,  n'enlève  à  ces  institu- 
tions, ni  à  leurs  intérêts,  ce  qu'ils  avaient  de  national  et  de  civil  (sic)  ; 
et  ce  fait  ne  fut  jamais  considéré  par  les  ordres  religieux,  ni  par  l'évêque 
du  Mexique,  comme  constituant  une  preuve  qu'ils  les  dirigeaient  et  les 
administraient  comme  s'ils  en  étaient  les  possesseurs. 

Nous  remarquons  également  dans  le  "Mémorial"  des  réclamants,  une 
certaine  tendance  à  considérer,  à  critiquer,  et  à  réclamer,  certains 
anciens  actes  des  Gouvernements  espagnols  et  mexicains  sans  savoir 
que,  quels  que  fussent  le  caractère  et  l'importance  de  ces  actes,  ils  ne 
pourraient  être  considérés  comme  constituant  un  sujet  à  réclamation, 
parce  que  leur  date  est  antérieure  au  Traité  de  Guadalupe,  par  lequel  le 
Mexique  et  les  Etats-Unis  étaient  convenus  de  considérer  toutes  leurs 
réclamations  nationales  comme  étant  liquidées  (sic).  Quelles  que 
fussent  les  circonstances  qui  le  placèrent  (sic)  dans  une  position  lui 
dcmnant  le  droit  d'intervenir  à  l'origine  dans  l'organisation  des  mis- 
sions, et  de  se  substituer  aux  Jésuites,  elles  ne  peuvent  constituer  un 
sujet  propre  à  être  discuté  ici.  Le  point  de  départ  logique  et  légal  pour 
apprécier  les  droits  allégués  par  les  réclamants,  se  trouve  dans  la 
condition  des  choses  existantes  à  l'époque  de  la  conclusion  du  Traité  de 
Guadalupe. 

Cette  situation  faisait  supposer  un  pouvoir  suprême  plus  grand,  par 
rapport  à  l'administration  et  au  placement  des  fonds,  que  celui  dont 
jouissaient  les  Jésuites.  Le  Gouvernement  du  Mexique  a  toujours 
montré  tm  grand  respect  pour  la  volonté  de  ceux  qui  ont  légué  leurs 
biens  pour  entreprendre  l'assujettissement  des  indigènes  dans  Touest 
du  Mexique.  Et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  ledit  Gouvernement, 
placé  ainsi  dans  la  position  occupée  par  les  Jésuites,  ne  puisse  réclamer. 
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avec  les  mêmes  droits,  et  conformément  à  la  volonté  des  donateurs,  la 
liberté  de  l'obligation  de  ne  rendre  aucun  compte  de  l'administration  et 
du  placement  des  fonds  dont  il  est  ici  question. 

La  question  soulevée  par  les  réclamants  n'en  est  pas  une  basée  sur 
des  faits.  Ils  sont  actuellement  d'accord  avec  l'avocat  du  Mexique 
en  ce  qui  concerne  l'histoire  de  la  question,  et  ils  consultent  les  mêmes 
sources  pour  établir  les  précédents  de  la  cause.  Ils  diffèrent  seulement 
sur  certains  points  secondaires,  et  sur  l'importance  exagérée  des  fonds 
dont  les  intérêts  sont  réclamés  par  les  prélats.  La  question  consiste 
donc  à  apprécier  des  faits  sur  lesquels  les  deux  parties  intéressées 
sont  d'accord,  ou  pour  miux  dire,  sur  la  philosophie  de  l'histoire 
mentionnée  par  les  deux. 

Dans  cette  histoire,  le  Mexique  considère  les  antécédents  d'une  af- 
faire dans  laquelle  le  caractère  civil  et  politique  prédominait,  tandis 
que  les  évêques  actuels  de  Californie  ne  voient  dans  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  missions  maintenues  dans  ce  territoire  par  le  Gouvernement 
de  l'Espagne  et  par  celui  du  Mexique,  qu'une  œuvre  essentiellement  et 
exclusivement  religieuse,  et  un  intérêt  d'un  caractère  local,  rattaché  par 
un  lien  indissoluble  et*  perpétuel,  aux  dignitaires  de  l'église  catholique 
dans  ces  régions. 

Après  avoir  un  peu  réfléchi,  nous  pouvons  voir  l'inexactitude  du 
jugement  des  réclamants,  et  nous  pouvons  observer  que  dans  la  fonda- 
tion, dans  l'organisation  des  ressources  et  dans  l'administration  en  ques- 
tion, il  existe  une  tendance  bien  plus  temporelle  que  spirituelle  et  reli- 
gieuse, bien  plus  nationale  et  mexicaine  que  philanthropique  et  locale. 

Les  réclamants  ont  été  induits  en  erreur  par  deux  faits  qui  doivent 
être  pris  en  considération  par  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  comme  eux 
des  appréciations  inexactes. 

L'une  de  celles-ci,  que  l'on  a  déjà  fait  remarquer,  a  rapport  aux 
moyens  religieux  employés  par  le  Gouvernement  espagnol  pour  colo- 
niser et  étendre  ses  possessions.  Sans  conserver  à  l'esprit  ce  fait  in- 
déniable, nous  courons  le  risque  de  considérer  la  conquête  et  la  coloni- 
sation de  l'Amérique  espagnole  comme  une  œuvre  spirituelle  dans 
laquelle  le  pouvoir  politique  des  monarques  de  l'Espagne  disparait 
devant  l'activité  et  le  zèle  apostolique  des  missionnaires.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  répéter  qu'à  cette  époque,  et  surtout  dans  les  contrées 
dont  il  est  ici  question,  la  prédication  et  la  propagation  de  la  foi  étaient 
inter  instrumenta  regni,  et  à  ce  fait,  est  joint  celui  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  par  rapport  à  la  solidarité  qui  existait  entre  l'Eglise 
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et  l'Etat  au  Mexique  pendant  le  Gouvernement  colonial,  et  longtemps 
après  Tindépendance  du  pays. 

Ceci  ne  peut  pas  être  facilement  compris  par  ceux  qui  professent  et 
qui  observent  la  théorie  religieuse  qui  ne  reconnaît  que  le  Christ  comme 
étant  le  chef  de  l'Eglise  ;  cependant,  dans  quelques  pays  catholiques  et 
monarchiques,  il  y  avait  au  dix-huitième  siècle,  à  côté  du  pouvoir  visible 
représenté  par  le  Pape,  une  certaine  autorité  ecclésiastique  et  spirituelle 
dont  les  souverains  temporels  étaient  investis;  et  à  l'exercice  de  cette 
autorité,  correspondent  les  prérogatives  défendues  avec  tant  de  zèle 
par  les  rois  d'Espagne,  et  que  le  Gouvernement  du  Mexique  reçut  en 
héritage,  et  dont  il  jouissait  pendant  un  certain  temps,  au  nom  de  la 
royauté.  Des  deux  faits  que  nous  venons  de  mentionner  on  peut 
dériver  deux  conséquences  ayant  une  importance  matérielle  dans  la 
cause  présente. 

1.  A  cette  époque,  il  était  très  facile,  grâce  à  la  dualité  des  fonctions 
exercées  par  l'autorité  civile,  de  prendre  pour  des  actes  et  des  œuvres 
d'un  caractère  religieux,  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  était  accompli 
par  le  pouvoir  politique  et  temporel. 

2.  L'Eglise  catholique  espagnole,  aussi  bien  que  l'Eglise  catholique 
du  Mexique,  avait  vm  caractère  national,  et  il  résulte  de  ce  fait  que  si 
l'on  peut  prouver  que  les  missions  de  la  Californie,  leur  maintien  et 
leur  administration  rentraient  dans  le  domaine  de  l'Eglise,  on  ne  peut 
prétendre  comme  le  font  les  réclamants,  que  l'Eglise  catholique  améri- 
caine actuelle  de  la  Haute  Californie  est  l'héritière  de  l'Eglise  catho- 
lique du  Mexique,  et  est  tenue  de  continuer  ses  œuvres. 

Plus  loin,  nous  développerons  cette  idée,  lorsque  nous  démontrerons 
que  dans  l'institution  et  dans  les  ressources  auxquelles  la  cause  présente 
se  rapporte,  il  y  avait  paiement  un  intérêt  matériel,  à  côté  de  l'intérêt 
temporel.  On  fera  bien,  cependant,  d'indiquer  ici,  pour  confirmer  ce 
qui  vient  d'être  dit,  que  lorsque  le  Mexique  fut  mutilé  par  la  sépa- 
ration de  la  Haute  Californie,  il  existait  encore  un  système  permettant 
au  premier  magistrat  du  pays  de  remplir  les  fonctions  de  dignitaire 
de  l'ordre  religieux,  d'intervenir  dans  le  choix  des  évêques,  et  d'exercer 
une  sorte  de  veto  par  rapport  aux  lois  ecclésiastiques,  et  brièvement, 
à  être  attaché,  de  mille  façons,  à  l'administration  de  la  Société  catho- 
lique. Celle-ci,  ayant  été  surtout  une  organisation  mexicaine  établie 
au  Mexique,  il  faut  reconnaître  que  lorsque  le  pouvoir  politique  de 
ce  pays  soufiFrit  de  la  perte  imposée  par  le  Traité  de  Guadalupe, 
l'Eglise  catholique  du  Mexique  soufiFrit  d'une  perte  analogue,  et  que, 
lorsque  le   Gouvernement   se   retira  de  la   Californie,   du   Nouveau 
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Mexique  et  du  Texas,  TEglise  catholique  de  la  République  s'en  retira 
également,  emportant  avec  elle  ses  propres  éléments  de  vie  et  de  dé- 
veloppement. 

Ce  fait,  qui  est  tout  naturel,  est  prouvé  par  quelques  circonstances 
portées  à  notre  connaissance  par  les  réclamants  eux-mêmes,  telle,  la 
reconstruction  que  l'Eglise  catholique  fut  obligée  de  subir  dans  la 
Haute  Californie,  afin  de  se  conformer  aux  lois  des  Etats-Unis,  en 
matière  de  corporations.  La  corporation  qui  y  existe  en  ce  moment, 
et  qui  s'appelle  l'Eglise  catholique,  n'est  pas  celle  que  le  vice-roi 
du  Mexique  a  fondée  avec  l'assistance  de  la  Société  de  Jésus.  Bien  que 
nous  puissions  voir  dans  les  intérêts  réclamés  ici,  une  question  appar-* 
tenant  à  l'Eglise,  la  réclamation  ne  pourrait  être  établie  par  les  catho- 
liques américains  de  la  Haute  Californie.  Ceci  est  doublement  vrai, 
car,  à  un  point  de  vue  historique  et  philosophique,  le  caractère  politique 
et  temporel  prédominait  dans  les  missions  dont  il  s'agit. 

Lorsqu'elles  furent  projetées,  et  que  l'on  commença  à  les  établir,  le 
Gouvernement  espagnol  n'apparut  même  pas  dans  le  rôle  de  propaga- 
teur de  la  foi,  comme  on  le  prétend  dans  certains  cas.  A  cette  époque, 
on  n'avait  pas  encore  reconnu  que  l'administration  politique  ne  pouvait 
être  un  instrument  efficace  pour  la  propagation  de  la  foi.  En  vérité,  les 
droits  de  l'Espagne  sur  le  continent  d'Amérique,  basés  sur  la  bulle 
d'Alexandre  VI,  furent  conditionnés  sur  la  propagation  de  la  religion 
catholique.  Les  actes  du  monarque  de  l'Espagne  et  de  ses  dél^;ués  en 
Amérique,  paraissaient,  à  plusieurs  reprises,  avoir  une  tendance  vers  ce 
but;  cependant,  les  événements  prirent,  par  rapport  à  ce  sujet,  une 
direction  différente,  et  les  vice-rois  déclarèrent  sans  hésitation  qu'ils 
acceptaient  la  coopération  des  Jésuites  pour  agrandir  les  domaines  de  la 
couronne.  Les  traits  caractéristiques  de  l'entreprise  furent  révélés,  non 
seulement  en  principe,  mais  aussi  en  exécution,  ainsi  que  dans  la  trans- 
formation que  subirent  les  missionnaires,  en  étant,  pour  ainsi  dire, 
convertis  en  magistrats  civils  et  en  chefs  militaires,  pour  entreprendre 
l'œuvre  dont  ils  avaient  été  chargés  par  le  Gouvernement  colonial.  Ce 
fut  pendant  cette  entreprise,  lorsqu'il  existait  en  Californie  des  établis- 
sements dont  les  relations  avec  le  vice-roi  et  le  roi  d'Espagne  étaient 
plus  étroites  que  celles  qui  existaient  avec  l'évêque  du  Mexique,  et 
qu'on  ne  pouvait  manquer  d'observer,  que  plusieurs  donations  furent 
faites  dans  le  but  de  maintenir  ces  établissements  et  autres  institutions 
de  la  même  espèce,  et,  dans  plusieurs  cas,  le  donateur  expliqua  d'une 
manière  équivoque,  que  c'était  un  de  ses  désirs  de  contribuer  à  l'agran- 
dissement des  domaines  de  son  souverain.    On  peut  prouver  de  mille 
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façons,  que  les  missions,  dont  il  est  ici  question,  ne  constituaient  pas 
une  corporation  ecclésiastique  et  locale  ;  mais  qu'elles  provenaient  du 
Gouvernement  du  Mexique,  et  que  leur  but  correspondait  aux  intérêts 
généraux  ainsi  qu'aux  coutumes  du  pays.  Il  est  certain  que  l'un  de  ces 
buts  comprenait  la  conversion  des  indigènes  au  christianisme;  cepen- 
dant, ceci  ne  constitue  pas  le  but  final,  ni  l'intérêt  prédominant  ou 
exclusif  établi  par  les  documents  historiques.  On  a  déjà  fait  remarquer 
que  les  Jésuites,  afin  d'établir  leurs  missions,  avaient  fait  une  demande 
d'autorisation,  non  à  leurs  supérieurs  de  Tordre  religieux,  mais  à 
l'autorité  civile,  et  que  cette  dernière  donna  son  assentiment  sous  forme 
d'tm  décret  mentionnant  le  but  d'étendre  et  de  consolider  les  posses- 
sions de  l'Espagne. 

Si  les  catholiques  actuels  de  la  Californie  pensent  avoir  droit  aux 
ressources  organisées  pour  arriver  à  ce  but,  ils  peuvent  de  même 
réclamer  les  revenus  employés  par  les  Gouvernements  de  l'Espagne  et 
du  Mexique  pour  défrayer  certaines  dépenses  encourues  pour  installer, 
développer  et  maintenir  l'autorité  du  Gouvernement  et  de  l'administra- 
tion dvil  dans  les  Cali formes  (Pièces  3,  4  et  5  des  preuves  produites 
par  les  défendeurs). 

Les  actes  originaux  mentionnés  et  allégués  par  les  réclamants  com- 
prenaient une  entreprise  du  pouvoir  temporel,  qui  employa  les  services 
des  Jésuites.  Voir  l'avant-propos  de  l'autorisation  et  des  ordres  qui 
leur  furent  donnés  (Pièce  21),  où  l'on  remarquera  que  la  conquête  des 
Califomies  avait  été  entreprise,  sans  résultat,  par  le  pouvoir  politique 
et  militaire  exclusivement,  et  que  l'acte  passé  entre  le  vice-roi  du 
Mexique  et  la  Société  de  Jésus  avait  rapport  à  la  continuation  de  cette 
entreprise  avec  des  moyens  différents  ;  à  la  force  physique  et  qui  avait 
manqué  à  son  but  l'on  chercha  à  ajouter  le  pouvoir  moral  des  mission- 
naires, ainsi  que  les  ressources  pécuniaires  dont  l'encaissement  avait 
été  confié  aux  Jésuites,  en  raison  de  leur  habileté  particulière  en  la 
matière.  Les  documents  cités,  dans  lesquels  on  peut  voir  les  mesures 
préparatoires,  les  stipulations  et  les  règlements  encourageant  le  dé- 
veloppement du  projet,  indiquent  clairement  que  l'esprit  de  ceux  qui 
contribuèrent  à  sa  création  et  à  son  exécution,  prirent  moins  d'intérêt 
dans  le  but  philanthropique  et  abstrait,  consistant  dans  la  conversion 
et  la  civilisation  des  païens  sauvages,  que  dans  le  résultat  beaucoup 
plus  positif  et  politique  pouvant  résulter  de  l'assujettissement  des 
indigènes  de  la  Californie,  et  de  leur  adjonction  aux  autres  sujets 
de  l'Espagne.  Toutes  les  autorisations  données  aux  Jésuites  se  rap- 
portent à  des  questions  d'autorité  et  de  Gouvernement. 
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En  examinant  ce  point,  le  document  portant  le  numéro  21,  faisant 
partie  de  l'évidence  soumise  par  les  défendeurs,  doit  être  lu  en  entier. 
Il  contient  l'autorisation  ou  l'arrangement  conclu  entre  le  vice-roi  du 
Mexique  et  la  Société  de  Jésus  pour  entreprendre  la  conquête  des  Cali- 
f  omies,  qui  avait  été  essayée  puis  abandonnée.  Le  vice-roi  déclara  que 
la  nécessité  de  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  causées  par  une 
révolte  dans  les  colonies,  empêchait  de  retirer  du  Trésor  royal  les  res- 
sources pécuniaires  nécessaires  à  une  entreprise  pour  laquelle  $225,000 
avaient  déjà  été  dépensés  sans  résultat;  et,  dans  ces  circonstancs,  il 
accepta  la  proposition  de  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par  un 
nouvel  essai  de  conquête  des  indigènes  de  la  Californie,  en  employant 
les  contributions  offertes  par  plusieurs  personnes.  Cependant,  plus 
loin,  et  même  à  chaque  ligne  du  document,  on  fait  comprendre  que 
Toeuvre  projetée  n'était  rien  moins  que  la  continuation  de  la  conquête 
tentée  auparavant.  L'autorisation  mentionnait:  "de  s'avancer  à  l'in- 
térieur du  pays  pour  conquérir  et  convertir  les  infidèles." 

Les  services  rendus  par  ceux  qui  prêtèrent  assistance  aux  mission- 
naires ont  été  considérés  comme  ayant  été  rendus  en  temps  de  guerre, 
et  ayant  le  même  caractère  que  ceux  prêtés  dans  les  conquêtes  déjà 
accomplies.  î^  document  contient  la  clause  explicite  que  toutes  les 
conquêtes  doivent  être  faites  au  nom  de  Sa  Majesté, 

L'entreprise  étant  une  question  de  conquêtes  et  d'opérations  de 
guerre,  le  pouvoir  d'organiser  les  soldats  et  celui  de  les  enrôler,  de 
choisir  et  de  renvoyer  les  officiers,  et  de  donner  les  ordres  nécessaires 
"dans  le  service  de  Sa  Majesté,"  était  compris  dans  l'acte  d'autorisa- 
tion. Après  avoir  pourvu  aux  buts  des  conquêtes,  le  document  pré- 
voit l'organisation  de  la  nouvelle  colonie,  et  les  moines  y  sont  auto- 
risés à  choisir  "au  nom  de  Sa  Majesté,"  les  fonctionnaires  chargés 
d'administrer  la  justice,  et  ceux  à  qui  les  nouveaux  sujets  doivent  obéis- 
sance. Tout  ceci  fut  accompli  sans  préjudice  de  l'approbation  du 
souverain,  et  avec  l'encouragement  de  sa  reconnaissance,  et  constitue 
^^ement  ime  indication  frappante  qu'il  est  ici  question  de  services 
rendus  pour  lui. 

Tous  les  actes  des  missionnaires,  après  leur  arrivée  dans  les  contrées 
que  Ton  avait  projeté  de  conquérir,  ont  le  caractère  d'une  entreprise 
civile,  politique  et  militaire.  Avant  d'avoir  planté  la  croix  dans  le  pays 
de  la  Californie,  ils  y  avaient  hissé  l'étendard  du  roi  d'Espagne,  et 
toutes  les  mesures  prises  plus  tard,  le  furent  moins  avec  l'idée  d'y 
établir  la  prédication  que  pour  y  organiser,  conformément  aux  instruc- 
tions des  vice-rois,  l'autorité  militaire  et  civile  qui  avait  été  déléguée  aux 
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Jésuites,  afin  qu'ils  pussent  prendre  possession  du  pays  au  nom  du 
monarque,  y  fortifier  les  places  occupées,  y  attirer  des  sujets  plutôt 
que  des  néophytes,  et  y  installer  des  juges  et  autres  fonctionnaires  de 
Tordre  civil  et  politique. 

Par  rapport  à  cette  question,  il  y  a  également,  parmi  les  pièces 
produites  par  les  défendeurs,  des  documents  historiques  à  consulter. 
L'un  d'eux  est  une  lettre  copiée  dans  le  document  portant  le  numéro 
22.  Nous  y  voyons  l'histoire  d'vme  vraie  conquête,  dans  laquelle  les 
termes  employés  sont  corrects;  les  missionnaires  s'y  donnant  le  nom 
de  conquérants.  En  mentionnant  leur  succès,  ils  déclarent  (à  la  page 
17)  que  "tout  ce  pays  a  été  conquis,  non  converti  par  quelques  es- 
pagnols." 

Il  est  inutile  de  s'arrêter  ici  pour  prouver  que  l'entreprise  dont  étaient 
chargés  les  missionnaires  de  la  Société  de  Jésus,  et  qui  fut  exécutée 
par  eux,  n'était  qu'vme  extension  des  possessions  espagnoles  en 
Amérique.  Bien  qu'il  fut  stipulé  au  commencement,  que  les  dépenses 
nécessaires  à  l'entreprise  devaient  être  défrayées  par  des  donations 
privées,  et  que  le  conquérant  ne  pouvait  obtenir  des  ressources  pécu- 
niaires du  Trésor  royal  sans  l'assentiment  préalable  du  souverain,  cer- 
taines dépenses  furent  faites  par  le  trésor  public,  et  les  vice-rois  con- 
tribuèrent même  de  leur  propre  argent.  Nous  voyons  donc,  que  dans 
tout,  la  religion  se  confondait  avec  le  pouvoir  temporel;  celui-ci, 
prédominant  dans  la  plupart  des  cas.  L'entreprise  ne  perdit  pas  avec 
le  temps  le  caractère  qu'elle  avait  acquis  à  l'origine.  Après  avoir  tenter 
de  le  modifier  en  1697,  vingt  ans  plus  tard,  les  missionnaires  et  leurs 
auxiliaires  armés  furent  "tout  spécialement  chargés  de  s'occuper  du 
progrès  de  cette  conquête"  (Document  27,  page  13^).  Dans  ce  but, 
on  rappela  (page  2)  que  les  premières  dispositions  avaient  pour  objet 
"la  découverte  des  provinces  des  Californies,  ainsi  que  la  conversion 
des  indiens."  Nous  voyons  ici  de  nouveau  le  but  politique  fraternisant 
avec  le  zèle  religieux,  et  étant  parfois  même  caché  dans  celui-ci.  Ce 
dernier  est  également  mentionné  dans  d'autres  documents,  et  il  exerça 
certainement  une  grande  influence  à  l'époque  de  la  conquête,  parce 
qu'il  était  réclamé  par  les  coutumes  et  les  sentiments  sincères  ou  af- 
fectés des  monarques  espagnols. 

Tout  en  se  glorifiant  d'être  les  délégués  de  Dieu,  ils  devaient  prouver 
leur  zèle  en  Lui  consacrant  les  âmes  de  leurs  sujets.  A  cette  époque, 
la  coutume  était  de  réunir  en  toutes  choses,  la  religion  et  la  politique. 


1  Pas  imprime. 
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Cette  union,  qui  était  très  étroite  dans  les  colonies  espagnoles  d'Amé- 
rique, peut  aussi  être  observée  dans  d'autres  colonies  ayant  une  origine 
dififérente.  Même  dans  les  premières  colonies  qui  donnèrent  nais- 
sance aux  Etats-Unis,  nous  pouvons  indiquer  des  ceuvres  et  des  projets 
ayant  un  caractère  religieux  au  sein  d'établissements  n'ayant  aucun 
rapport  avec  l'Eglise,  et  qui  ne  dérivaient  que  de  l'autorité  civile. 
Quelques-uns  des  premiers  décrets  promulgués  dans  ces  colonies  avaient 
une  tendance  à  pourvoir  aux  frais  occasionnés  par  le  culte  puUic  ;  dans 
d'autres,  l'incapacité  politique  de  ceux  qui  n'appartenaient  à  aucune 
Eglise  était  déclarée,  comme  mesure  fondamentale. 

Dans  la  charte  de  Jacques  I,  accordée  à  la  colonie  de  la  Virginie,  il 
fut  explicitement  ordonné  que  la  religion  devait  être  établie  conformé- 
ment aux  doctrines  et  aux  droits  de  l'Eglise  d'Angleterre,  et  que  les 
émigrants  devaient  obéissance  au  roi  et  à  sa  foi.  Certainement,  il  ne 
viendrait  à  l'idée  de  personne  de  prétendre  que,  si  par  suite  de  quelques 
circonstances  inévitables,  une  partie  des  Etats-Unis  devait  passer  à 
une  autre  nation,  le  territoire  ainsi  perdu  devait  emporter  avec  lui, 
comme  dotation,  les  ressources  qui  avaient  servi  à  une  époque  an- 
cienne à  y  fonder  les  institutions  politiques  et  religieuses.  Tous  les 
anciens  documents  réunis  pour  la  cause  présente  maintiennent  que  le 
Gouvernement  du  vice-roi,  d'abord,  et  ensuite  celui  de  la  République  du 
Mexique,  constituaient  l'autorité  suprême  par  rapport  aux  missions  des 
Califomies. 

Bien  que  les  missions  aient  été  confiées  aux  moines  et  aux  fonction- 
naires de  l'Eglise,  le  caractère  de  délégués  civils  dont  ces  derniers 
avaient  été  revêtus  dès  le  commencement,  fut  continué  plus  tard,  et 
nous  pouvons  observer  dans  tout,  et  l'administration,  et  le  contrôle  du 
Gouvernement. 

Le  souverain,  le  vice-roi,  le  président  de  la  République,  les  intérêts 
nationaux  et  politiques  prédominent  constamment,  comme  influence, 
objet,  et  but  principal.  Dans  tous  les  changements  successifs  que 
subirent  les  missions,  nous  voyons  le  Gouvernement  agir,  à  leur  égard, 
en  qualité  d'autorité  supérieure,  en  vertu  de  l'un  de  ses  droits,  reconnu 
par  les  Jésuites,  les  Fernandinos,  les  Dominicains,  et  même  par  l'évêque 
de  la  Californie,  créé  dans  un  certain  sens  par  le  Gouvernement  de  la 
République.  Un  fait  pouvant  occasionner  une  erreur,  est  celui  qui 
constate  qu'au  début  de  la  conquête,  et  plus  tard  pendant  nombre  d'an- 
nées, le  Gouvernement  n'avait  eu  en  Californie  d'autres  délégués  que 
ses  missionnaires.    Avant  le  24  mai,  1832,  nous  ne  trouvons  pas  de  loi 
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visant  l'envoi  de  commissaires  civils  en  Californie  afin  de  faire  ac- 
corder l'administration  locale  avec  les  nouvelles  mesures  adoptées  par 
le  Gouvernement  et  par  l'administration  générale  du  pays.  Cependant, 
ceci  n'occasionna  aucun  désaccord  entre  les  deux  ordres  d'administra- 
tion, et  le  Gouvernement  civil  retint  l'autorité  supérieure  et  exclusive 
qu'il  avait  exercée  par  rapport  aux  fonds  des  missions.  En  même 
temps  que  fut  promulguée  la  loi  précitée,  une  autre  fut  établie  le  25  mai, 
et  fut  mise  en  vigueur  le  l*'  juin  de  la  même  année,  d'après  laquelle  des 
dispositions  furent  prises  à  l'égard  du  bail  des  immeubles  compris  dans 
ledit  fonds,  et  un  conseil  composé  de  trois  personnes  fut  nommé  pour 
pourvoir  à  son  administration. 

Le  29  novembre  de  la  même  année,  nous  voyons  le  Gouvernement 
ordonner  la  vente  des  maisons  situées  dans  la  rue  Vergara,  et  dans 
l'allée  Belemitas.  Peu  de  temps  après  (le  23  janvier  1833),  le  même 
Gouvernement  trouva  bon  de  révoquer  l'ordre  de  vente.  Le  24  du 
même  mois  de  la  même  année,  il  approuva  les  règlements  ayant  trait  au 
conseil  administratif  qu'il  avait  créé.  Il  décréta  de  nouveaux  ordres  le 
16  mars  1833,  ayant  trait  au  bail  des  immeubles;  et  dans  tous  ces 
ordres,  surtout  dans  celui  réglant  l'organisation  du  conseil  administratif, 
ainsi  que  dans  les  règlements  précités,  il  appert  que  le  Gouvernement 
agissait  en  autorité  supérieure  en  la  matière,  et  que,  ce  qu'on  appelait 
le  fonds  de  la  Californie  n'était  plus  qu'vm  fonds  spécial  créé  par  le 
même  Gouvernement  au  sein  du  trésor  public,  pour  servir  à  certains 
besoins. 

Il  n'y  a  aucune  raison  à  considérer  ces  actes  et  ces  dispositions  comme 
constituant  des  usurpations.  Surtout  après  l'expulsion  et  la  suppres- 
sion de  la  Société  de  Jésus,  le  Gouvernement  avait  dû  se  substituer  à 
cette  Société,  et  continuer  à  agir  en  la  matière  avec  une  autorité  telle 
que  les  missionnaires  n'avaient  jamais  possédée.  Le  Gouvernement  non 
seulement  fut  investi  du  droit  que  les  Jésuites  avaient  reçu  de  ceux  qui 
avaient  fait  les  principales  contributions  au  fonds  de  la  Californie,  d'ad- 
ministrer et  de  placer  les  fonds  sans  être  obligés  d'en  rendre  aucun 
compte,  mais  il  ajouta  à  ce  droit  d'origine  privée  les  droits  appartenant 
au  pouvoir  public,  soit  en  vertu  du  droit  de  domaine  éminent,  soit  par 
rapport  au  caractère  de  l'institution,  ou  du  rôle  que  le  Gouvernement 
temporel  avait  toujours  joué  à  l'égard  de  cette  dernière. 

La  pièce  portant  le  numéro  25  met  en  évidence  le  caractère  du  fonds 
après  la  suppression  de  l'ordre  des  Jésuites,  parce  qu'elle  contient  un 
rapport  fait  au  roi  d'Espagne  sur  ce  sujet.    Dans  ce  rapport,  nous  trou- 
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vons  la  confirmation  du  fait  qu'à  un  certain  degré,  l'administration 
civile  et  l'intérêt  temporel  étaient  intimement  liés  aux  missions,  que 
les  missionnaires  avaient  été  les  chefs  des  forces  conquérantes,  et  que 
leur  mandat  avait  pour  objet  principal  d'avancer  la  conquête  de  l'Amé- 
rique "sans  laisser  de  côté  aucun  indien  non  soumis'*  {sin  dejar  Indiis 
por  reducir  â  la  espalda). 

Tous  les  faits  précités  servent  à  illusti-er  ce  point,  mais  dans  aucun 
cas,  en  considérant  leurs  dates,  ils  ne  peuvent  constituer  un  juste 
sujet  de  réclamation  de  la  part  des  catholiques  de  la  Californie.  La 
réclamation  qu'ils  présentent  par  l'entremise  de  leurs  évêques  provient 
d'ordres  émanés  des  autorités  civiles  du  Mexique  en  1842,  pour  in- 
corporer définitivement  le  fonds  en  question  au  trésor  public  et  pour 
créer  im  revenu  (sic). 

En  conservant  à  l'esprit  l'histoire  entière  du  fonds,  nous  voyons  que 
son  caractère  n'a  pas  changé  en  raison  du  nouvel  aspect  que  lui  don- 
nait ledit  ordre.  Rien  n'a  été  fait  plus  communément  au  Mexique, 
ainsi  que  dans  d'autres  pays,  que  d'assigner  certains  fonds  et  garanties 
particulières  au  maintien  d'institutions,  ainsi  qu'à  d'autres  questions 
d'administration  civile.  Des  collèges,  des  hôpitaux  et  d'autres  établis- 
sements ont  été  fondés  et  maintenus  de  cette  manière.  En  ce  moment, 
il  existe  au  Mexique  un  fonds  spécial  incorporé  aux  revenus  de  la 
fédération  et  destiné  à  payer  les  intérêts  des  capitaux  placés  dans  le 
chemin  de  fer  de  la  Vera  Cruz.  Ainsi  donc,  les  actes  législatifs  que  les 
réclamants  considèrent  comme  constituant  leur  argument  fondamental, 
ainsi  que  la  base  de  leur  allégation,  n'ôtent  pas  du  fonds  son  caractère 
temporel  et  national,  qui  ne  pouvait  être  transmis  à  l'Eglise  américaine 
de  la  Californie,  lorsque  cette  province  devint  une  possession  des 
Etats-Unis. 

Il  y  a  dans  l'histoire  de  cette  question,  deux  périodes  très  distinctes, 
qui,  à  un  certain  point  de  vue,  sont  différentes.  La  première  a  trait 
à  l'administration  des  fonds  des  missions  par  les  Jésuites  ;  admmistra- 
tion  qu'ils  dirigèrent  avec  une  indépendance  et  une  liberté  limitées  par 
l'intervention  du  Gouvernement.  Cependant,  après  l'expulsion  et  la 
supression  de  l'ordre  des  Jésuites,  le  Gouvernement  prit  la  direction 
entière  du  fonds.  Si  quelques  fonctionnaires  ecclésiastiques  ont  à 
intervenir,  cette  intervention  est  entièrement  l'affaire  d'une  déléga- 
tion. 

A  l'époque  de  la  création  de  l'évêché  de  la  Californie,  l'évêque  reçut 
les  dits  fonds  du  Gouvernement,  et  ceci  fut  accompli,  non  en  vertu 
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d'un  contrat  bilatéral,  mais  en  raison  d'un  décret  qui  pouvait  être,  et 
qui  fut  révoqué  par  le  même  pouvoir  que  celui  qui  l'avait  promulgué. 
L'opposition  présentée  par  l'évêque  de  la  Californie,  en  raison  de  la 
révocation  du  décret  précité,  et  qui  est  alléguée  en  ce  moment  par  les 
évêques  américains  de  ce  pays,  était  toute  naturelle  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  qui  considérait  les  fonds  des  missions  comme  consti- 
tuant la  ressource  principale  de  son  ministère,  et  qui,  sans  employer 
justement  ces  ressources,  les  appliquait  en  partie  à  des  besoins  spéciaux 
ayant  rapport  à  l'Eglise  locale  et  au  culte.  Cependant,  cette  opposition 
était  irraisonnée  et  n'avait  aucun  précédent. 

Il  n'est  venu  à  l'esprit  d'aucun  prélat  de  l'Eglise  mexicaine  de  pro- 
tester contre  l'action  du  Gouvernement  espagnol,  lorsque  ce  dernier 
reçut  le  fonds  de  la  Californie  des  Jésuites  expulsés,  et  lorsqu'il  com- 
mença à  l'administrer  par  l'entremise  de  fonctionnaires  de  la  couronne. 
La  délégation  en  faveur  des  Dominicains  et  des  Fernandinos  fut  con- 
sidérée par  eux  comme  un  acte  amical.  Le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique du  Mexique  ne  reçut  même  ni  plainte,  ni  réclamation,  lorsqu'il 
établit  quelques  formalités  pour  l'administration  du  fonds. 

Personne  ne  réclama,  par  exemple,  contre  la  loi  du  25  mai,  1832,  qui 
avait  pour  but  de  créer  le  conseil  administratif.  Tous  les  actes  des 
autorités  civiles  furent  promulgués,  non  seulement  sans  opposition  de 
la  part  de  l'autorité  ecclésiastique,  mais  ils  furent  sanctionnés  et  con- 
firmés par  les  documents  et  par  les  faits. .  Il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment, car,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué  plus  haut,  les  juges  qui  réglèrent 
certains  cas  présentés  par  les  successeurs  de  ceux  qui  contribuèrent  au 
fonds  de  la  Californie,  déclarèrent  que  ce  fonds  restait  à  la  disposition 
du  Gouvernement  ;  et  telle  est  la  raison  pour  laquelle  nous  voyons  ses 
revenus  perçus  de  la  même  manière  que  le  sont  les  revenus  nationaux, 
et  les  dépenses  occasionnées  par  les  missions,  jointes  dans  le  budget  de 
la  République  à  celles  de  l'administration  civile  de  la  Californie.  La 
cause  présente  fournit  non  seulement  l'information  nécessaire  permet- 
tant de  maintenir  que  le  revenu  auquel  la  réclamation  a  rapport,  était 
une  aflfaire  temporelle  et  indépendante  de  l'Eglise,  mais  elle  contient 
également  une  preuve  suffisante  pour  établir  le  fait  que  ce  revenu  cons- 
tituait un  revenu  national  et  mexicain,  incapable  d'être  transmis  à  une 
autre  nation,  comme  étant  une  dépendance  du  territoire  cédé.  Les 
décrets  du  8  février  et  du  24  octobre  1842,  déclaraient  que  les  buts  du 
fonds  étaient  nationaux  et  "placés  sous  l'administration  du  Gouverne- 
ment, ainsi  qu'ils  l'avaient  été  auparavant."  L'auteur  de  l'opinion  sou- 
mise ici  ne  croit  pas  nécessaire  de  discuter  le  point  soulevé  si  mal  à 
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propos  par  les  réclamants,  ayant  trait  aitx  déclarations  de  nationalisa- 
tion faites  par  quelques  administrations,  et  à  la  censure  encourue  pour 
cela  par  ces  dernières,  car  la  question  principale  dans  cette  cause  est 
d'établir  le  fait  et  non  le  droit.  Si  les  déclarations  faites  par  le  Gou- 
vernement du  Mexique  en  1842  étaient  injustes  et  préjudiciaUes, 
aucune  plainte  ne  saurait  être  faite  à  ce  sujet  aux  Etats-Unis  après  le 
Traité  de  Guadalupe,  et  pourrait  encore  moins  être  présentée  à  la 
Commission  présente,  dont  les  pouvoirs  commencèrent,  par  ordre  chro- 
nologique, le  2  février,  1843.  Ce  qu'il  importe  de  connaître  dans  cette 
question,  est  le  fait  que  ces  déclarations  existaient,  et  qu'en  réalité, 
ainsi  qu'en  vertu  de  la  loi  du  Mexique,  les  intérêts  représentés  par  ce 
qui  était  appelé  le  "Fonds  pieux  de  la  Californie,"  étaient  incorporés 
et  assimilés  à  la  nationalité  mexicaine. 

En  étudiant  avec  impartialité  l'histoire  de  cette  question,  on  peut 
s'apercevoir  que  les  ressources  mentionnées  par  les  réclamants  avaient 
non  seulement  un  caractère  national  ayant  un  intérêt  et  des  droits  pour 
ainsi  dire  mexicains,  mais  qu'elles  possédaient  également  tm  caractère 
général,  non  limité  à  la  Californie.  La  pièce  portant  le  numéro  8, 
des  preuves  présentées  par  les  défendeurs,  ainsi  que  le  niunéro  28  dans 
la  liste  des  documents  de  la  cause,  montre  non  seulement  (à  la  page  7), 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  que  les  versements  faits  par  le  trésor  public 
et  par  les  groupes  de  particuliers  avaient  contribué  ensemble  à  la  con- 
quête et  à  la  civilisation  des  Califomies,  mais  prouve  également  (aux 
pages  24  et  25)  que  les  missions  par  lesquelles  la  première  administra- 
tion civile  de  ces  provinces  fut  réellement  établie,  n'étaient  pas  considé- 
rées comme  constituant  une  institution  strictement  locale.  Elles  étaient 
considérées  comme  un  instrument  dont  on  pouvait  éventuellement  se 
servir  pour  la  conquête  de  Sonora,  et  qui  comprenait  le  projet  de  conso- 
lider l'autorité  espagnole  dans  ces  régions,  "sans  laisser  en  arrière 
aucune  nation  indienne  non  soumise,  et  non  assujettie  à  l'autorité 
royale." 

Dans  le  rapport  précité,  qu'on  peut  trouver  dans  le  document  n®.  25, 
les  vues  sur  la  nationalité  et  sur  la  précaution  prise  à  l'égard  de  la  perte 
que  subit  plus  tard  le  Mexique,  et  qui  étaient  en  rapport  étroit  avec 
les  missions  des  Califomies,  furent  exprimées  en  termes  des  plus  éner- 
giques. Touchant  à  l'origine  et  à  l'objet  du  fonds  pieux,  ledit  rapport 
déclare  que  :  "Après  avoir  regretté  que  le  patriotisme  et  la  charité  de 
ceux  qui  avaient  contribué  au  dit  fonds  n'aient  pas  été  imités  par 
d'autres  donateurs,  on  constate  que  personne  ne  désire  se  dévouer  à 
la  sollicitation  de  dons  de  la  part  d'autres  bienfaiteurs,  tels  que  le 
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Marquis  de  Villa  Puente,  sa  femme  Donâ  Gertrudis  de  la  Pena,  la 
Marquise  de  Forres  de  Rada,  Don  Juan  Caballero,  Don  Nicolas  de 
Aniage,  son  Excellence  Don  Luis  de  Velasco,  le  jésuite  Juan  Maria 
de  Luyando,  et  son  Excellence  Donâ  Maria  de  Borja,  qui  avaient  créé 
le  fonds  avec  leurs  généreuses  donations,  et  qui  étaient,  par  conséquent, 
les  vrais  agents  de  la  propagation  de  la  foi  dans  la  péninsule  de  la 
Californie,  ainsi  que  de  l'extension  des  domaines  royaux  de  Sa  Majesté; 
car  elles  empêchaient  que  ces  domaines  fussent  occupés  par  des  Puis- 
sances étrangères,  ce  qui  correspondait  aux  vues  entretenues  à  Tégard 
de  nos  possessions  espagnoles." 

Après  rétablissement  du  Gouvernement  républicain  au  Mexique,  les 
opinions  des  personnes  cherchant  à  s'emparer  du  pouvoir  furent  par- 
fois  différentes  après  la  vente  des  biens  constituant  le  fonds  dont  on  a 
si  souvent  parlé.  Cependant,  elles  étaient  d'accord  dans  la  conviction 
que  l'œuvre  des  missions,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  de  la  con- 
quête de  la  Californie  par  les  missionnaires,  avait  comme  but  principal, 
la  consolidation  de  la  nationalité  mexicaine  dans  les  Etats  de  l'Ouest. 
Les  réclamants  ont  mentionné  le  mémoire  du  Ministre  de  la  justice, 
publié  en  1843,  à  Mexico.  Nous  y  trouvons,  en  effet,  que  l'administra- 
tion qui  succéda  à  celle  du  général  Santa  Anna,  déposé  par  im  soulève- 
ment populaire,  réprima  les  mesures  prises  par  ce  président,  ayant  trait 
au  fonds  de  la  Californie.  Cependant,  dans  ce  même  document,  furent 
de  nouveau  confirmés  les  buts  nationaux  et  autonomes  de  ce  fonds,  qui 
contribuaient  à  le  faire  reconnaître  comme  constituant  une  institution 
sacrée.  Le  Ministre  de  la  justice  déplora  que  l'instrument  avec  lequel 
le  Gouvernement  espagnol  avait  réussi  à  élever  une  barrière  contre  la 
barbarité  des  indiens,  et  contre  le  convoitise  de  quelques  voisins  éclairés, 
était  pour  ainsi  dire  brisé  dans  ses  mains.  Ce  fonctionnaire  en 
constatant  qu'il  n  y  avait  plus  de  missionnaires  capables  de  continuer 
l'œuvre  des  anciens  ordres  religieux,  écrivit  ce  qui  suit:  "Le  Gou- 
vernement regrette  de  no  pouvoir  trouver  dans  nos  monastères  l'en- 
thousiasme apostolique  de  leurs  fondateurs;  tandis  que  malheureuse- 
ment, c'est  un  fait  palpable,  qu'en  raison  du  manque  de  missionnaires, 
le  nombre  des  missions  a  diminué.  Conformément  au  mémoire  de 
Tannée  passée,  il  y  avait  dans  la  République  six  collèges  consacrés  à 
la  propagation  de  la  foi,  sept  collèges  a3rant  seulement  87  prêtres, 
dirigeant  36  missions,  avec  leurs  couvents  respectifs.  Pour  cette  raison, 
on  voit  clairement,  que  l'on  ne  peut  même  pas  assigner  deux  prêtres 
au  même  endroit.  Les  Californies  qui  ont  été  considérées  comme  un 
trésor  d'une  valeur  inestimable,  ont  beaucoup  souffert  en  raison  du 
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manque  de  ministres  ;  on  a  cru  qu'im  évêque  placé  dans  ces  territoires 
pourrait  plus  facilement  appliquer  à  ces  conditions  des  réformes  que 
la  distance  de  Mexico  empêchait  de  faire,  et  qu'il  constituerait  un 
nouvel  appui  pour  la  nationalité  de  la  République  contre  les  spécula- 
tions politiques  de  cabinets  ayant  ^intention  de  profiter  de  notre  négli- 
gence et  de  nos  erreurs. 

Ici  furent  révélées,  en  quelques  lignes,  les  vues  qu'on  avait  relative- 
ment aux  missions  de  la  Californie,  et  en  ce  qui  concerne  rencaissement 
et  l'emploi  des  ressources  par  lesquelles  elles  étaient  maintenues. 
Lorsque  le  Gouvernement  du  Mexique  ordonna  la  vente  des  biens  qui 
composaient  ce  fonds,  dont  la  valeur  et  les  revenus  diminuaient  d'année 
en  année,  lorsqu'il  incorpora  le  fonds  au  Trésor  national,  lorsqu'il 
assigna  tm  intérêt  garanti  par  un  revenu  public,  il  n'eut  que  l'intention 
de  seconder,  et  l'a  fait  en  réalité,  des  buts  nationaux  et  politiques,  avec 
lesquels  étaient  combinés,  dans  un  degré  plus  éloigné,  la  civilisation  et 
la  conversion  des  indigènes. 

La  perte  que  le  Mexique  subit  plus  tard,  lorsqu'il  perdit  une  pro- 
vince devenue  en  peu  d'années  un  des  Etats  les  plus  florissants  de 
l'Union  américaine,  et  qui  vient  de  sauver  les  Etats-Unis  d'une  terrible 
crise  financière,  avait  été  prévue  depuis  longtemps,  et  la  création  d'un 
évêché  dans  cette  province,  ainsi  que  l'organisation  des  ressources 
placées  entre  les  mains  de  l'évêque,  n'avaient  d'autre  motif  que  celui 
de  resserrer  les  liens  qui  joignaient  les  Califomies  au  Mexique,  et  que 
les  armes  d'une  nation  voisine  devait  séparer  peu  après.  Il  serait 
étrange  que  ces  ressources,  créées,  organisées  et  administrées,  bien  ou 
mal,  pour  sauver  Tintégrité  de  la  République  du  Mexique,  doivent  être 
cédées  aux  personnes  qui  ont  réussi  à  la  fin  à  s'emparer  de  certains  de 
ses  territoires  les  plus  convoités.  Prétendre  ceci,  après  que  le  Mexique 
a  perdu  la  Californie,  correspondrait  à  demander,  un  quart  de  siècle 
après  cette  perte,  qu'il  rendît  également  au  vainqueur  l'une  des  armes 
avec  laquelle  il  défendait  son  intégrité. 

Et  cet  esprit  national  et  patriotique  qui  animait  d'une  manière  si 
connue  le  Gouvernement  du  Mexique  dans  les  dispositions  mention- 
nées, était  partagé  par  les  individus  dont  les  donations  contribuèrent  à 
la  création  du  Fonds  de  la  Californie.  On  a  dit  plus  haut  que  ces 
donations  ont  été  faites  après  que  les  missions  avaient  été  organisées 
en  vertu  de  l'autorité  du  vice-roi,  dans  vm  but  dont  le  caractère 
politique  ne  peut  être  nié  sans  donner  le  démenti  à  l'histoire.  En 
tenant  compte  de  l'esprit  de  l'époque  et  de  la  nation  à  laquelle  ap- 
partenaient les  donateurs,  en  réfléchissant  sur  la  position  qu'ils  occu- 
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paient,  et  en  étudiant  les  expressions  qu'ils  employaient  pour  parler 
des  missions  fondées  dans  ce  royaume,  et  pour  faire  allusion  au 
service  du  souverain  et  à  ^extension  de  ses  domaines,  il  faut  bien 
reconnaître  que  ceux  qui  avaient  encouragé  par  leur  libéralité  les  pre- 
mières missions  de  la  Californie,  n'avaient  pas  à  l'esprit  l'idée  de  créer 
des  ressources  au  profit  d'une  corporation  ecclésiastique  à  l'intérieur 
du  territoire  des  Etats-Unis.  A  vrai  dire,  ni  le  Marquis  de  Villa  Puente, 
ni  la  Marquise  de  Torres  de  Rada,  ni  le  vice-roi  Velasco,  n'ont  jamais 
pensé  à  vme  fondation  qui  ne  devait  pas  revêtir  tm  caractère  national, 
comme  celle,  par  exemple,  qui  existe  aux  Etats-Unis  sous  la  dénomina- 
tion de  Commission  des  missions  étrangères  (Board  of  Foreign  Mis- 
sions). On  a  déjà  dit,  et  on  peut  le  redire  ici,  que  les  réclamants  et  la 
société  qu'ils  représentent  ne  sont  pas  les  continuateurs  de  l'Eglise  mexi- 
caine établie  à  l'origine  en  Californie.  Le  pouvoir  ecclésiastique  et 
l'autorité  civile  ont  contribué  ensemble  à  la  création  de  cette  Eglise 
mexicaine.  Ce  fait  est  établi  dans  les  documents  historiques,  et  d'autre 
part,  il  correspond  aux  relations  existantes  à  cette  époque  entre  l'Eglise 
catholique  et  le  Gouvernement  mexicain.  Ils  n'agissaient  pas,  comme 
en  ce  moment,  dans  des  sphères  d'activité  sans  contact  ;  il  existait  entre 
les  deux  pouvoirs,  une  sorte  d'entente  réciproque;  l'un  servait  aux 
desseins  de  l'autre;  et  l'Eglise  payait  pour  la  protection  exclusive 
de  la  religion  catholique,  en  faisant  seconder,  dans  des  cas  multiples, 
les  desseins  du  pouvoir  temporel  par  l'institution  religieuse,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  dans  le  cas  des  premiers  missionnaires  de  la  Californie, 
dans  lesquels  étaient  confondus  les  caractères  de  prêtre  et  de  magistrat. 
Le  même  évêque,  envoyé  en  Californie  en  1836,  possédait  en  partie,  ce 
double  caractère,  non  seulement  en  raison  de  la  part  prise  par  le  Gou- 
vernement dans  sa  nomination  et  dans  son  établissement,  mais  parce 
qu'il  s'y  était  rendu,  ainsi  que  nous  le  montre  le  mémoire  précité,  avec 
la  mission  tacite  de  fortifier  la  nationalité  mexicaine  dans  cette  partie 
de  la  République,  et  de  tenter  même  l'amélioration  d'une  administration 
locale,  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  atteindre  de  Mexico.  L'Eglise 
mexicaine  de  la  Californie  eut  son  origine  à  une  époque  ancienne. 
L'Eglise  catholique  qui  y  existe  en  ce  moment,  date  de  1850,  ainsi  que 
les  réclamants  le  déclarent,  afin  de  prouver  la  nationalité  américaine  de 
la  corporation. 

D'autres  considérations  multiples  pourraient  être  ajoutées  à  celles 
qui  précèdent  ;  mais  elles  affaibliraient  peut-être  l'évidence  du  fait,  aussi 
clair  que  le  jour  dans  l'esprit  de  l'auteur  de  cette  opinion,  que  les  récla- 
mants dans  la  cause  présente  viennent  demander  au  Mexique  qu'il  leur 
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rende  une  chose  qui  est  justement  et  exclusivement  nationale,  et  que  le 
Gouvernement  du  Mexique  aurait  dû  avoir  emporté  avec  lui,  lorsqu'il 
s'est  retiré  de  la  Haute  Californie. 

Les  réclamants  ont  cherché  à  reprendre  les  armes  qu'un  parti  vaincu 
avait  abandonnées  au  Mexique  il  y  a  longtemps,  et  à  les  employer  contre 
le  Gouvernement  de  la  République,  se  plaignant  de  quelques  mesures 
ordonnées  et  prises  par  lui  par  rapport  au  fonds  de  la  Californie.  Dans 
les  plaintes  indirectes  touchant  à  cette  affaire,  nous  pouvons  apercevoir 
la  répétition  de  l'imputation  faite  par  le  parti  réactionnaire  au  Mexique 
contre  les  réformateurs  libéraux,  provenant  de  certaines  lois  relatives 
à  la  propriété  administrée  auparavant  par  le  clergé  de  ce  pays.  Ils 
oublient  que  les  mesures  progressives  prises  par  le  Mexique  pour  ren- 
dre aliénable  la  quantité  énorme  de  propriétés  possédées  par  le  clergé, 
ont  résulté  de  l'exemple  donné  par  beaucoup  d'autres  nations,  dans  leurs 
efforts  tendant  à  l'affranchissement  de  la  domination  du  despotisme 
théocratique.  Ils  oublient  que  les  réformes  ayant  trait  aux  propriétés 
gardées  par  quelques  corporations  mexicaines  ont  eu  comme  résultat 
la  consolidation  de  la  constitution  du  pays,  en  mettant  fin  aux  révolu- 
tions qui  prenaient  généralement  les  casernes  pour  leur  arsenal,  et 
l'administration  ecclésiastique  pour  leur  banquier.  Mais  ils  oublient 
avant  tout,  que  ce  ne  fut  même  pas  le  Gouvernement  républicain  du 
Mexique  qui  inaugura  les  actes  produisant  la  situation  que  les  évêques 
de  la  Californie  essayent  de  renverser;  que  c'était  le  Gouvernement 
espagnol  qui  avait  expulsé  les  Jésuites,  qui  avait  pris  possession  de  leurs 
biens  temporels,  y  compris  le  fonds  de  la  Californie,  qu'ils  adminis- 
traient, et  qui  avait  fait  usage  de  la  liberté  d'administration,  que  pour 
les  raisons  déjà  expliquées  ici,  le  Gouvernement  de  la  République  con- 
tinua à  exercer  plus  tard. 

Tous  les  faits  précédents  donnèrent  naissance  à  l'état  de  choses  exis- 
tant à  lëpoque  où  la  Haute  Californie  passa  aux  Etats-Unis,  en  vertu 
du  Traité  de  Guadalupe.  Les  deux  nations  qui  furent  d'abord  en 
guerre,  et  qui  plus  tard  conclurent  un  traité  de  paix,  consentirent  à  ne 
pas  tourner  leurs  regards  sur  le  passé,  et  à  oublier  toutes  les  causes 
pouvant  donner  naissance  à  des  plaintes.  La  situation  qui  a  donné  lieu 
à  cette  réclamation  est  la  même  que  celle  qui  existait  à  l'époque  de  la 
conclusion  du  Traité  de  Guadalupe.  Cet  acte  fut  précédé  par  de  longues 
et  considérables  discussions  entre  les  négociateurs,  au  sujet  du  mode 
d'exécution  à  observer  relativement  à  l'amputation  douloureuse  subie 
alors  par  le  Mexique,  pour  distinguer  les  muscles  et  les  nerfs  qui  de- 
vaient être  amputés  de  ceux  qu'on  devait  laisser  dans  le  corps  mutilé.  S; 
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le  transfert  de  revenus  ou  de  biens  en  faveur  des  nouveaux  territoires 
annexés  à  l'Union  américaine  avait  été  contemplé  à  l'époque  de  la  con- 
clusion du  dit  traité,  on  y  aurait  inséré  des  clauses  relatives  à  la  matière  ; 
cependant,  on  n'en  dit  rien,  absolument  rien.  Il  n'y  a  non  plus  aucune 
disposition  ayant  trait  aux  fonds  que  les  corporations  religieuses  établies 
en  Californie  avaient  administrés,  et  qui  avaient  servi  de  revenus  as- 
signés à  l'évêché.  En  conséquence,  l'état  des  choses,  en  1848,  avait  été 
sanctionné,  et  aucune  plainte  ne  peut  être  faite  contre  le  Mexique  par 
le  Gouvemennent  américain,  ou  par  ses  ressortissants,  ayant  pour  but 
de  rétablir  la  situation  dans  laquelle  se  trouvaient,  par  exemple,  les 
Jésuites,  lorsqu'ils  administrèrent  le  fonds  en  question,  ou  celle  dans 
laquelle  étaient  les  Femandinos,  les  Dominicains  et  Tévêque  Garcia 
Diego,  lorsque  le  Gouvernement  du  Mexique  leur  remit  les  revenus  des 
biens.  Lorsque  le  Mexique  et  les  Etats-Unis  réglèrent,  pour  ainsi  dire, 
leur  différend  en  1843,  s'engageant  à  ne  jeter  les  yeux  sur  le  passé  au 
sujet  d'aucune  cause  pouvant  donner  lieu  à  une  réclamation,  le  fonds 
de  Californie  était  incorporé  aux  revenus  nationaux  de  la  République, 
et  le  Gouvernement  du  Mexique  avait  seulement  décrété  quelques  sub- 
sides en  faveur  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  avaient  servi  en 
qualité  d'auxiliaires  dans  cette  région  de  la  fédération. 

Cette  situation,  les  réclamants  cherchent  en  ce  moment  à  la  changer, 
et  il  désirent  également  forcer  le  Mexique  à  payer,  à  perpétuité,  une 
rente  à  certaines  corporations  américaines.  Une  telle  situation  ne  peut 
être  exacte  qu'en  étant  insérée  au  traité  qui  mit  fin  à  toutes  les  questions 
pouvant  surgir  entre  le  Mexique  et  les  Etats-Unis  jusqu'à  la  paix  de 
Guadalupe.  Après  la  conclusion  de  cette  paix,  lobligation  que  les  ré- 
clamants cherchent  à  imposer  au  Mexique  ne  peut  exister  qu'avec  l'as- 
sentiment mutuel  des  deux  Gouvernements;  cependant,  loin  d'avoir 
jamais  donné  un  tel  assentiment,  le  Gouvernement  du  Mexique  ne 
reconnaît  pas  une  pareille  obligation,  et  proteste  contre  la  demande 
cherchant  à  la  lui  imposer. 

Ce  que  le  Gouvernement  du  Mexique  a  fait  dans  un  autre  cas,  agis- 
sant librement  et  volontairement,  les  évêques  de  la  Californie  veulent 
aujourd'hui  l'exiger  par  force.  Lorsque  le  Gouvernement  du  Mexique 
conclut  avec  le  Gouvernement  de  l'Espagne  la  convention  relative  au 
fonds  des  Philippines,  la  part  onéreuse  de  ladite  convention  fut  com- 
pensée par  quelques  stipulations  utiles  se  rapportant  à  des  réclamations 
qui  furent  réglées  par  la  dite  convention.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
ceci,  et  ce  qui  est  prétendu  par  les  réclamants?  Que  donnent-ils  au 
Mexique?    Que  lui  offrent-ils  en  échange  d'une  pareille  annuité  per- 
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pétuelle  qu'ils  cherchent  à  obtenir  en  faveur  de  leurs  Eglises?  Lors- 
qu'ils avanceront  leur  prétention  avec  les  mêmes  considérations  et  abné- 
gations qu'eut  le  Gouvernement  espagnol  à  l'époque  de  l'accord  connu 
plus  tard  sous  le  nom  de  Convention  du  Frère  Moran,  ils  auront  alors 
le  droit  de  citer  ce  cas  comme  constituant  un  précédent,  et  ceci,  dans  le 
cas  où  Ton  puisse  alléguer  des  précédents  à  l'égard  d'un  sujet  dépendant 
seulement  du  jugement  et  de  la  libre  volonté  d'un  Gouvernement. 

Les  traits  différentiels  qui  existent  entre  les  deux  questions,  que 
les  réclamants  cherchent  à  comparer,  sont  multiples.  Cependant,  à  un 
certain  point  de  vue,  les  preuves  retombent  sur  eux,  car  la  même  ques- 
tion, relative  au  fonds  des  Philippines,  ayant  été  réglée  en  vertu  d'une 
convention,  indique  que  l'assentiment  du  Gouvernement  du  Mexique 
était  exigé,  et  que  les  réclamants  ont  fait  fausse  route,  car,  au  lieu  de 
présenter  cette  réclamation,  ils  auraient  dû  demander  à  leur  Gouverne- 
ment de  faire  des  démarches  auprès  de  celui  du  Mexique,  en  vue  de 
conclure  un  accord  pareil  à  celui  que  TEspagne  avait  n^ocié  au  sujet 
de  la  question  mentionnée  plus  haut.  Le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  doit  juger  s'il  lui  est  agréable  de  faire  une  pareille  démarche,  et 
le  Mexique,  faisant  usage  de  sa  souveraineté  la  plus  libre,  peut  décider 
s'il  est  disposé  à  admettre  une  telle  prétention. 

Si  la  réclamation  dans  cette  cause  est  exorbitante,  par  rapport  au 
principe  philosophique  sur  lequel  elle  est  établie,  on  peut  en  dire  autant 
des  calculs  faits  par  les  réclamants  pour  déterminer  l'intérêt  réclamé. 
Sur  ce  point,  le  mémoire  originaire  était  vague  et  indécisif  ;  les  signa- 
taires admettent  bien  qu'ils  ne  savaient  pas  ce  qu'ils  devaient  réclamer, 
et  indirectement  ils  confièrent  à  la  Commission  le  soin,  non  peu  difficile, 
de  le  déterminer.  Au  courant  de  la  question,  et  après  que  de  nouvelles 
informations  et  de  nouveaux  documents  avaient  été  accumulés,  les  ré- 
clamants ont  formulé  leur  décision,  qui  apparaît  finalement  traduite  en 
chiffres,  à  la  page  31  des  conclusions  imprimées.  On  a  pris  comme 
point  de  départ,  l'absorption  du  fonds  de  la  Californie  par  le  Trésor 
mexicain  à  la  date  du  3  février  1842,  et  la  note  formulée  à  cette  occa- 
sion par  révêque  Garcia  Diego,  relativement  à  l'importance  dudit 
fonds. 

Bien  que  cette  note  contienne  des  suppositions  plutôt  que  des  faits, 
et  que  cela  puisse  faire  observer  une  tendance  à  augumenter  l'obligation 
du  Gouvernement,  les  réclamants  attribuent  à  ce  document  une  exacti- 
tude mathématique,  calculant  ce  que  le  revenu  de  ce  fonds,  déjà  ap- 
proprié par  le  Trésor  du  Mexique,  doit  rapporter,  et,  le  capitalisant 
au  taux  de  six  pour  cent,  arrivent  à  im  total  de  $577,583.37.  (Sic) 
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A  cette  somme,  ils  ajoutent  les  anciemies  créances  en  faveur  dudit 
fonds,  comme  s'il  était  facile,  à  un  moment  donné,  de  les  convertir  en 
espèces.  De  cette  façon,  ils  font  monter  le  capital  à  un  million  six 
cent  quatre-vingt  dix-huit  mille,  sept  cent  quarante-cinq  dollars.  Ils 
calculent  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  l'année  1849,  et  par  suite, 
ils  fixent  la  redevance  du  Gouvernement  du  Mexique  à  deux  millions 
cent  quarante  mille  cent  quatre  dollars. 

Ils  ont,  à  part  cela,  la  générosité  de  céder  un  dixième  de  la  somme 
aux  missions  de  la  Basse  Californie  ;  et  la  demande  est  réduite  de  cette 
façon  à  un  chiffre  déterminé. 

La  base  de  ce  calcul,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  est  faible  et  variante.  En 
lisant  l'instruction  de  l'avocat  Ramirez,  auquel  les  réclamants  attribuent 
une  infaillibilité  aussi  grande  que  celle  du  pape,  on  voit  à  chaque  instant 
que  l'auteur  de  cet  ouvrage  désirait  avoir  des  faits  documentaires  ayant 
trait  à  certains  points  importants  ;  et  en  plaçant  une  si  grande  confiance 
dans  des  renseignements  provenant  de  cette  source,  les  évêques  récla- 
mants n'auraient  pas  dû  oublier  la  teneur  de  la  note  communiquée  au 
Gouvernement  du  Mexique  par  ce  même  Ramirez,  trois  jours  avant  la 
promulgation  de  la  loi  incorporant  le  dit  fonds  au  trésor  public;  ils 
n'auraient  pas  alors  fait  des  calculs  aussi   fantaisistes  et  incorrects. 

{Sic.)     Cette  note  nous  apprend  ce  qui  suit,  au  bas  de  la  page 

parmi  les  derniers  documents,  qui,  recopiés,  ont  été  apportés  à  la 
Commission  par  les   réclamants: 

Excellence, 

Le  fonds  pieux  des  Califomies  est  composé  des  trois  quarts 
de  l'hacienda  de  "Cienega  del  Pastor,"  et  d'autres  trois  quarts 
de  70,000  dollars,  dont  les  maisons  situées  dans  la  rue  Ver- 
gara  furent  disposées  par  bail  emphytéotique,  pour  la  cons- 
truction d'un  nouveau  théâtre.  L'hacienda  de  "San  Augustin  de 
Amoles"  et  celle  annexée  aux  districts  de  San  Luis  et  de  Tamauli- 
pas,  ainsi  que  celle  de  Ibarra,  dans  le  district  de  Guanajuato. 
(Sic)  Un  capital  de  quarante  mille  dollars,  placés  dans  l'hacienda 
de  "Arroga  Zareo,"  et  de  quarante-deux  mille  dollars  dans  l'ha- 
cienda de  "Santa  Lugarda,"  y  compris  la  ferme  annexée,  située 
dans  le  district  de  San  Juan  de  los  Llams.  Un  acte  de  cent 
soixante-deux  mille,  six  cent  dix-huit  dollars,  trois  "reals"  et 
trois  "grains,"  placés  à  cinq  pour  cent  par  an  dans  VOld  Consulado, 
et  duquel  on  n'a  jusqu'à  présent  rien  recueilli,  et  dans  d'autres 
sommes,  qui  à  plusieurs  reprises  a  [sic]  été  prise  pour  le  Trésor 
public,  en  vertu  de  la  claire  de  dévolution. 

Les  trois  quarts  de  l'hacienda  de  Cienaga  sont  saisis  et  doivent 
être  vendus  pour  satisfaire  une  demande  judiciaire  présentée  par 
M.  José  Ma.  Jauregui  contre  le  fonds,  et  si  la  sentence  est  exécu- 
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tée  conformément  à  sa  teneur,  la  propriété  saise  ne  suffira  pas  à 
donner  satisfaction.  Le  fonds  est  redevable  pour  d'autres  créan- 
ces, qui  ne  pouvaient  être  liquidées  en  raison  d'un  emprunt,  que 
le  Gouvernement  suprême  réalisa  avec  son  hypothèque,  car  presque 
tout  son  revenu  est  employé  à  payer  les  intérêts  de  cet  emprunt  ;  ce 
qu'il  fait  en  ce  moment  au  prix  de  grands  sacrifices.  En  déclarant 
ce  qui  précède,  je  crois  avoir  répondu  à  la  note,  que  je  viens  de 
recevoir  de  Votre  Excellence,  et  je  profite  de  l'occasion  de  vous 
donner  l'assurance  de  ma  considération  et  de  mes  respects. 

Dieu  et  Liberté,  Mexico,  le  5  février,  1842. 
Pedro  Ramirez^  à  Son  Excellence 

le  Ministre  de  la  Justice  et  de  l'Instruction  publique. 

Par  les  renseignements  contenus  dans  la  note  qui  précède,  on  peut 
se  rendre  compte  de  la  mauvaise  condition  dans  laquelle  se  trouvait  le 
fonds  des  Califomies  lorsque  le  Gouvernement  du  Mexique  l'a  reçu; 
on  peut  voir  qu'une  grande  partie  de  ce  fonds  consistait  en  d'anciennes 
créances,  représentées  à  Mexico  par  des  valeurs  qui  n'avaient  presque 
plus  cours,  et  que  l'auteur  de  la  note  déclare  que  le  fonds  entier  était 
sur  le  point  d'être  absorbé  par  une  sentence  judiciaire  prononcée  en 
faveur  de  Tun  des  créditeurs. 

II  n'est  pas  étrange  que  les  renseignements  copiés  plus  haut  puissent 
avoir  un  caractère  si  décourageaiit,  car  dix-sept  ans  avant  qu'ils  aient 
été  écrits,  le  Secrétaire  du  Trésor  du  Mexique  donna  les  mêmes  faits 
décourageants  sur  la  même  question,  dans  son  rapport  présenté  au 
Congrès  en   1825,  comme  suit: 

LES  CALIFORNIES 

Les  missions  qui  y  sont  établies  dans  l'intention  de  convertir  à 
la  foi  chrétienne  les  indiens  païens,  étaient  confiées  aux  Jésuites. 
Lorsqu'ils  existaient  encore,  le  Marquis  de  Villa  Puente  de  la 
Pena,  laissa  en  septembre  1726,  six  haciendas  sous  le  contrôle  du 
Gouvernement,  pour  maintenir  les  dites  missions.  Lors  de  la  sup- 
pression des  Jésuites,  les  haciendas  furent  placées  sous  la  direction 
d'un  administrateur  et  inspecteur  des  temporalités  :  plus  tard,  elles 
furent  mises  sous  celle  des  clergés  de  San  Fernando  et  de  San 
Domingo,  et,  en  1782,  elles  furent  administrées  par  un  des  secré- 
taires du  Trésor  mexicain.  En  ce  moment,  elles  sont  placées  sous 
la  responsabilité  d'un  seul  administrateur. 

L'hacienda  connue  sous  le  nom  de  "Zarra,"  celle  de  "San  Augus- 
tin de  los  Amoles,"  celle  de  "Buez,"  la  "Valla,"  et  ime  partie  de 
celle  de  "Ciénaga,"  ainsi  que  les  maisons  de  la  rue  Vergara,  à 
Mexico,  composent  les  biens  entiers,  soit  à  la  campagne,  soit  en 
ville,  du  fonds  des  missions  des  Califomies. 
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Leurs  revenus  sont  très  petits;  et  Tinsurrection  de  1810  causa 
de  tels  dégâts  aux  cinq  premières  propriétés  nommées  ci-dessus, 
qu'elles  en  furent  presque  ruinées.  Le  manque  de  bétail  et  d'en- 
tretien les  garde  dans  une  condition  très  basse;  elles  ont  produit 
en  1825,  un  revenu  s'élevant  à  la  somme  de  12,150  dollars  et  5 
reals. 

Les  missions  possèdent  en  outre  631,056  dollars,  7  reals  et  9 
grains,  en  capitaux  placés  en  bons  consolidés  du  Trésor  national, 
du  Consulado,  et  d'autres,  desquels  ne  sont  recueillis  aucuns  in- 
térêts. 

Les  salaires  des  employés  s'élèvent  à  la  somme  de  3,300  dollars, 
4  reals. 

Les  sinodes,  les  znaticutns,  et  les  autres  dépenses  nécessaires  en- 
courues par  les  missionnaires  et  par  le  clergé,  sont  évalués  en  ce 
moment  à  un  total  de  19,250  dollars  (sic)  ;  le  déficit  constituera 
une  créance  passive  qu'on  pourra  faire  valoir  lorsqu'il  devra  être 
r^lé. 

C'est  ici  qu'il  faut  insister  sur  le  fait  que  les  réclamants  exagèrent 
non  seulement  l'importance  du  fonds  et  des  intérêts  auxquels  ils 
croient  avoir  droit,  mais  qu'ils  désirent  également  les  répartir,  à 
l'exemple  du  lion  de  la  fable,  en  en  cédant  seulement  un  dixième  à 
l'Eglise  de  la  Basse  Californie. 

Si  l'on  prête  aux  documents  qui  constituent  l'histoire  de  cette  ques- 
tion, l'interprétation  littérale  et  stricte  que  leur  donnent  les  évêques 
de  la  Haute  Californie,  le  fonds  en  question  avait  l'entretien  des  mis- 
sions pour  seul  et  exclusif  objet. 

La  plus  grande  partie  de  ces  missions  avaient  été  fondées  dès  le 
commencement  en  Basse  Californie,  et,  en  faisant  une  juste  répartition, 
et  en  suivant  la  même  loi,  ainsi  que  la  même  histoire  que  celle  consultée 
par  les  réclamants,  il  ne  leur  reviendrait  que  la  plus  petite  partie  du 
revenu  qu'ils  réclament.  (Voir  le  nombre  des  missions  fondées  res- 
pectivement dans  les  deux  Califomies,  indiqué  dans  l'exposé  paraissant 
à  la  page  15  de  la  Pièce  portant  le  numéro  25). 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  mentionné,  le  Gouvernement  mexicain  maintenait 
ces  fondations  au  moyen  de  ressources  provenant  de  donations  privées, 
aussi  bien  que  de  revenus  publics.  Ce  fait  est  confirmé  par  les  budgets 
successifs  de  l'administration  fédérale. 

Que  cette  manière  d'agir  ait  été  continuée,  ou  non,  après  la  paix  de 
Guadalupe,  ou,  si  oui  ou  non,  des  déboursements  furent  faits  pour 
pourvoir  à  la  civilisation  des  indigènes  de  la  Basse  Californie,  ou  des 
autres  Etats  de  l'Ouest,  est  un  fait  que  le  soussigné  ne  croit  pas  néces- 
saire de  démontrer  ici,  et  que  le  Gouvernement  du  Mexique  ne  s'est 
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sans  doute  pas  cru  tenu  de  prouver,  parce  que  ceux  qui  soulèvent  en 
ce  moment  cette  question,  n'ont  pas  le  droit  de  le  faire.    (Sic.) 

Les  vues  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  doivent  avoir  été  telles 
lorsque,  en  1859,  il  renonça  à  présenter  cette  réclamation,  bien  qu'en 
étant  poussé  à  le  faire  par  ceux  qui  la  présentent  en  ce  moment 

Le  Gouvernement  de  Washington  doit  avoir  été  opposé  à  la  nécessité 
de  réclamer,  à  laquelle  ils  essayèrent  de  le  pousser,  et  voilà  la  raison 
pour  laquelle  il  ne  voulut  pas  demander,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  une 
dotation  en  espèces  en  faveur  de  l'Eglise  catholique  de  la  Haute  Cali- 
fornie, après  avoir  enlevé  au  Mexique  cette  riche  province. 

Parfois,  une  fille  est  enlevée,  soit  par  force,  soit  par  séduction  de  la 
maison  paternelle,  cet  acte  étant  plus  tard  réparé  par  tm  mariage 
forcé.  Le  mari  vient  ensuite  réclamer  une  dot  du  père  offensé  et 
abandonné. 

Les  évêques  intéressés  à  cette  affaire,  essayèrent  de  persuader  le 
Gouvernement  américain  à  agir  de  cette  façon. 

N'ayant  pas  réussi,  ils  répètent  en  ce  moment  devant  nous,  la  même 
prétention,  qui  doit  être  re jetée  sans  hésitation. 

Telle  est  l'opinion  du  soussigné. 


Sentence  de  Sir  Edward  Thomton,  sur-arbitre  dans  la  première  affaire 
du  "Fonds  Pieux''  devant  la  Commission  des  réclamations  des 
Etats-Unis  et  du  Mexique  de  iSôS-Washington,  ii  noviembre  1875?- 

Dans  l'affaire  de  "Thaddeus  Amat,  Evêque  de  Monterey,  et  de 
Joseph  S.  Alemany,  Achevêque  de  San  Francisco,  contre  le  Mexique," 
No.  493,  il  sera  impossible  à  l'Arbitre  de  discuter  les  arguments  qui  ont 
été  présentés  de  part  et  d'autre.  Il  ne  pourra  que  donner  les  con- 
clusions auxquelles  l'a  amené  la  longue  et  minutieuse  étude  des  docu- 
ments qui  lui  ont  été  soiunis.  Au  moment  de  formuler  sa  Sentence, 
conformément  avec  ce  qu'il  considère  comme  juste  et  équitable,  et 
dans  la  mesure  où  il  peut  se  reposer  sur  son  jugement  et  sa  conscience, 
il  net  se  méprend  nullement  sur  l'importance  de  l'affaire. 

La  première  question  à  examiner  est  la  nationalité  des  demandeurs. 
Sur  ce  point,  l'Arbitre  estime  que  l'Eglise  Catholique  Romaine  de  la 
Haute-Californie  est  devenue  une  communauté  de  citoyens  des  Etats- 
Unis,  le  30  mai  1848,  date  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité  de 


1  Traduction.    Descamps  et  Renault,  Recueil,  1902,  p.  471. 
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Guadalupe  Hidalgo.  En  vertu  de  l'Article  VIII  de  ce  Traité,  il  a  été 
convenu  que  les  Mexicains,  résidant  sur  les  Territoires  cédés  par  le 
Mexique  aux  Etats-Unis,  et  qui  désireraient  conserver  le  titre  et  les 
droits  de  citoyens  Mexicains,  devraient  opter,  dans  le  délai  d'un  an, 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité,  et  que  ceux 
qui  resteraient  sur  lesdits  Territoires  après  l'expiration  de  l'année,  sans 
avoir  déclaré  leur  intention  de  conserver  leur  qualité  de  Mexicains, 
seraient  considérés  comme  ayant  opté  pour  la  nationalité  des  Etats- 
Unis. 

Il  n'a  pas  été  prouvé  que  l'Eglise  Catholique  Romaine  de  la  Haute- 
Californie  ait  manifesté  l'intention  de  conserver  la  nationalité  Mexi- 
caine et  l'on  ne  peut  qu'en  conclure  qu'elle  a  opté  pour  la  nationalité 
des  Etats-Unis,  aussitôt  que  cela  lui  a  été  possible,  c'est-à-dire,  selon 
l'opinion  de  l'Arbitre,  lorsque  la  Haute-Californie  a  été  effectivement 
incorporée  aux  Etats-Unis,  par  suite  de  l'échange  des  ratifications  du 
Traité  de  Guadalupe  Hidalgo. 

En  ce  qui  concerne  les  revendications  qui  auraient  pu  prendre  nais- 
sance antérieurement  à  cette  date,  les  demandeurs  ne  sauraient  avoir 
qualité  pour  en  appeler  à  la  Commission  Mixte,  établie  par  la  Con- 
vention du  4  juillet  1868;  mais  celles  qui  lui  sont  postérieures  sont  du 
ressort  de  la  Commission. 

La  présente  revendication  vise  les  intérêts  de  l'œuvre  connue  sous 
le  nom  de  "Fonds  Pieux  des  Califomies."  Si  ces  intérêts  ont  été  payés 
au  Très  Révérend  Francisco  Garcia  Diego,  Evêque  de  Californie,  avant 
que  la  Haute-Californie  ait  été  séparée  de  la  République  du  Mexique, 
il  semble  à  l'Arbitre  qu'ils  sont  actuellement  dus,  dans  une  large  pro- 
portion, à  compter  du  30  mai  1848,  aux  demandeurs  qui,  d'après 
l'Arbitre,  sont  les  héritiers  directs  dudit  Evêque,  en  ce  qui  concerne 
la  Haute-Californie. 

Le  "Fonds  Pieux  des  Califomies"  provenait  de  donations  faites  par 
diverses  personnes  privées,  en  vue  de  l'établissement  et  de  l'entretien  de 
Missions  Catholiques  Romaines  en  Californie  et  de  la  conversion  à  la 
foi  Catholiques  Romaine  des  païens  de  cette  région. 

Le  droit  de  disposer  de  ces  donations  avait  été  reconnu  par  les 
donateurs  à  la  Société  de  Jésus.  Le  but  essentiel  des  donateurs  était, 
incontestablement,  le  progrès  de  la  religion  Catholique  Romaine.  Les 
donations  étaient  consenties  par  des  personnes  privées  pour  un  objet 
déterminé  et  exprès,  n'ayant  aucun  caractère  public,  politique  ou 
national.  De  ce  qu'une  autorisation  ait  été  accordée  aux  Pères  Jésuites, 
Salvatierra   et   Kûhn,   d'établir  des   Missions   en   Catîfomie,   de  se 
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charger  de  convertir  les  païens  au  Christianisme,  il  ne  résulte  pas  que 
le  Gouvernement  Espagnol  les  ait  aidés  de  sommes  considérables, 
en  admettant  même  qu'il  les  ait  subventionnés,  ce  qui,  en  tous  cas, 
n'a  pas  eu  lieu  dans  la  mesure  où  presque  tout  Gouvernement  aurait 
jugé  devoir  le  faire,  pour  le  bien  d'une  contrée  sur  laquelle  il  reven- 
diquait une  autorité.  On  conçoit  que  le  Gouvernement  Espagnol  fût 
bien  aise  de  tirer  parti  des  sentiments  religieux  de  ses  nationaux 
et  vit  avec  grande  satisfaction  leurs  donations  contribuer  puissam- 
ment à  la  conquête  politique  des  Calif  omies  ;  mais  le  but  des  donateurs 
était  la  conquête  religieuse  seule,  encore  qu'ils  eussent  été  fondés 
à  éprouver  quelque  fierté  de  contribuer,  en  même  temps,  à  l'extension 
des  possessions  de  l'Espagne.  Toutefois,  les  aumônes  sollicitées,  dans 
le  principe,  par  les  Pères  Jésuites  et  les  donations  faites,  ensuite, 
par  des  personnes  pieuses,  n'avaient  aucun  caractère  politique  et 
national;  elles  étaient  destinées  à  la  conquête  religieuse  des  Cali- 
fomies  et  représentaient  les  offrandes  des  personnes  privées  pour 
ce  but  précis. 

Lors  de  l'expulsion  des  Jésuites  des  Possessions  Espagnoles,  et  de 
l'abolition  de  l'Ordre,  événements  que  les  donateurs  du  Fonds  Pieux 
n'avaient  pu  prévoir,  le  Gouvernement  Espagnol  devint  naturellement 
l'administrateur  et  le  surveillant  de  ce  Fonds;  mais,  de  son  propre 
aveu,  il  assuma  cette  charge  avec  tous  les  devoirs  et  les  obligations  qui 
y  étaient  attachés.  Les  Missions  furent  confiées  à  l'Ordre  des  Fran- 
ciscains, puis,  dans  la  suite,  partagées  entre  cet  Ordre  et  celui  des 
Dominicains;  toutefois,  quoique  le  Fonds  Pieux  fût  administré  par  le 
Gouvernement  Espagnol,  ses  revenus  étaient  affectés  à  l'entretien  des 
Missions  appartenant  à  ces  deux  Ordres.  Lorsque  le  Mexique  devint 
indépendant,  il  hérita  du  dépôt  que  le  Gouvernement  Espagnol  avait 
eu  en  garde  et  continua  à  affecter  les  revenus  du  Fonds  à  l'entretien 
des  Missions.  En  1836,  on  jugea  utile  de  créer  un  Evêché,  réunissant 
les  deux  Californies.  Un  Acte  du  Congrès  fut  voté  à  cet  effet  et  le 
même  Acte  confia  à  TEvêque,  sur  le  point  d'être  nommé,  l'administra- 
tion et  la  gestion  du  Fonds  Pieux,  conformément  à  la  volonté  de  ses 
fondateurs. 

Le  8  février  1842,  le  Président  Santa  Anna  abrogea  la  dernière 
partie  de  l'Acte  de  1836  et  transféra  l'administration  et  la  gestion  du 
Fonds  au  Gouvernement  Mexicain;  mais  le  décret  qu'il  sig^a  à  cette 
fin  déclarait  également  que  les  intentions  des  donateurs  devaient  être 
exécutées,  en  poursuivant  la  civilisation  et  la  conversion  des  sauvages. 
Le  24  octobre  de  la  même  année,  un  autre  Décret  fut  rendu  par  le 
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susdit  Président,  à  l'effet  d'incorporer  la  propriété  immobilière  et  les 
autres  biens  du  Fonds  Pieux  au  Trésor  National  et  de  les  vendre  à  un 
certain  prix,  le  Trésor  se  reconnaissant  débiteur  de  la  totalité  du  pro- 
duit de  ces  ventes,  à  un  intérêt  de  6%.  Le  préambule  du  Décret  dé- 
clarait, en  outre,  qu'en  assumant  la  charge  de  gérer  et  d'administrer  le 
Fonds  Pieux,  le  Gouvernement  avait  expressément  en  vue  de  réaliser 
scrupuleusement  le  but  poursuivi  par  les  fondateurs.  Le  Gouverne- 
ment Mexicain,  non  plus  que  le  Gouvernement  Espagnol,  n'a  jamais 
prétendu  que  les  revenus  du  Fonds  ne  devaient  pas  finalement  aller 
aux  autorités  ecclésiastiques  des  Califomies  ou  qu'ils  devaient  être 
affectés  à  une  autre  fin  que  celle  indiquée  par  les  donateurs.  Posté- 
rieurement au  Décret  du  24  octobre  1842,  le  Gouvernement  Mexicain 
reconnut  sa  dette  et  son  obligation  de  restituer  à  l'Evêque  des  Cali- 
fomies les  revenus  du  Fonds,  en  émettant  en  sa  faveur  des  bons  sur 
les  douanes  de  Guaymas.  Cette  obligation  fut  de  nouveau  reconnue 
par  l'Acte  du  Congrès  du  3  avril  1845,  qui  restitua  à  l'Evêque  des 
Califomies,  et  à  ses  successeurs,  tous  les  biens  et  autres  propriétés 
appartenant  au  Fonds.  Pieux,  non  encore  vendus  et  affectés  au  but 
indiqué  par  la  loi  du  29  septembre  1836,  et  ce,  sans  préjudice  de  ce  que 
le  Congrès  pourrait  décider  au  sujet  des  autres  biens  déjà  aliénés. 
Les  biens  susmentionnés  devaient  certainement  comprendre  la  dette 
du  Gouvernement  relative  aux  intérêts  non  payés,  provenant  de  la 
vente  des  propriétés  et  dont  le  montant  avait  été  encaissé  par  le  Trésor 
National.  L'Arbitre  ne  voit  pas  qu'une  autre  législation  ait  eu  trait  à 
la  question,  postérieurement  au  Décret  du  3  avril  1845. 

Tel  était  donc  l'état  de  la  législation  Mexicaine,  relativement  au 
Fonds  Pieux,  à  l'époque  de  la  cession  de  la  Haute-Californie  aux 
Etats-Unis.  L'Arbitre  est  nettement  d'avis  que  les  Actes  du  Gouveme- 
ment  Mexicain  et  ses  décrets  susmentionnés,  aussi  bien  que  l'Acte  du 
Congrès  de  1845,  constituent  autant  de  témoignages  que  le  Gouverne- 
ment Mexicain  était  obligé  de  restituer  à  l'Evêque  de  Californie  et  à 
ses  successeurs,  l'intérêt  du  revenu  des  biens  appartenant  au  Fonds 
Pieux  dont  le  Gouvernement  Mexicain  avait  la  garde,  afin  que  l'Evêque 
et  ses  successeurs  pussent  exécuter  la  volonté  des  fondateurs  du  Fonds. 

L'Arbitre  a  déjà  déclaré  qu'il  considère  qu'en  ce  qui  concerne  la 
Haute-Californie,  les  demandeurs  sont  les  héritiers  directs  de  l'Evêque 
de  Californie,  dont  le  diocèse  comprenait,  avant  le  Traité  de  Guadalupe 
Hidalgo,  la  Haute  et  la  Basse-Californie  ;  ils  doivent  donc  toucher  une 
grande  partie  des  intérêts  provenant  des  revenus  du  Fonds  Pieux,  pour 
la  consacrer  au  but  en  vue  dtiquel  il  a  été  fondé  et  dont  la  nature  est  si 
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positivement  religieuse  que  les  autorités  ecclésiastiques  doivent  être 
les  seules  personnes  susceptibles  d'être  employées  à  sa  gestion.  Les 
bénéficiaires  de  cette  partie  du  Fonds  sont  TEglise  Catholique  Romaine 
de  la  Haute-Californie  et  les  païens  qui  doivent  être  convertis  au 
Christianisme.  Indirectement,  tous  les  habitants  de  TEtat  de  Cali- 
fornie et  même  toute  la  population  des  Etats-Unis  sont  intéressés  à 
l'administration  convenable  de  ladite  part,  qui  devrait  être  confiée  aux 
demandeurs.  Etant  donné  le  but  que  se  proposaient  les  donateurs,  c'est 
à  eux  qu'en  toute  justice  l'emploi  des  fonds  devrait  être  dévolu. 

Relativement  à  la  quotité  d'intérêts  à  payer  aux  demandeurs,  l'Ar- 
bitre estime  que  rien  ne  saurait  être  plus  juste  que  de  diviser  en  deux 
parties  égales  les  intérêts  dus  pour  21  ans  et  de  verser  une  de  ces  par- 
ties aux  demandeurs.  On  a  soutenu  que  la  Sentence  Arbitrale  devrait 
tenir  compte  de  la  population  respective  de  la  Haute  et  de  la  Basse- 
Californie.  L'Arbitre  n'est  pas  de  cet  avis,  car  il  lui  semble  que,  la 
population  et  la  civilisation  augmentant,  le  nombre  des  conversions  à 
opérer  diminue — et  il  ne  saurait  y  avoir  le  moindre  doute  que  la  Basse- 
Californie  a  tout  aussi  besoin,  sinon  plus,  de  l'aide  bienfaisante  du 
Fonds  Pieux,  que  la  Haute-Californie.  Le  partage  égal  des  intérêts 
apparaît  donc  comme  la  Sentence  la  plus  équitable. 

Après  un  examen  attentif  des  données  qui  lui  ont  été  fournies,  au 
sujet  du  montant  annuel  des  intérêts,  l'Arbitre  est  contraint  d'adopter 
les  vues  du  Commissaire  des  Etats-Unis.  Les  demandeurs  réclament 
une  somme  plus  élevée;  mais,  même  en  ce  qui  concerne  cette  somme 
plus  élevée,  les  défendeurs  n'ont  pas  démontré,  si  ce  n'est  indirecte- 
ment, qu'elle  fût  exagérée. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  Gouvernement  Mexicain  doive  avoir  en 
sa  possession  tous  les  comptes  et  documents  relatifs  à  la  vente  des 
propriétés  immobilières  appartenant  au  Fonds  Pieux  et  à  leurs  revenus  ; 
pourtant,  ils  n'ont  pas  été  produits  et  la  seule  chose  que  l'on  puisse 
inférer  du  silence  qui  a  été  gardé  sur  ce  point,  est  que  le  montant  des 
revenus,  actuellement  touchés  par  le  Trésor,  n'a  pas  été  au  minimtun 
inférieur  à  celui  que  Ton  réclame. 

En  conséquence,  le  montant  annuel  des  intérêts  qui  constituerait  la 
part  de  l'Eglise  Catholique  Romaine  de  Haute-Californie  est  de 
43,080.99  dollars  et  la  somme  globale,  pour  21  ans,  de  904,700.79 
dollars.^ 


1  Rectification    du   24   octobre    1876:   43,050.99/100   dollars   et   904,070.79/100 
dollars. 
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On  a  prétendu  que  les  intérêts  devaient  être  payés,  pour  chaque 
somme  annuelle,  à  compter  de  la  date  respective  à  laquelle  ils  ont  pris 
naissance.  L'Arbitre  n'est  pas  de  cet  avis.  Il  est  vrai  que,  dans  sa 
déposition,  l'Archevêque  de  San  Francisco  déclare  avoir  demandé,  à 
Mexico,  en  1852,  le  payement  des  sommes  représentant  les  propriétés 
du  Fonds  Pieux;  qu'il  ne  fut  pas  répondu  à  cette  demande  et  que, 
l'ayant  renouvelée,  il  ne  fut  informé  officiellement  que  longtemps  après 
de  la  fin  de  non-recevoir  du  Gouvernement. 

On  ne  saurait,  certes,  mettre  en  doute  l'exactitude  d'une  déclaration 
émanant  d'im  homme  de  la  situation  et  du  caractère  de  l'Archevêque. 
Toutefois,  ces  faits  ne  sont  prouvés  par  aucun  document  et,  dans  ces 
conditions,  l'Arbitre  suppose  que  la  demande  et  le  refus  ont  eu  lieu, 
tous  deux,  verbalement.  Dans  une  affaire  d'aussi  sérieuse  importance, 
l'Arbitre  n'estime  pas  que  le  refus  verbal  d'un  Gouvernement  d'effec- 
tuer un  certain  payement  puisse  être  considéré  comme  sa  dernière 
décision  sur  ce  sujet.  Le  refus  peut  même  avoir  été  déterminé  par 
l'impossibilité  où  se  trouvait  le  Gouvernement  de  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  au  moment  de  la  demande.  A  cet  égard,  en  l'absence  de 
tout  écrit,  aucun  jugement  ne  peut  être  formulé.  L'Arbitre  estime, 
en  outre,  que,  considérant  les  embarras  et  les  difficultés  auxquels  ont 
été  en  butte  le  Mexique  et  son  Gouvernement,  au  cours  de  plusieurs 
années  passées,  il  ne  serait  ni  généreux,  ni  même  équitable  de  les  punir 
pour  ne  pas  avoir  payé  les  intérêts  d'un  capital  de  la  nature  du  Fonds 
Pieux,  jusqu'à  exiger  le  payement  des  intérêts  de  ces  intérêts.  L'Ar- 
bitre n'estime  donc  pas,  tant  en  droit  qu'en  équité,  que  les  intérêts 
composés  puissent  être  demandés.  En  conséquence,  l'Arbitre  décide 
que  le  Gouvernement  Mexicain  payera,  en  raison  de  la  réclamation 
susmentionnée,  la  somme  de  neuf  cent  quatre  mille  sept  cents  dollars 
Mexicains  or  et  soixante-dix-neuf  cents  (904,700.79  dollars)  sans 
intérêts. 

Edw.  Thornton 


Décision  de  Sir  Edward  Thornton,  amendant  la  sentence  dans  l'affaire 
du  "Fonds  Pieux^*  originale  devant  la  Commission  des  réclamations 
des  Etats-Unis  et  du  Mexique-. — Washington,  24  octobre  1876} 

Sur  la  requête  de  l'Agent  du  Mexique  de  corriger  la  Sentence  ren- 
due, l'Arbitre  a  prononcé  la  décision  suivante: 


^Traduction.    Descamps  et  Renault,  Recueil,  1902,  p.  476. 
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En  ce  qui  concerne  le  cas  de  "Thaddeus  Amat,  etc.,  contre  le 
Mexique,"  No.  493,  l'Agent  a  tout  à  fait  raison  de  déclarer  qu'il  y  a 
une  erreur  de  $1,000  dans  l'addition  des  sommes  que  nous  avons  con- 
sidérées comme  de  mauvaises  dettes  et  qui  devraient  être  déduites  du 
total  du  "Fonds  Pieux." 

Au  Heu  d'être  de  $46,617,  ces  mauvaises  dettes  sont  de  $47,617. 
Le  total  du  fonds  sera  en  conséquence  de  $1,135,033.  La  moitié  de 
l'intérêt  de  cette  somme  à  six  pour  cent  sera  de  $43,050.99/100;  le 
montant  de  ces  intérêts  pour  vingt  et  un  ans  sera  de  $904,070.79/100. 

En  conséquence,  l'Arbitre  décide  qu'il  soit  payé  par  le  Gouvernement 
Mexicain,  conformément  à  la  réclamation  ci-dessus  mentionnée,  la 
somme  de  neuf  cent  quatre  mille  soixante-dix  dollars  or  Mexicains  et 
soixante-dix-neuf  cents  ($904,070.79/100)  sans  intérêt. 

Washington,  24  octobre  1876. 


L'AFFAIRE     DU     TRAITEMENT     PREFE- 
RENTIEL   DE    RÉCLAMATIONS 
CONTRE  LE  VENEZUELA 

,  entre 

L'ALLEMAGNE,  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  L'ITALIE  ET 

LE  VENEZUELA,  ET  AL. 

Réglée  le  22  février  1904 

Aperçu 

Cet  arbitrage  eut  son  origine  dans  une  controverse  qui  s'éleva  au 
sujet  de  certaines  réclamations  pécuniaires  de  la  part  de  ressortissants 
de  la  Grande-Bretagne,  de  FAllemagne  et  de  l'Italie  contre  la  Répu- 
blique du  Venezuela.  Les  négociations  diplomatiques  n'ayant  pas 
abouti  à  une  solution,  la  controverse  en  arriva  au  point  où,  le  11  dé- 
cembre 1902,  la  Grande-Bretagne  ordonna  le  blocus  des  ports  du 
Venezuela.  Deux  jours  après,  le  Venezuela  offrit  de  soumettre  le  diffé- 
rend à  l'arbitrage.  Cet  offre  fut  méconnu  et  sept  jours  plus  tard,  le 
blocus  des  ports  vénézuéliens  fut  déclaré  par  les  Gouvernements  britan- 
nique, allemand  et  italien. 

En  même  temps,  les  Etats-Unis,  le  Mexique,  TEspagne,  la  France,  la 
Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norvège  faisaient  également 
contre  le  Venezuela  des  réclamations  qui  avaient  été  le  sujet  de  négo- 
ciations diplomatiques,  bien  qu'aucunes  mesures  coercitives  n'aient  été 
prises  par  ces  Gouvernements  en  vue  d'obtenir  le  règlement  de  leurs 
réclamations. 

Après  l'établissement  du  blocus,  le  Venezuela  envoya  à  Washington 
un  agent  muni  de  pleins  pouvoirs,  pour  négocier  avec  les  agents  des 
Puissances  créancières  un  règlement  de  toutes  les  questions  comprises 
dans  le  différend.  Les  négociations  eurent  lieu  pendant  l'hiver  et  le 
printemps  de  l'année  1903.  Au  cours  des  négociations,  l'agent  véné- 
zuélien proposa  que  les  réclamations  contre  le  Venezuela,  faites  par 
les  nations  susmentionnées,  soient  payées  avec  les  recettes  des  douanes 
des  ports  de  La  Guayra  et  de  Puerto  Cabello  ;  trente  pour  cent  de  ces 
recettes  devant  être  mis  de  côté  chaque  mois  dans  ce  but.  Cette  propo- 
sition fut  acceptée  par  les  nations  réclamantes  et  une  assignation  des 
recettes  précitées  fut  faite  en  leur  faveur;  toutefois,  la  Grande-Bre- 
tagne, l'Allemagne  et  l'Italie,  Puissances  qui  avaient  effectué  le  blocus, 
considérèrent  que  leurs  réclamations  ne  pouvaient  être  placées  au 
même  rang,  par  rapport  à  la  compensation  à  recevoir,  que  les  réclama- 
tions des  autres  Puissances,  mais  qu'on  devait  leur  accorder  une  priorité 
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de  paiement.  Le  Venezuela  refusa  d'accepter  cette  manière  de  voir, 
et  la  question  fut  soumise  à  la  décision  du  Tribunal  de  La  Haye,  con- 
formément aux  conventions  signées  le  7  mai  1903.^  Les  autres  Puis- 
sances créancières  furent  admises  comme  parties  à  l'arbitrage.' 

Conformément  aux  stipulations  des  protocoles,  le  Czar  de  Russie 
désigna  trois  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  pour  faire 
fonctions  d'arbitres,  aucun  d'eux  n'étant  ressortissant  d'une  des  Puis- 
sances signataires  ou  créancières  :  M.  Nicolas  V.  Mourawieff  et  M.  Fr. 
Martens,  de  Russie,  et  M.  Heinrich  Lammasch,  d'Autriche-Hongrie. 
Les  séances  du  Tribunal  commencèrent  le  l**"  octobre  1903,  et  furent 
terminées  le  13  novembre  1903.  La  sentence,  rendue  le  22  février 
1904,  déclara: 

1.  L'Allemagne,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie  ont  droit  à  un  traite- 
ment préférentiel  pour  le  paiement  de  leurs  réclamations  contre  le 
Venezuela  ; 

2.  Le  Venezuela  ayant  consenti  à  mettre  de  côté  30  pour  cent  du 
revenu  des  douanes  de  La  Guayra  et  de  Puerto  Cabello  pour  le  paie- 
ment des  réclamations  de  toutes  les  nations  contre  le  Venezuela,  les 
trois  Puissances  susmentionnées  ont  un  droit  de  préférence  au  paie- 
ment de  leurs  réclamations  au  moyen  de  ces  30  pour  cent  des  recettes 
des  deux  ports  vénézuéliens  sus-indiqués  ; 

3.  Chaque  partie  en  litige  supporte  ses  propres  frais  et  une  part 
égsAt  des  frais  du  TribunaJ.* 


SENTENCE  ARBITRALE 

Sentence  du  Tribunal  d'Arbitrage  constitué  en  vertu  des  protocoles 
signés  à  IVashington  le  7  mai  1Ç03  entre  la  Grande-Bretagne,  f  Alle- 
magne et  ^Italie,  d'une  part,  et  le  Venezuela,  d'autre  part. — La 
Haye,  22  février  IÇ04.* 

Le  Tribunal  d'Arbitrage,  constitué  en  vertu  des  Protocoles,  signés  à 
Washington,  le  7  mai  1903,"  entre  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne  et 
l'Italie  d'une  part,  et  le  Venezuela  d'autre  part  ; 

Considérant  que  d'autres  Protocoles  ont  été  signés  à  cet  effet  entre 

1  Post,  p.  65. 

2  Les  réclamations  respectives  de  toutes  les  Puissances  créancières  ont  été 
soumises  à  des  commissions  mixtes,  composées  chacune  d'un  ressortissant  du 
Venezuela  et  d'un  ressortissant  de  la  nation  réclamante,  ainsi  que  d'un  neutre 
fonctionnant  à  titre  de  surarbitre;  ces  commissions  ont  siégé  à  Caracas,  et  ont 
fait  rapport  de  leurs  sentences  arbitrales. 

«  Post,  p.  64. 

*  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Recueil  des  actes 
et  protocoles  concernant  le  litige  entre  VAllemagne,  l'Angleterre  et  l'Italie,  d'une 
part,  et  le  Venesuela,  d'autre  part,  etc.,  p.  123. 

"  Post,  p.  65. 
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la  Belgique,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France,  le 
Mexique,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  Norv^  d'une  part,  et  le  Venezuela 
d'autre  part;* 

■ 

Considérant  que  tous  ces  Actes  constatent  l'accord  le  toutes  les 
Parties  contractantes  relativement  au  règlement  des  réclamations  contre 
le  Gouvernement  Vénézuélien  ; 

Considérant  que  diverses  autres  questions,  résultant  de  l'action  des 
Gouvernements  d'Allemagne,  de  Grande-Bretagne  et  d'Itatie  con- 
cernant le  règlement  des  réclamations,  n'étaient  pas  susceptibles  d'une 
solution  par  la  voie  diplomatique  ordinaire  ; 

Considérant  que  les  Puissances  intéressées  ont  décidé  de  résoudre 
ces  questions  en  les  soumettant  à  l'arbitrage,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  Convention,  signée  à  La  Haye  le  29  juillet  1899,  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'Article  III  des  Protocoles  de  Washing- 
ton du  7  mai  1903,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  a  été  invité  par 
toutes  les  Puissances  intéressées  à  désigner  parmi  les  membres  de  la 
Cour  Permanente  d'Arbitrage  de  La  Haye  trois  Arbitres,  qui  for- 
meront le  Tribunal  d'Arbitrage  chargé  de  résoudre  et  de  régler  les 
questions  qui  lui  seront  soumises  en  vertu  des  Protocoles  susmen- 
tionnés ; 

Attendu  qu'aucun  des  Arbitres  ainsi  désirés  ne  pourrait  être  citoyen 
ou  sujet  de  l'une  quelconque  des  Puissances  signataires  ou  créancières, 
et  que  le  Tribunal  devrait  se  réunir  à  La  Haye  le  l*'  septembre  1903 
et  rendre  sa  sentence  dans  le  délai  de  six  mois  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  en  se  rendant  au  désir  de  toutes 
les  Puissances  signataires  des  Protocoles  susmentionnés  de  Washington 
du  7  mai  1903,  a  daigné  nommer  comme  Arbitres  les  membres  suivants 
de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage  à  La  Haye  : 

Son  Excellence  Monsieur  N.  V.  Mourawieff,  Secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie,  Conseiller  Privé  Actuel,  Ministre  de  la 
.  Justice  et  Procureur-Général  de  l'Empire  de  Russie  ; 

Monsieur  H.  Lammasch,  Professeur  de  Droit  Pénal  et  de  Droit 

1  Post,  p.  76. 
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• 

International  à  TUniversité  de  Vienne,  Membre  de  la  Chambre  des 
Seigneurs  du  Parlement  autrichien,  et 

Son  Excellence  Monsieur  F.  de  Martens,  Docteur  en  Droit,  G)n- 
seiller  Privé,  Membre  Permanent  du  Conseil  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  de  Russie,  Membre  de  l'Institut  de  France  ; 

Attendu  que  par  des  circonstances  imprévues  le  Tribunal  d'Arbitrage 
ne  put  être  constitué  définitivement  que  le  l*'  octobre  1903,  les  Arbitres, 
dans  leur  première  réunion  du  même  jour,  en  procédant  conformément 
à  l'Article  XXXIV  de  la  Convention  du  29  juillet  1899,  à  la  nomina- 
tion du  Président  du  Tribunal,  ont  élu  comme  tel  Son  Excellence  Mon- 
sier  Mourawieflf,  Ministre  de  la  Justice  ; 

Et  attendu  qu'en  vertu  des  Protocoles  de  Washington  du  7  mai  1903, 
les  susmentionnés  Arbitres,  réunis  en  Tribunal  d'Arbitrage,  l%alement 
constitué,  devaient  décider,  conformément  à  l'Article  I  des  Protocoles 
de  Washington  du  7  mai  1903,  ce  qui  suit  : 

La  question  de  savoir,  si  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne  et 
l'Italie  ont,  ou  n'ont  pas,  droit  à  un  traitement  préférentiel  ou 
séparé  pour  le  paiement  de  leurs  réclamations  contre  le  Venezuela 
et  la  trancher  sans  appel; 

Le  Venezuela  ayant  consenti  à  mettre  de  côté  30  pour  cent  de 
revenu  des  douanes  de  La  Guayra  et  de  Puerto  Cabello  pour  le 
paiement  des  réclamations  de  toutes  les  nations  contre  le  Vene- 
zuela, le  Tribunal  de  La  Haye  décidera  tromment  ces  recettes  seront 
réparties  entre  les  Puissances  qui  ont  eflfectué  le  blocus  d'une 
part,  et  les  autres  Puissances  créancières  d'autre  part,  et  sa 
décision  sera  sans  appel. 

Si  un  traitement  préférentiel  ou  séparé  n'est  pas  accordé  aux 
Puissances  bloquantes,  le  Tribunal  décidera  comment  les  susdits 
revenus  seront  répartis  entre  toutes  les  Puissances  créancières; 
et  les  Parties  conviennent  que,  dans  ce  cas,  le  Tribunal  prendra 
en  considération,  par  rapport  aux  paiements  à  effectuer  au  moyen 
de  30  pour  cent  tout  droit  de  préférence  ou  de  gage  sur  les  revenus 
dont  serait  titulaire  Tune  quelconque  des  Puissances  créancières, 
et  le  Tribunal  tranchera  en  conséquence  la  question  de  répartition 
de  façon  qu'aucune  Puissance  ne  jouisse  d'un  traitement  préféren- 
tiel, et  sa  décision  sera  sans  appel.^ 

1  Post,  p.  65. 
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Attendu  que  les  susmentionnés  Arbitres,  ayant  examiné  avec  im- 
partialité et  soin  tous  les  documents  et  actes,  présentés  au  Tribunal 
d'Arbitrage  par  les  Agents  des  Puissances  intéressées  dans  ce  litige,  et 
ayant  entendu  avec  la  plus  grande  attention  les  plaidoiries  orales, 
prononcées  devant  le  Tribunal,  par  les  Agents  et  Conseils  des  Parties 
en  litige; 

Considérant  que  le  Tribunal,  en  examinant  le  présent  litige  devait 
se  régler  d'après  les  principes  du  droit  international  et  les  notions  de  la 
justice  ; 

Considérant  que  les  différents  Protocoles  signés  à  Washington  depuis 
le  13  février  1903  et  particulièrement  les  Protocoles  du  7  mai  1903, 
dont  la  force  obligatoire  ne  saurait  être  mise  en  doute,  forment  la  base 
légale  de  la  sentence  arbitrale  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  d'Arbitrage  n'est  nullement  compétent 

■ 

ni  pour  contester  la  juridiction  des  commissions  n^ixtes  arbitrales, 
établies  à  Caracas,  ni  pour  juger  leur  action  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  ne  se  reconnaît  absolument  aucune 
compétence  pour  porter  un  jugement  sur  le  caractère  ou  la  nature  des 
opérations  militaires  entreprises  par  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne 
et  l'Italie  contre  le  Venezuela  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  d'Arbitrage  n'était  non  plus  appelé  à 
décider  si  les  trois  Puissances  bloquantes  avaient  épuisé  dans  leur 
conflit  avec  le  Venezuela  tous  les  moyens  pacifiques,  afin  de  prévenir 
l'emploi  de  la  force  ; 

Qu'il  peut  seulement  constater  le  fait  que  depuis  1901  le  Gouverne- 
ment du  Venezuela  refusait  catégoriquement  de  soumettre  son  conflit 
avec  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  à  l'arbitrage,  proposé  à 
plusieurs  reprises  et  tout  spécialement  par  la  Note  du  Gouvernement 
AUemand  du  16  juillet  1901  ; 

Considérant  qu'après  la  guerre  entre  l'Allemagne,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Italie  d'une  part,  et  le  Venezuela  d'autre  part,  aucun 
traité  formel  de  paix  ne  fut  conclu  entre  les  Puissances  belligérantes  ; 

Considérant  que  les  Protocoles,  signés  à  Washington  le  13  février 
1903,*  n'avaient  point  réglé  toutes  les  questions  en  litige  entre  les 
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Parties  belligérantes,  en  laissant  particulièrement  ouverte  la  question 
de  la  répartition  des  recettes  des  douanes  de  La  Guayra  et  de  Puerto 
Cabello  ; 

Considérant  que  les  Puissances  belligérantes,  en  soumettant  la  ques- 
tion du  traitement  préférentiel  par  rapport  à  ces  recettes  au  jugement 
du  Tribunal  d'Arbitrage,  sont  tombées  d'accord  que  la  sentence  ar- 
bitrale doit  servir  é  compléter  cette  lacune  et  à  assurer  le  rétablissement 
définitif  de  la  paix  entre  elles  ; 

Considérant  d'une  part  que  les  opérations  de  guerre  des  trois  g^ndes 
Puissances  européennes  contre  le  Venezuela  ont  cessé  avant  qu'elles 
eussent  reçu  satisfaction  sur  toutes  leurs  réclamations,  et  d'autre  part, 
que  la  question  du  traitement  préférentiel  a  été  soumise  à  l'arbitrage, 
le  Tribunal  doit  reconnaître  dans  ces  faits  un  témoignage  précieux  en 
faveur  du  g^nd  principe  de  l'arbitrage  dans  toutes  les  phases  des  con- 
flits internationaux; 

Considérant  que  les  Puissances  bloquantes,  en  admettant  l'adhésion 
aux  stipulations  des  Protocoles  du  13  février  1903  des  autres  Puis- 
sances ayant  des  réclamations  à  l'égard  du  Venezuela,  ne  pouvaient 
évidemment  avoir  l'intention  de  renoncer  ni  à  leurs  droits  acquis,  ni 
à  leur  position  privil%îée  de  fait  ; 

Considérant  que  le  Gouvernement  du  Venezuela  dans  les  Protocoles 
du  13  février  (article  I)  reconnaît  lui-même  "en  principe  le  bien- fondé 
des  réclamations,"  présentées  contre  lui  par  les  Grouvemements 
d'Allemagne,  de  Grande-Bretagne  et  d'Italie  ; 

Tandis  que  dans  les  Protocoles,  signés  entre  le  Venezuela  et  les 
Puissances  dites  neutres  ou  pacifiques,  le  bien-fondé  des  réclamations 
de  ces  dernières  n'a  point  été  reconnu  en  principe  ; 

Considérant  que  le  Gouvernement  du  Venezuela  jusqu'à  la  fin  de 
janvier  1903  ne  protestait  nullement  contre  la  prétention  des  Puissances 
bloquantes  d'exiger  des  gages  spéciaux  pour  le  règlement  de  leurs 
réclamations  ; 

Considérant  que  le  Venezuela  lui-même  faisait  toujours  durant  les 
négociations  diplomatiques  une  distinction  formelle  entre  "les  Puis- 
sances alliées/*  et  "les  Puissances  neutres  ou  pacifiques*'; 
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Considérant  que  les  Puissances  neutres,  qui  réclament  actuellement 
devant  le  Tribunal  d'Arbitrage  réalité  dans  la  répartition  de  30  pour 
cent  des  recettes  des  douanes  de  La  Guayra  et  de  Puerto  Cabello,  n'ont 
pas  protesté  contre  la  prétention  des  Puissances  bloquantes  à  un 
traitement  préférentiel,  ni  au  moment  de  la  cessation  de  la  guerre 
contre  le  Venezuela,  ni  immédiatement  après  la  signature  des  Proto- 
coles du  13  février  1903  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  négociations  diplomatiques,  ayant  abouti 
à  la  signature  des  Protocoles  du  13  février  et  7  mai  1903,  que  les 
Gouvernements  Allemand  et  Britannique  insistaient  constamment  sur 
ce  qu'il  leur  soit  donné  des  garanties  pour  "a  sufficient  and  punctual  dis- 
charge  of  the  obligations^'  (Mémorandum  Britannique  du  23  décembre 
1902,  communiqué  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique)  ; 

Considérant  que  le  Plénipotentiaire  du  Gouvernement  du  Venezuela 
accepta  ces  réserves  de  la  part  des  Puissances  alliées  sans  la  moindre 
protestation  ; 

Considérant  que  le  Gouvernement  du  Venezuela  ne  s'engagea,  qu'à 
Végasà  des  Puissances  alliées,  à  offrir  des  garanties  spéciales  pour 
l'accomplissement  des  engagements  pris  par  lui; 

Considérant  que  la  bonne  foi  qui  doit  r%ir  les  relations  inter- 
nationales impose  le  devoir  de  constater  que  les  mots  ^^aïl  claimï'  em- 
ployés par  le  Représentant  du  Gouvernement  du  Venezuela  dans  ses 
pourparlers  avec  les  Représentants  des  Puissances  alliées  (Statement 
left  in  the  hands  of  Sir  Michael  H.  Herbert  by  Mr.  H.  Bowen  of  23 
January,  1903*),  ne  pouvaient  viser  que  les  réclamations  de  ces  der- 
nières et  ne  pouvaient  se  rapporter  qu'à  celles-ci  ; 

Considérant  que  les  Puissances  neutres,  n'ayant  pris  auctme  part 
aux  opérations  de  guerre  contre  le  Venezuela,  pourraient  sous  quelque 

1  DÉCLARATION  DE  M.  BowEN  :  M.  Bowen  propose  que  toutes  les  réclamations 
contre  le  Venezuela  soient  payées  des  recettes  douanières  des  deux  ports  de  la 
Guayra  et  de  Puerto  Cabello,  à  raison  de  30  pour  cent  par  mois  des  recettes.  Dans 
le  cas  où  le  Venezuela  manquerait  de  payer  le  dit  30  pour  cent,  les  nations 
créancières  seront  autorisées,  avec  le  consentement  et  sans  aucune  opposition 
de  la  part  du  Venezuela,  à  mettre  l'administration  de  ces  deux  douanes  entre 
les  mains  d'officiels  douaniers  belges  ceux-ci  continueront  à  les  administrer  jusqu'à 
ce  que  la  dette  tout  entière  due  aux  créanciers  étrangers  soit  payée.  Recueil 
des  actes,  etc.,  p.  159. 
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rapport  profiter  des  circonstances  créées  par  ces  opérations,  sans  toute- 
fois acquérir  des  droits  nouveaux; 

Considérant  que  les  droits  acquis  des  Puissances  neutres  ou  pacifiques 
à  r^rd  du  Venezuela  restent  à  l'avenir  absolument  intacts  et  garantis 
par  des  arrangements  internationaux  respectifs  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'Article  V  des  Protocoles  du  7  mai  1903, 
signés  à  Washington,  le  Tribunal  "décidera  aussi  suivant  la  disposition 
générale,  formulée  par  l'Article  LVII  de  la  Convention  internationale 
du  29  juillet  1899,  comment,  quand  et  par  qui  les  frais  du  présent  ar- 
bitrage seront  payés"  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  d'Arbitrage  décide  et  prononce  à  l'unanimité  ce  qui 
suit: 

1°.  L'Allemagne,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie  ont  droit  à  un  traite- 
ment préférentiel  pour  le  paiement  de  leurs  réclamations  contre  le 
Venezuela  ; 

2**.  Le  Venezuela  ayant  consenti  à  mettre  de  côté  30  pour  cent  du 
revenu  des  douanes  de  La  Guayra  et  de  Puerto  Cabello  pour  le 
paiement  des  réclamations  de  toutes  les  nations  contre  le  Venezuela, 
les  trois  Puissances  susmentionées  ont  un  droit  de  préférence  au 
paiement  de  leurs  réclamations  au  moyen  de  ces  30  pour  cent  des 
recettes  des  deux  ports  vénézuéliens  sus-indiqués  ; 

3®.  Chaque  Partie  en  litige  supporte  ses  propres  frais  et  une  part 
égsdt  des  frais  du  Tribunal. 

Le  Grouvemement  des  Etats-Unis  d'Amérique  est  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  de  cette  dernière  disposition  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Fait  à  la  Haye,  dans  l'Hôtel  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage,  le 
22  février  1904. 

(Signé)     N.  MouRAWiEFF 
(     "     )     H.  Lammasch 
(     "     )     Martens 
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COMPROMIS 

Protocole  entre  1^ Allemagne  et  le  Venezuela  pour  le  renvoi  de  certains 
différends  devant  la  Cour  permanent  d'Arbitrage  de  La  Haye. — Signé 
à  Washington  le  y  mai  iço^} 

Attendu  que  des  Protocoles  ont  été  signés  entre  l'Allemagne,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France, 
l'Espagne,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  Norvège,  le  Mexique, 
d'une  part,  et  le  Venezuela,  d'autre  part,  renfermant  l'approbation  de 
certaines  conditions  en  vue  du  règlement  de  réclamations  formulées 
contre  le  Gouvernement  Vénézuélien;' 

Attendu  qu'il  est  avéré  que  certains  autres  diflférends,  résultant  des 
mesures  prises  par  les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Italie,  en  vue  du  règlement  de  leurs  réclamations,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  solutionnés  par  les  moyens  diplomatiques  ordi- 
naires; 

Attendu  que  les  Puissances  intéressées  ont  résolu  de  mettre  fin  à 
ces  différends  par  l'arbitrage,  conformément  aux  dispositions  de  la 
Convention  pour  le  règlement  des  conflits  internationaux,  signée  à  La 
Haye  le  29  juillet  1899;- 

Le  Venezuela  et  l'Allemagne,  afin  d'exécuter  la  dite  décision,  ont 
autorisé  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

M.  Herbert  W.  Bowen,  comme  Plénipotentiaire  du  Gouvernement 
du  Venezuela,  et 

Le  Ministre  Impérial  Allemand,  Baron  Speck  von  Stemburg,  comme 
Représentant  du  Gouvernement  Impérial  Allemand,  à  conclure  l'Ar- 
rangement suivant  : 

Art.  I. — La  question  de  savoir,  si  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne  et 
l'Italie  ont,  ou  n'ont  pas,  droit  à  un  traitement  préférentiel  ou  séparé 
pour  le  paiement  de  leurs  réclamations  contre  le  Venezuela  et  la  tran- 
cher sans  appel; 

Le  Venezuela  ayant  consenti  à  mettre  de  côté  30  pour  cent  de  revenu 
des  douanes  de  La  Guayra  et  de  Puerto  Cabello  pour  le  paiement  des 
réclamations  de  toutes  les  nations  contre  le  Venezuela,  le  Tribunal  de 
La  Haye  décidera  comment  ces  recettes  seront  réparties  entre  les  Puis- 


^  Traduction.  Des  protocoles  identiques  furent  signés  le  même  jour  par  le 
Venezuela  avec  la  Grande-Bretagne  et  Tltalie,  respectivement,  tous  les  deux 
en  anglais.  La  Belgique,  la  France,  le  Mexique,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la 
Norvège,  et  les  Etats-Unis  ont  signé  en  qualité  de  parties  adhérentes  {post, 
p.  67).  L'Espagne,  quoi  qu'elle  ne  signât  pas  un  protocole,  adhéra  également  et 
fut  représentée  par  des  conseils  devant  le  tribunal. 
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sances  qui  ont  effectué  le  blocus  d'une  part,  et  les  autres  Puissances 
créancières  d'autre  part,  et  sa  décision  sera  sans  appel. 

Si  un  traitemetn  préférentiel  ou  séparé  n'est  pas  accordé  aux  Puis- 
sances bloquantes,  le  Tribunal  décidera  comment  les  susdits  revenus 
seront  répartis  entre  toutes  les  Puissances  créancières;  et  les  Parties 
conviennent  que,  dans  ce  cas,  le  Tribunal  prendra  en  considération,  par 
rapport  aux  paiements  à  effectuer  au  moyen  de  30  pour  cent  tout  droit 
de  préférence  ou  de  gage  sur  les  revenus  dont  serait  titulaire  l'une 
quelconque  des  Puissances  créancières,  et  le  Tribunal  trandiera  en 
conséquence  la  question  de  répartition  de  façon  qu'aucune  Puissance 
ne  jouisse  d'un  traitement  préférentiel,  et  sa  décision  sera  sans  appel. 

Art.  II. — Les  faits  qui  serviront  de  base  à  la  solution  des  questions 
visées  par  l'Article  I  seront  vérifiés  de  la  façon  qu'il  plaira  au  Tribunal 
d'ordonner. 

Art.  III. — L'Empereur  de  Russie  sera  prié  de  désigner  et  de  nom- 
mer trois  Arbitres  choisis  parmi  les  membres  du  Tribunal  permanent 
de  La  Haye,  pour  constituer  le  Tribunal  à  qui  incombera  le  soin  de 
trancher  et  de  solutionner  les  questions  qui  lui  sont  soumises  en  vertu 
du  présent  Arrangement. 

Aucun  des  Arbitres  ainsi  désignés  ne  devra  être  sujet  ou  citoyen  de 
l'une  des  Puissances  signataires  ou  créancières. 

Le  Tribunal  se  réunira  le  l*'  septembre  1903  et  rendra  son  jugement 
dans  les  six  mois  qui  suivront. 

Art.  IV. — Les  délibérations  auront  lieu  en  anglais,  mais,  avec  la 
permission  du  Tribunal,  les  plaidoiries  pourront  également  être  pro- 
noncées en  toute  autre  langue. 

Sauf  stipulations  contraires  spécifiées  dans  les  présentes,  la  procé- 
dure sera  régie  par  la  Convention  de  La  Haye  du  29  juillet  1899. 

Art.  V. — ^Le  Tribunal,  sous  réserve  des  dispositions  générales  pré- 
vues par  l'Article  57  de  la  Convention  Internationale  du  29  juillet  1899, 
devra  également  décider  de  quelle  manière,  à  quelle  époque  et  par  qui 
seront  payés  les  frais  du  présent  arbitrage. 

Art.  VI. — Toute  nation  ayant  formulé  des  réclamations  contre  le 
Venezuela  auro  la  faculté  d'intervenir  comme  partie  à  l'Arbitrage 
prévu  par  le  présent  Arrangement. 

Fait  à  Washington,  le  7  mai  1903. 

Herbert  W.  Bowen 
Sternburg 
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Les  Pays  soussignés  ayant  des  réclamations  contre  le  Venezuela  se 
portent,  par  les  présentes,  parties  jointes  à  l'Arbitrage  prévu  dans  le 
Protocole  qui  précède. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique, 

John  Hay 

Pour  la  République  du  Mexique, 

(sceau)     m.  de  Azpiroz 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège, 

27  mai  1903.  (sceau)    A.  Grip 

L'Ambassadeur  de  France,  dûment  autorisé  et  agissant  au  nom  de 
son  Gouvernement,  adhère  au  Protocole  ci-dessus,  sous  réserve  qu'il 
est  bien  entendu  que  l'Article  IV  du  dit  Protocole  ne  fera  pas  obstacle 
à  l'application  de  la  disposition  de  l'Article  38  de  l'Acte  de  La  Haye, 
aux  termes  de  laquelle  c'est  le  Tribunal  Arbitral  qui  décide  du  choix 
des  langues  dont  il  fera  usage  et  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  lui. 

l^' juin  1903.  (sceau)     Jusserand 

Le  Ministre  de  Belgique,  dûment  autorisé  et  agissant  au  nom  de  son 
Gouvernement,  adhère  au  Protocole  ci-dessus. 

12  juin  1903.  (sceau)     Bn.  Moncheur 

Le  Ministre  des  Pays-Bas,  dûment  autorisé  et  agissant  au  nom  de 
son  Gouvernement,  adhère  au  Protocole  ci-dessus. 

Washington,  le  13  juin  1903.  (sceau)     Gevers 


DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

Protocole  entre  V Allemagne  et  le  Venezuela  relatif  au  règlement  des 
réclamations  allemandes. — Signé  à  Washington  le  ij  février  içoj^ 

Des  difficultés  ayant  surgi  entre  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  du 
Venezuela  à  raison  de  réclamations  de  sujets  allemands  contre  le  Gou- 
vernement du  Venezuela,  les  Soussignés,  le  Baron  Speck  von  Stern- 
burg.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Allemagne,  dûment  autorisé  par  le  Gouvernement  Impé- 
rial Allemand,  et  M.  Herbert  W.  Bowen,  dûment  autorisé  par  le  Gou- 
vernement du  Venezuela,  ont  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1. — Le  Gouvernement  du  Venezuela  reconnaît  en  principe 
conmie  fondées  les  réclamations  des  sujets  allemands  présentées  par 
le  Gouvernement  Impérial  Allemand. 


^  Traduction.    Descamps  et  Renault,  Recueil,  1903,  p.  543. 
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Art.  2. — Les  réclamations  allemandes  résultant  des  guerres  civiles 
vénézuéliennes  de  1898  à  1900  se  montent  à  1,718^15.67  bolivars. 
I-e  Gouvernement  Vénézuélien  s'engage  à  payer  immédiatement,  en 
espèces,  sur  cette  somme,  5,000  livres  sterling,  équivalant  à  137,500 
bolivars  et  à  faire  honneur,  pour  le  règlement  du  reste,  à  cinq  traites 
aux  15  mars,  15  avril,  15  mai,  15  juin  et  15  juillet  1903,  à  l'ordre  de 
l'Envoyé  Impérial  Allemand  à  Caracas  portant  sur  les  acomptes  res- 
pectifs, et  qui  seront  immédiatement  établies  par  M.  Bowen  et  remises 
par  lui  à  M.  le  Baron  Speck  von  Stemburg. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  Vénézuélien  ne  payerait  pas  ces  traites, 
le  payement  sera  eflfectué  sur  les  produits  des  douanes  de  La  Guayra 
et  de  Puerto  Cabello;  l'administration  des  douanes  de  ces  deux  ports 
sera,  jusqu'à  extinction  totale  de  ladite  dette,  confiée  à  des  fonction- 
naires des  douanes  belges. 

Art.  3. — Les  réclamations  allemandes  non  visées  aux  Articles  2  et  6, 
principalement  celles  résultant  de  la  guerre  civile  actuelle,  et,  de  même 
les  revendications  de  la  Grande  Compagnie  allemande  des  Chemins  de 
fer  du  Venezuela  contre  le  Gouvernement  Vénézuélien  au  sujet  du 
transport  de  personnes  et  de  marchandises,  ainsi  que  les  réclamations 
de  l'Ingénieur  Karl  Henkel,  de  Hambourg,  et  de  la  Société  par  actions 
berlinoise  de  constructions  en  ciment,  seront  rapportées  à  une  Com- 
mission mixte. 

Cette  Commission  aura  à  décider  aussi  bien  sur  le  bien-fondé 
matériel  des  demandes  respectives  que  sur  leur  montant.  Pour  les 
réclamations  provenant  de  dommages  illégaux  et  de  saisie  de  pro- 
priétés, le  Gouvernement  Vénézuélien  se  reconnaît  responsable,  en 
principe,  de  telle  manière  que  la  Commission  n'aura  pas  à  décider  sur 
la  responsabilité,  mais  uniquement  sur  l'illégalité  du  dommage  ou  de 
la  saisie  et  sur  le  montant  du  dédommagement. 

Art.  4. — La  Commission  mixte  mentionnée  à  l'Article  3  a  son  siège 
à  Caracas.  Elle  se  compose  respectivement  d'un  Membre  à  nommer 
par  le  Gouvernement  Impérial  Allemand  et  d'un  Membre  à  nommer 
par  le  Gouvernement  Vénézuélien.  La  nomination  devra  être  effectuée 
avant  le  1®'  mai  1903.  Si  les  deux  Membres  arrivent  à  une  entente  sur 
les  réclamations  soulevées,  leur  décision  devra  être  regardée  comme 
définitive;  si  l'entente  ne  peut  se  produire  entre  eux,  il  faudra,  pour 
la  décision,  leur  adjoindre  un  Surarbitre,  qui  sera  nommé  par  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Art.  5. — Pour  satisfaire  aux  réclamations  spécifiées  en  l'Article  3 
et   aux  demandes   similaires   d'autres   Puissances,   le   Gouvernement 
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Vénézuélien  remettra  -mensuellement,  à  partir  du  l*'  mars  1903,  au 
représentant  de  la  Banque  anglaise  à  Caracas,  à  l'exclusion  de  toute 
autre  disposition,  30^  des  revenus  des  douanes  de  La  Guayra  et  de 
Puerto  Cabello.  Si  le  Gouvernement  Vénézuélien  ne  remplissait  pas 
cette  obligation,  l'Administration  des  douanes,  dans  ces  deux  ports, 
sera  confinée,  jusqu'à  satisfaction  intégrale  des  réclamations  ci-dessus 
exposées,  à  des  employés  des  douanes  belges. 

Tous  les  différends  au  sujet  du  partage  des  revenus  des  douanes  dé- 
signés au  paragraphe  1,  ainsi  que  du  droit  de  l'Allemagne,  de  la 
Grande-Bretange  et  de  l'Italie  à  la  satisfaction  séparée  de  leurs  ré- 
clamations, seront,  à  défaut  d'une  autre  autorité,  résolus  par  la  Cour 
d'Arbitrage  permanente  de  La  Haye.  Toutes  les  autres  Puissances  in- 
téressées pournHit  devenir  parties  au  procès  d'arbitrage  contre  les  trois 
Etats  sus-nommés. 

Art.  6. — Le  Gouvernement  Vénézuélien  s'oblige  à  régler  à  nouveau, 
d'une  façon  satisfaisante,  l'emprunt  vénézuélien  5%  de  1896,  qui  se 
trouve  pour  la  plus  grande  partie  entre  des  mains  allemandes,  en  même 
temps  que  toute  sa  dette  extérieure.  A  ce  règlement  devront  être 
affectés  les  revenus  de  l'Etat  qui  doivent  être  employés  pour  le  service 
de  la  dette,  et  cela  en  dehors  des  obligations  de  cette  nature  déjà 
existantes. 

Art.  7. — ^Les  navires  de  guerre  et  de  conunerce  vénézuéliens  pris  par 
la  marine  militaire  allemande  seront  rendus  au  Gouvernement  Véné- 
zuélien, dans  l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement  La  prise  et  la  con- 
servation de  ces  navires  ne  peuvent  servir  de  base  à  aucune  demande 
de  dédommagement.  De  même,  il  n'est  pas  accordé  de  compensation 
pour  le  fait  que  les  navires  ont  été  endommagés  ou  détruits. 

Art.  8. — ^Après  signature  de  ce  Protocole,  le  blocus  déclaré  pour 
les  ports  vénézuéliens  sera  levé,  d'un  commun  accord  avec  les  Gou- 
vernements de  Grande-Bretagne  et  d'Italie.  De  même,  les  relations 
diplomatiques  entre  le  Gouvernement  Impérial  Allemand  et  le  Gou- 
vernement Vénézuélien  seront  reprises. 

Fait  en  double  en  allemand  et  en  anglais  à  Washington  le  13  février 
1903. 

Baron  Speck  von  Sternburg     (sceau) 
Herbert  W.  Bowen  (sceau) 
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Protocole  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Venezuela  relatif  au  règle- 
ment des  réclamations  britanniques  et  autres  questions. — Signé  à 
Washington  le  13  février  iço^} 

Attendu  que  certains  différends  ont  surgi  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-Unis  du  Venezuela,  relativement  aux  réclamations  de  sujets 
britanniques  contre  le  Gouvernement  Vénézuélien,  les  Soussignés,  Son 
Excellence  le  Très  Honorable  Sir  Michael  H.  Herbert,  K.C.M.G., 
C.B.,  An^assadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  et  M.  Herbert  W.  Bowen, 
dûment  autorisé  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  du  Venezuela,  ont 
convenu  ce  qui  suit: 

Art.  I. — Le  Gouvernement  Vénézuélien  déclare  reconnaître  en  prin- 
cipe le  bien-fondé  des  réclamations  qui  ont  été  présentées  pour  le 
compte  de  sujets  britanniques  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Art.  n. — Le  Gouvernement  Vénézuélien  fera  droit  immédiatement, 
par  payement  en  espèces  ou  en  équivalent,  aux  réclamations  de  sujets 
britanniques  s'élevant  à  £5,500,  du  fait  de  la  saisie  et  du  pillage  de 
navires  anglais  et  des  injures  faites  à  leurs  équipages,  ainsi  que  des 
mauvais  traitements  et  de  l'emprisonnement  immérité,  infligés  à  des 
sujets  britanniques. 

Art.  HL — Les  Gouvernements  Britannique  et  Vénézuélien  con- 
viennent que  les  autres  réclamations  britanniques,  y  compris  les  ré- 
clamations des  sujets  britanniques  autres  que  celles  qui  sont  spécifiées 
dans  l'Article  VI,  y  compris  également  celles  qui  sont  présentées  par 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  devront  à  moins  qu'il  n'y  soit 
autrement  fait  droit,  être  déférées  à  une  Commission  mixte,  constituée 
dans  la  forme  prévue  par  l'Article  IV  du  présent  Protocole.  Cette 
Commission  examinera  les  réclamations  et  fixera  la  somme  à  adjuger 
pour  le  règlement  de  chacune  d'elles. 

Le  Gouvernement  Vénézuélien  reconnaît  sa  responsabilité  dans  les 
cas  où  les  réclamations  portent  sur  la  saisie  injustifiée  des  propriétés 
ou  sur  les  dommages  qu'elles  ont  subis.  En  cçnséquence,  la  Commis- 
sion mixte  n'aura  à  statuer,  dans  Tespèce,  que  sur  les  points  suivants  : 

a)  Y  a-t-il  eu  dommage  causé  et  la  saisie  était-elle  injustifiée? 

b)  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  quel  doit  être  le  montant  de  l'in- 
demnité ? 

Dans  les  autres  espèces,  les  réclamations  seront  soumises  à  la  Com- 
mission mixte  sans  restrictions. 


1  Traduction.    Descamps  et  Renault,  Recueil,  1903,  p.  547. 
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Art.  IV. — I-a  Commission  mixte  se  composera  d'un  membre  anglais 
et  d'un  membre  vénézuélien.  En  cas  d'accord,  leur  décision  sera  défi- 
nitive. En  cas  de  désaccord,  les  réclamations  seront  soumises  à  un 
Arbitre  désigné  par  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Art.  V. — Le  Gouvernement  Vénézuélien  étant  disposé  à  affecter  une 
somme  suffisante  au  payement,  dans  un  délai  convenable,  des  réclama- 
tions mentionnées  dans  l'Article  III  et  des  réclamations  similaires  pré- 
sentées par  d'autres  Gouvernements,  s'engage  à  céder,  à  cet  effet,  au 
Gouvernement  Britannique,  à  dater  du  l*'  mars  1903,  30  pour  cent, 
payables  mensuellement,  des  recettes  dounaières  de  La  Guayra  et  de 
Puerto-Cabello  et  à  n'aliéner  pour  aucune  autre  cause  cette  garantie. 
Au  cas  où  cet  engagement  ne  serait  pas  tenu,  l'administration  des 
douanes  de  ces  deux  ports  serait  confiée  à  des  Fonctionnaires  Belges, 
jusqu'à  ce  que  la  dette  contractée  par  le  Gouvernement  Vénézuélien, 
à  la  suite  des  réclamations  sus-mentionnées,  ait  été  acquitée. 

Toute  contestation  relative  à  la  répartition  des  recettes  douanières 
ainsi  affectées  et  aux  droits  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Allemagne  et 
de  l'Italie  à  un  règlement  séparé  de  leurs  réclamations,  sera  tranchée, 
faute  d'accord,  par  le  Tribunal  de  La  Haye,  auquel  toute  autre  Puis- 
sance intéressée  pourra  faire  appel. 

En  attendant  le  jugement  du  Tribunal  de  La  Haye,  les  30  pour  cent 
des  recettes  douanières  de  La  Guayra  et  de  Puerto-Cabello  devront 
être  versés  entre  les  mains  des  Représentants  de  la  Banque  d'Angle- 
terre à  Caracas. 

Art.  VI. — Le  Gouvernement  Vénézuélien  s'engage,  en  outre,  à  con- 
clure un  nouvel  arrangement  au  sujet  de  la  dette  extérieure  du  Vene- 
zuela, en  vue  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  obliga- 
taires. Cet  arrangement  contiendra  l'énumération  des  sources  de  re- 
venus affectés  aux  payements  nécessaires. 

Art.  VII. — Les  Gouvernements  Britannique  et  Vénézuélien,  con- 
sidérant que  l'on  peut  prétendre  que  l'établissement  du  blocus  des  ports 
vénézuéliens  par  les  forces  navales  britanniques  a  créé,  ipso  facto,  un 
état  de  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Venezuela  et  que  tout 
Traité  existant  entre  les  deux  Pays  a  été  de  ce  fait  abrogé,  conviennent 
qu'il  sera  mentionné  dans  un  échange  de  Notes  entre  les  Soussignés, 
que  la  Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Venezuela,  du  29 
octobre  1834,  adoptant  et  confirmant,  mutatis  mutandis,  le  Traité  du 
18  avril  1825,  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Etat  de  Colombie,  sera 
considérée  comme  renouvelée  et  confirmée  ou  provisoirement  renou- 
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velée  et  confirmée,  en  attendant  la  conclusion  d'un  nouveau  Traité 
d'amitié  et  de  commerce. 

Art.  VIII. — Immédiatement  après  la  signature  du  présent  Protocole, 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  prendra,  de  concert  avec  les  Gouverne* 
ments  d'Allemagne  et  d'Italie,  des  dispositions  pour  lever  le  blocus 
des  ports  vénézuéliens. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  prêt  à  restituer  les  navires  de 
la  flotte  vénézuélienne  qui  ont  été  saisis  et  à  relâcher  tous  autres 
navires,  battant  pavillon  vénézuélien,  capturés,  au  reçu  de  la  garantie 
du  Gouvernement  Vénézuélien  dégageant  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté de  toute  responsabilité  au  sujet  des  actions  en  justice  qui  pour- 
raient être  intentées  contre  lui  par  les  propriétaires  des  navires  ou  des 
marchandises  qui  se  trouvaient  à  leur  bord. 

Art.  IX. — Le  Traité  d'amitié  et  de  commerce  du  29  octobre  1834 
ayant  été  confirmé,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  VII  du 
présent  Protocole,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  heureux  de 
renouer  des  relations  diplomatiques  avec  le  Gouvernement  du  Vene- 
zuela. 

Fait  en  double  à  Washington,  ce  13  février  1903. 

MicHAEL  H.  Herbert 
Herbert  W.  Bowen 


Protocole  entre  l'Italie  et  le  Venezuela  relatif  au  règlement  des  ré- 
clamations italiennes. — Signé  à  Washington  le  13  février  1903^ 

Attendu  que  certains  différends  ont  surgi  entre  l'Italie  et  les  Etats- 
Unis  du  Venezuela,  relativement  aux  réclamations  italiennes  contre  le 
Gouvernement  Vénézuélien,  les  Soussignés,  Son  Excellence  le  Noble 
Edmondo  Mayor  des  Planches,  Commandeur  des  Ordres  de  Saint- 
Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  Ambassadeur  Extraor- 
dinaire et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique,  et  M.  Herbert  W.  Bowen,  dûment  autorisé  à  cet 
effet  par  le  Gouvernement  du  Venezuela,  ont  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1. — Le  Gouvernement  Vénézuélien  déclare  reconnaître  en  prin- 
cipe le  bien-fondé  des  réclamations  qui  ont  été  présentées  pour  le 
compte  de  sujets  italiens  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Art.  2. — Le  Gouvernement  Vénézuélien  consent  à  payer  au  Gou- 


1  Traduction.    Descamps  et  Renault,  Recueil,  1903,  p.  550. 
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vemement  Italien,  comme  satisfaction  du  point  d'honneur,  la  somme 
de  £5,500  (cinq  mille  cinq  cents  livres  sterling),  en  espèces  ou  en 
équivalent,  laquelle  somme  sera  payée  dans  un  délai  de  soixante  jours. 

Art.  3. — ^Le  Gouvernement  Vénézuélien  reconnaît,  accepte  et  payera 
le  total  des  réclamations  italiennes  de  premier  rang  provenant  des 
révolutions  de  1898  à  1900,  et  se  montant  à  une  somme  de  2,810,255 
(deux  millions  huit  cent  dix  mille  deux  cent  cinquante-cinq)  bolivares. 

Il  est  expressément  convenu  que  le  payement  desdites  réclamations 
italiennes  de  premier  rang  sera  fait  sans  que  ces  réclamations  ou  cette 
somme  soient  soumises  à  la  Commission  mixte,  et  sans  aucune  révision 
ou  objection. 

Art.  4. — Les  Gouvernements  Italien  et  Vénézuélien  conviennent  que 
toutes  les  réclamations  italiennes  restantes  sans  exception,  autres  que 
celles  prévues  à  l'Article  7  ci-dessous,  seront,  à  moins  de  recevoir  satis- 
faction d'une  autre  manière,  soumises  à  une  Commission  mixte  consti- 
tuée aussitôt  que  possible,  conformément  à  l'Article  6  du  Protocole, 
laquelle  examinera  les  réclamations  et  décidera  de  la  somme  à  allouer 
en  réparation  de  chacune  d'elles. 

Le  Gouvernement  Vénézuélien  reconnut  sa  responsabilité  dans  les 
cas  où  les  réclamations  portent  sur  le  dommage  aux  personnes  et  aux 
propriétés  et  sur  la  saisie  injustifiée  de  celles-ci.  En  conséquence,  la 
Commission  mixte  n'aura  à  statuer,  dans  l'espèce,  que  sur  les  points 
suivants  : 

a)  Y  a-t-il  eu  dommage  causé  ou  la  saisie  était-elle  injustifiée? 

b)  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  quel  doit  être  le  montant  de  l'in- 
demnité? 

Dans  les  autres  espèces,  les  réclamations  seront  soumises  à  la  Com- 
mission mixte  sans  restrictions. 

Art.  5. — Le  Gouvernement  Vénézuélien  étant  disposé  à  affecter  une 
somme  sufiisante  au  payement,  dans  un  délai  convenable,  des  ré- 
clamations mentionnées  dans  les  Articles  3  et  4,  s'engage  et  s'oblige  à 
céder,  à  cet  eflfet,  au  Gouvernement  Italien,  à  partir  du  1^'  mars  1903, 
30  pour  cent  des  recettes  douanières  de  La  Guayra  et  de  Puerto- 
Cabello,  et  à  n'aliéner  pour  aucune  autre  cause  cette  garantie.  Au 
cas  où  cet  engagement  et  cette  obligation  ne  seraient  pas  tenus,  l'ad- 
ministration des  douanes  de  ces  deux  ports  serait  confiée  à  des  Fonc- 
tionnaires Belges  jusqu'à  ce  que  la  dette  contractée  par  le  Gouverne- 
ment Vénézuélien,  à  la  suite  des  réclamations  susmentionnées,  ait  été 
acquittée. 

Toute  contestation  relative  à  la  répartition  des  recettes  douanières 
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ainsi  affectées  et  aux  droits  de  l'Italie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de. 
l'Allemagne  à  un  règlement  séparé  de  leurs  réclamations  sera  tran- 
chée, faute  d'accord,  par  le  Tribunal  de  La  Haye,  auquel  toute  autre 
Puissance  intéressée  poura  faire  appel. 

En  attendant  le  jugement  du  Tribunal  de  La  Haye,  les  30  pour  cent 
des  recettes  douanières  de  La  Guayra  et  de  Puerto-Cabello  devront 
être  versés  entre  les  mains  des  Représentants  de  la  Banque  d'Angle- 
terre à  Caracas. 

Art.  6. — La  Commission  mixte  se  composera  d'un  membre  italien  et 
d'un  membre  vénézuélien. 

En  cas  d'accord,  leur  décision  sera  définitive.  En  cas  de  désaccord» 
les  réclamations  seront  soumises  à  un  Arbitre  désigné  par  le  Président 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Art.  7. — Le  Gouvernement  Vénézuélien  s'engage  en  outre  à  con- 
clure un  nouvel  arrangement  au  sujet  de  la  dette  extérieure  du  Vene- 
zuela, en  vue  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  obligataires. 
Cet  arrangement  contiendra  l'énumération  des  sources  de  revenus  af- 
fectés aux  payements  nécessaires. 

Art.  8. — Le  Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Commerce  et  de 
Navigation,  entre  l'Italie  et  le  Venezuela,  du  19  juin  1861,  est  re- 
nouvelé et  confirmé.  Il  est  toutefois  expressément  convenu  entre  les 
deux  Gouvernements  que  l'interprétation  des  Articles  4  et  26  doit  être 
faite  comme  suit: 

Par  rapport  à  l'Article  4,  les  Italiens  au  Venezuela  et  les  Véné- 
zuéliens en  Italie  ne  pourront  en  aucun  cas  recevoir  un  traite- 
ment moins  favorable  que  les  originaires  du  pays,  et  par  Tspport 
à  l'Article  26,  les  Italiens  au  Venezuela  et  les  Vénézuéliens  en 
Italie  sont  admis  à  recevoir,  en  toute  matière  et  spécialement  en 
matière  de  réclamations,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
comme  il  es  stipulé  dans  ledit  Article  26. 

S'il  y  a  doute  ou  conflit  entre  les  deux  Articles,  l'Article  26 
sera  appliqué. 

Il  est,  de  plus,  expressément  convenu  que  le  Traité  ci-dessus  ne 
sera  invoqué,  en  aucun  cas,  à  l'encontre  des  stipulations  du  présent 
Protocole. 

Art.  9. — Immédiatement  après  la  signature  de  ce  Protocole,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  prendra,  de  concert  avec  les  Gouvernements 
Allemand  et  Britannique,  les  mesures  nécessaires  pour  lever  le  blocus 
des  ports  vénézuéliens. 
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Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  disposé  à  rendre  les  navires  de 
la  marine  vénézuélienne  qui  peuvent  avoir  été  saisis,  et  à  relâcher  tous 
autres  vaisseaux  capturés  pendant  le  blocus  et  battant  pavillon  véné- 
zuélien. 

Le  Gouvernement  Vénézuélien  s'engage  à  ce  que  le  Gouvernement 
Italien  soit  totalement  exempt  de  toute  réclamation,  de  quelque  sorte 
qu'elle  soit,  qui  pourra  être  faite  par  des  citoyens  ou  des  corporations 
du  Venezuela  ou  de  toute  autre  nation,  relativement  à  la  détention,  à  la 
capture  ou  à  la  destruction  de  navires  ou  de  marchandises  se  trouvant 
à  bord,  et  qui  peuvent  avoir  été  ou  peuvent  être  détenus,  capturés  ou 
détruits  à  raison  du  blocus  établi  et  maintenu  par  les  trois  Puissances 
alliées  contre  la  République  du  Venezuela. 

Art.  10. — Le  Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation  du 
19  juin  1861,  étant  renouvelé  et  confirmé,  comme  il  est  dit  dans  l'Article 
8  de  ce  Protocole,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  déclare  qu'il  sera 
heureux  de  renouer  des  relations  diplomatiques  avec  le  Gouvernement 
du  Venezuela. 

Washington,  13  février  1903. 

(Sigfié)     E.  Mayor  des  Planches 
(Signé)     Herbert  W.  Bowen 

Nous  interprétons  nos  trois  Protocoles  en  ce  sens  que  les  30  pour 
cent,  qui  y  sont  visés,  du  revenu  total  des  douanes  .de  La  Guayra  et  de 
Puerto-Cabelk),  seront  remis  au  Représentant  de  la  Banque  d'Angle- 
terre à  Caracas,  et  que  lesdits  30  pour  cent  ne  sont  assignés  à  aucune 
Puissance,  mais  seront  retenus  par  ledit  Représentant  de  la  Banque 
d'Angleterre  à  Caracas  et  payés  par  lui  conformément  à  la  décision 
rendue  par  le  Tribunal  de  La  Haye. 

Washington,  14  février  1903. 
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Protocole  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  du  Venezuela  pour  le 
règlement  des  réclamations  contre  le  Venezuela. — Signé  à  Washing^ 
ton  le  27  jévrier  1903} 

Les  sousignés  J.  J.  Jusserand,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à  Washington,  et  Herbert  W.  Bowen,  plénipotentiaire  de  la 
République  du  Venezuela,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements 
respectifs,  sont  tombés  d'accord  sur  les  termes  du  protocole  ci-après 
et  y  ont  apposé  leur  signature. 

Art.  l**".  Toutes  les  réclamations  françaises  contre  le  RépuUique 
du  Venezuela,  qu  n'ont  pas  été  réglées  par  arrangement  diplomatique 
ou  par  arbitrage  entre  les  deux  Gouvernements  seront  présentées  par 
le  Ministre  français  des  Affaires  étrangères  ou  par  la  l^^ation  de 
France  à  Caracas  à  une  commission  mixte,  siégeant  à  Caracas  qui 
examinera  et  réglera  ces  réclamations,  et  qui  se  composera  de  deux 
membres,  l'un  nommé  par  le  Président  de  la  République  français  et 
l'autre  par  le  Président  du  Venezuela. 

Il  est  convenu  que  la  désignation  d'un  surarbitre  sera  demandée  à 
S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas.  Si  l'un  des  deux  commissaires  ou  le 
surarbitre  venait  à  se  trouver  empêché  de  remplir  ses  fonctions  ou  les 
résignait,  son  successeur  serait  désigné  immédiatement  et  de  la  même 
manière  qu'il  avait  été  nommé  lui-même.  Lesdits  commissaires  et  le 
surarbitre  devront  être  nommés  avant  le  l*'  mai  1903. 

Les  commissaires  et  le  surarbitre  se  réuniront  dans  la  ville  de  Caracas, 
le  l*'  juin  1903.  Le  surarbitre  présidera  leurs  délibérations  et  aura 
compétence  pour  trancher  toute  question  sur  laquelle  les  commissaires 
se  trouveront  en  désaccord.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  com- 
missaires et  le  surarbitre  prêteront  solennellement  serment  d'examiner 
avec  soin  et  de  régler  avec  impartialité,  suivant  la  justice  et  les  stipu- 
lations de  la  présente  Convention,  toutes  les  réclamations  qui  leur 
seront  soumises,  et  la  prestation  de  ces  serments  sera  consignée  dans 
les  procès-verbaux  de  leurs  travaux.  Les  commissairees,  ou,  dans  le 
cas  où  ils  se  trouveraient  en  désaccord,  le  surarbitre,  trancheront  toutes 
les  réclamations  sur  la  base  de  l'équité  absolue,  sans  égard  pour  les 
objections  d'une  nature  technique,  ni  pour  les  dispositions  de  la  légis- 
lation locale. 

Les  décisions  des  commissaires  et,  dans  le  cas  oti  ils  n'arriveraient 


1  M.  Jules  de  Clercq,  Recueil  des  Traités  de  la  France,  vol.  22,  p.  271.  Le 
Venezuela  signa  des  protocoles  analogues  avec  les  pays  suivants:  la  Belgique  (7 
mars  1903),  le  Mexique  (26  février  1903),  les  Pays-Bas  (28  février  1903), 
l'Espagne  (2  avril  1903),  la  Suède  et  la  Norvège  (10  mars  1903),  les  Etats-Unis 
(17  février  1903). 
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pas  à  une  entente^  celles  du  surarbitre,  seront  définitives  et  irrévocables. 
Elles  seront  formulées  par  écrit.  Toutes  les  attributions  d'indemnités 
seront  payables  en  monnaie  d'or  de  France  ou  son  équivalent  en  argent. 

Art.  2.  Les  commissaires  ou  le  surarbitre,  selon  les  cas,  examineront 
et  régleront  lesdites  réclamations  exclusivement  d'après  les  preuves 
ou  renseignements  fournis  par  les  Gouvernements  respectifs  ou  en  leur 
nom.  Ils  seront  tenus  de  recevoir  et  d'examiner  tous  documents  ou 
déclarations  écrits  qui  leur  seront  présentés  par  les  Gouvernements 
respectifs  ou  en  leur  nom,  à  l'appui  de,  ou  en  réponse  à  toute  réclama- 
tion, et  d'entendre  ou  lire  toute  démonstration  orale  ou  écrite  faite  par 
l'agent  de  chaque  Gouvernement  pour  chaque  réclamation.  Au  cas  où 
ils  lie  s'entendraient  pas  sur  telle  ou  telle  réclamation  le  surarbitre 
décidera. 

Chaque  réclamation  sera  officiellement  présentée  aux  commissaires 
dans  un  délai  de  trente  jours  à  partir  du  jour  de  leur  première  réunion, 
à  moins  que  les  commissaires  ou  le  surarbitre  n'étendent,  pour  quel- 
qu'une d'elles,  le  délai  de  présentation  de  la  réclamation.  Ce  délai 
nouveau  ne  pourra  dépasser  trois  mois.  Les  commissaires  seront  tenus 
d'examiner  et  de  régler  chaque  réclamation  dans  un  délai  de  six  mois, 
à  partir  du  jour  de  sa  première  présentation  officielle,  et,  au  cas  où 
ils  ne  seraient  pas  d'accord,  le  surarbitre  examinera  et  tranchera,  dans 
un  délai  égal,  à  partir  de  la  date  du  désaccord. 

Art.  3.  Les  commissaires  et  le  surarbitre  tiendront  des  procès- 
verbaux  exacts  de  leurs  travaux.  A  cet  eflfet,  les  comissaires  dé- 
signeront chacun  un  secrétaire  versé  dans  la  langue  des  deux  pays  et 
chargé  de  les  assister  dans  les  travaux  de  la  Commission.  Les  règles 
ci-indiquées  mises  à  part,  toutes  les  questions  de  procédture  seront 
laissées  à  la  décision  de  la  Commission  ou,  en  cas  de  désaccord,  à  celle 
du  surarbitre. 

Art.  4.  Les  commissaires  et  le  surarbitre  recevront,  pour  leurs 
services  et  dépenses,  une  compensation  raisonnable  qui  sera,  de  même 
que  les  autres  dépenses  dudit  arbitrage,  payable  par  moitié  par  les 
parties  contractantes. 

Art.  5.  Afin  de  pouvoir  payer  le  montant  total  des  réclamations  qui 
doivent  être  réglées  comme  il  est  dit  plus  haut  et  celui  des  autres 
réclamations  de  citoyens  ou  sujets  d'autres  nations,  le  Gouvernement 
du  Venezuela,  à  partir  du  l*'  mai  1903,  mettra  de  côté,  à  cet  eflfet,  par 
versements  mensuels,  et  n'aflfectera  à  aucun  autre  objet,  trente  pour 
cent  (30  p.  100),  sur  les  revenus  des  douanes  de  la  Guayra  et  Puerto- 
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Cabello,  et  les  sommes,  ainsi  mises  à  part,  seront  partagées  et  distribuées 
conformément  à  la  décision  du  tribunal  de  La  Haye. 

Au  cas  où  l'Arrangement  ci-dessus  viendrait  à  n'être  pas  exécuté, 
des  fonctionnaires  belges  seront  chargés  des  douanes  des  deux  ports 
et  les  administreront  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  Vénézuélien  ait 
rempli  les  engagements  résultant  pour  lui  des  réclamations  susdites. 

Le  renvoi  au  tribunal  de  La  Haye  de  la  question  susindiquée  fera 
l'objet  d'un  protocole  séparé. 

Art.  6.  Toutes  les  attributions  d'indemnités  déjà  réglées  en  faveur 
de  la  France,  et  non  encore  entièrement  payées,  seront  promptement 
soldées,  conformément  aux  termes  de  chaque  décision. 

Fait  à  Washington,  en  double  exemplaire,  en  langue  française  et  en 
langue  anglaise,  le  27  février  1903. 

jusserand 
Herbert  W.  Bowen 


L'AFFAIRE   DE   L'IMPOT  JAPONAIS   SUR 

LES   BÂTIMENTS 

entre 

LA  FRANCE,  L'ALLEMAGNE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE 

ET  LE  JAPON 

Réglée  le  22  mai  1905 

Aperçu 

Cette  affaire  eut  son  origine  dans  la  juridiction  extraterritoriale  main- 
tenue à  r^rd  des  ressortissants  de  nations  étrangères  ayant  résidé 
au  Japon  avant  1894.  En  vertu  des  traités  conclus  avec  la  Grande- 
Bretagne,  l'Allemagne  et  la  France,  portant  respectivement  les  dates 
du  16  juillet  189V  du  4  avril  1896,*  et  du  4  août  1896,»  cette  coutume 
fut  abandonnée,  le  Japon  consentant  à  destiner,  pour  les  louer  à  bail 
perpétuel  aux  citoyens  ou  aux  sujets  de  nations  étrangères,  certains 
terrains  situés  dans  divers  ports  ouverts.  Il  fut  stipulé  qu'aucunes  obli- 
gations autres  que  celles  contenues  dans  les  baux  ne  devaient  être  im- 
posées aux  propriétés  de  cette  nature.  En  conséquence,  aucuns  impôts 
ou  charges,  sauf  ceux  mentionnés  dans  les  baux  ne  furent  payés  pour 
des  usages  municipaux  ou  autres,  pendant  une  série  d'années  après  la 
conclusion  des  traités.  Toutefois,  les  Japonais  adoptèrent  finalement 
Topinion  que  les  baux  n'avaient  rapport  qu'aux  terrains  nus,  et  qu'ils 
ne  comprenaient  pas  les  bâtiments  et  les  autres  travaux  d'amélio- 
ration. Les  Gouvernements  intéressés  refusèrent  d'accepter  les  vues 
du  Japon  et  la  question  fut  soumise,  en  vertu  du  compromis  du  28 
août  19Q2,*  à  un  tribunal  composé  de  membres  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  de  La  Haye:  M.  Gregers  Gram,  "de  Norvège,  M.  Louis 
Renault,  de  France,  et  M.  Itchiro  Motono,  du  Japon.  Les  séances  com- 
mencèrent le  21  novembre  1904,  et  furent  terminées  le  15  mai  1905. 
La  sentence  fut  rendue  le  22  mai  1905.  En  raison  d'une  décision  ob- 
tenue par  la  majorité  des  voix,  et  signée  par  les  membres  français  et 
norvégien,  le  Tribtmal  déclara: 

Les  dispositions  des  traités  et  autres  engagements  mentionnés  dans 
les  protocoles  d'arbitrage  n'exemptent  pas  seulement  les  terrains  possé- 
dés en  vertu  des  baux  perpétuels  concédés  par  le  Gouvernement  japo- 
nais, ou  en  son  nom,  mais  elles  exemptent  les  terrains  et  les  bâtiments 


1  Post,  p.  92.  2  Post,  p.  94.  »  Post,  p.  95.  *  Post,  p.  88. 
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de  toute  nature  construits  ou  qui  pourraient  être  construits  sur  ces 
terrains,  de  tous  impôts,  taxes,  charges,  contributions,  ou  conditions 
quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en 
question. 

Le  membre  du  Japon  constata  son  dissentiment  au  sujet  de  cette 
décision,  et  maintint  les  prétentions  de  son  Gouvernement. 


SENTENCE  ARBITRALE 

Sentence  du  tribunal  d'arbitrage  constitué  en  vertu  des  protocoles  signés 
à  Tokyo  le  28  août  IÇ02  entre  le  Japon,  d'une  part,  et  f  Allemagne, 
la  France,  et  la  Grande-Bretagne,  d'autre  part. — La  Haye,  22  mai 
1905} 

Attendu  qu'aux  termes  de  Protocoles,  signés  à  Tokyo  le  28  août 
1902,*  un  désaccord  s'est  produit,  entre  le  Gouvernement  du  Japon 
d'une  part  et  les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne  d'autre  part,  touchant  le  sens  réel  et  la  portée  des  dispositions 
suivantes  des  traités  respectifs  et  autres  engagements  existant  entre 
eux,  c'est-à-dire: 

Paragraphe  4  de  l'Article  XVIII  du  Traité  de  Conmierce  et  de 
Navigation  du  4  avril  1896  entre  le  Japon  et  l'Allemagne:  "Sobald 
dièse  Einverleibung  erfolgt"  [c'est-à-dire:  quand  les  divers  quartiers 
étrangers  qui  existent  au  Japon  auront  été  incorporés  dans  les  com- 
munes respectives  du  Japon]  "sollen  die  bestehenden,  zeitlich 
unbegrenzten  Ueberlassungsvertràge,  unter  welchen  jetzt  in  den 
gedachten  Niederlassungen  Gnmdstûcke  besessen  werden,  bestatigt 
und  hinsichtlich  dieser  Grundstûcke  sollen  keine  Bedingimgen  irgend 
einer  anderen  Art  auferlegt  werden,  als  sie  in  den  bestehenden  Ueber- 
lassungsvertràgen  enthalten  sind"  ; — et  §  3  de  la  communication  com- 
plémentaire de  même  date  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères 
de  l'Empire  d'Allemagne  au  Ministre  du  Japon  à  Berlin  :  "3.  dass,  da 


1  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Recueil  des  actes 
et  protocoles  concernant  le  litige  entre  VAllmagne,  la  France,  et  la  Grande- 
Bretagne,  d'une  Part,  et  le  Japon,  d'autre  Part,  etc.,  p.  43. 

2  Post,  p.  88. 
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das  Eigenthum  an  den  îm  Artikel  XVIII  des  Vertrages  erwâhnten 
Niederlassungsgnindstûcken  dem  Japanischen  Staate  verbleibt,  die 
Besitzer  oder  deren  Rechtsnachfolger  fur  ihre  Grundstûcke  ausser 
dem  kontraktmâssigen  Grundzins  Abgaben  oder  Steuem  irgend 
welcher  Art  nîcht  zu  entrichten  haben  werden,"  et  l'alinéa  suivant  de 
la  réponse  du  Ministre  du  Japon  de  même  date  à  la  précédente  com- 
munication: "dass  die  darin  unter  Nimimer  1  bis  4  zimi  Ausdruck 
gebrachten  Voraussetzungen,  welche  den  Erwerb  dinglicher  Rechte  an 
Grundstûcken,  die  Errichtung  von  Waarenhaiisem,  die  Steuerfreiheit 
der  Grundstûcke  in  den  Fremdennîederlassungen  und  die  Erhaltung 
wohlerworbener  Rechte  nach  Ablauf  des  Vertrages  zum  Gegenstande 
haben,  in  allen  Punkten  zutreffend  sind". 

Paragraphe  4  de  l'Article  XXI  du  Traité  révisé  du  4  août  1896 
entre  le  Japon  et  la  France:  "Lorsque  les  changements  ci-dessus 
indiqués  auront  été  effectués"  [c'est-à-dire:  lorsque  les  divers  quar- 
tiers étrangers  qui  existent  au  Japon  auront  été  incorporés  aux  com- 
mîmes respectives  du  Japon  et  feront  dès  lors  partie  du  système 
municipal  du  Japon;  et  lorsque  les  autorités  japonais  compétentes 
auront  assumé  toutes  les  obligations  et  tous  les  devoirs  municipaux, 
et  que  les  fonds  et  biens  municipaux  qui  pourraient  appartenir  à  ces 
quartiers  auront  été  transférés  aux  dites  autorités],  "les  baux  à 
perpétuité  en  vertu  desquels  les  étrangers  possèdent  actuellement  des 
propriétés  dans  les  quartiers  seront  confirmés,  et  les  propriétés  de  cette 
nature  ne  donneront  lieu  à  aucuns  impôts,  taxes,  charges,  contributions 
ou  conditions  quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans 
les  baux  en  question"  ; 

Paragraphe  4  de  l'Article  XVIII  du  Traité  revisé  du  16  juillet  1894 
entre  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne:  "When  such  incorporation 
takes  place"  [c'est-à-dire:  quand  les  divers  quartiers  étrangers  qui 
existent  au  Japon  auront  été  incorporés  aux  communes  respectives  du 
Japon],  "existing  leases  in  perpetuity  under  which  property  is  now 
held  in  the  said  settlements  shall  be  confirmed,  and  no  conditions  what- 
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soever  other  than  those  contained  in  such  existing  leases  shall  be  im- 
posée in  respect  of  such  property"  ;^ 

Attendu  que  les  Puissances  en  litige  sont  tombées  d'accord  pour 
soumettre  leur  différend  à  la  décision  d'un  Tribunal  d'Arbitrage, 

qu'en  vertu  des  Protocoles  susmentionnés, 

les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande-Bretagne 
ont  désigné  pour  Arbitre  Monsieur  Louis  Renault,  Ministre  Plénipo- 
tentiaire, Membre  de  l'Institut  de  France,  Professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  Jurisconsulte  du  Département  des  Affaires  Etrangères» 
et 

le  Gouvernement  du  Japon  a  désigné  pour  Arbitre  Son  Excellence 
Monsieur  Itchiro  Motono,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  à  Paris,  Docteur  en 
droit, 

que  les  deux  Arbitres  sus-nommés  ont  choisi  pour  Siuarbitre  Mon- 
sieur Gregers  Gram,  ancien  Ministre  d'Etat  de  Norvège,  Gouverneur 
de  Province; 

Attendu  que  le  Tribunal  ainsi  composé  a  pour  mission  de  statuer, 
en  dernier  ressort,  sur  la  question  suivante  : 

Oui  ou  non,  les  dispositions  des  traités  et  autres  engagements  ci- 
dessus  mentionnés  exemptent-elles  seulement  les  terrains  possédés 
en  vertu  des  baux  perpétuels  concédés  par  le  Gouvernement  Japonais 
ou  en  son  nom,— ou  bien  exemptent-elles  les  terrains  et  les  bâtiments 
de  toute  nature  construits  ou  qui  pourraient  être  construits  sur  ces 
terrains,^-de  tous  impôts,  taxes,  charges,  contributions  ou  conditions 
quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en 
question  ? 

Attendu  que  le  Gouvernement  Japonais  soutient  que  les  terrains 
seuls  sont,  dans  la  mesure  qui  vient  d'être  indiquée,  exemptés  du  paie- 
ment d'impôts  et  autres  charges, 

que  les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France    et    de    Grande- 

1  Traduction  :  Lorsque  cette  incorporation  aura  été  effectuée,  les  baux  à  per- 
pétuité actuels,  en  vertu  desquels  des  propriétés  sont  possédées  en  ce  moment 
dans  les  dits  quartiers,  seront  confirmés,  et  les  propriétés  de  cette  nature  ne 
donneront  lieu  à  aucunes  conditions  autres  que  celles  contenues  dans  ces  baux 
actuels. 
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Bretagne  prétendent,  au  contraire,  que  les  bâtiments,  construits  sur  ces 
terrains,  jouissent  de  la  même  exemption, 

Attendu  que,  pour  se  rendre  compte  de  la  nature  et  de  l'étendue  des 
engagements  contractés  de  part  et  d'autre  par  les  baux  à  perpétuité, 
il  faut  recourir  à  divers  arrangements  et  conventions  intervenus,  sous 
le  r^me  des  anciens  traités,  entre  les  autorités  japonaises  et  les 
représentants  de  plusieurs  Puissances, 

Attendu  que  de  ces  actes  et  des  stipulations  insérées  dans  les  baux 
il  résulte  : 

que  le  Gouvernement  Japonais  avait  consenti  à  prêter  son  concours 
à  la  création  de  quartiers  étrangers  dans  certaines  villes  et  ports  du 
Japon,  ouverts  aux  ressortissants  d'autres  nations, 

que,  sur  les  terrains  désignés  à  l'usage  des  étrangers  dans  les 
différentes  localités,  le  Gouvernement  Japonais  a  exécuté,  à  ses  frais, 
des  travaux  en  vue  de  faciliter  l'occupation  urbaine, 

que  les  étrangers  n'étant  pas,  d'après  les  principes  du  droit  japonais, 
admis  à  acquérir  la  propriété  de  terrains,  situés  dans  le  pays,  le 
Gouvernement  leur  a  donné  les  terrains  en  location  à  perpétuité, 

que  les  baux  déterminent  l'étendue  des  lots  de  terre  loués  et  stipulent 
une  rente  annuelle  fixe,  calculée  à  raison  de  l'espace  loué, 

qu'il  fut  convenue  qu'en  principe  les  quartiers  étrangers  resteraient 
en  dehors  du  système  municipal  du  Japan,  mais  qu'au  reste,  ils 
n'étaient  pas  sotunis  à  une  organisation  uniforme, 

qu'il  était  arrêté,  par  voie  de  r^lements,  comment  il  serait  pourvu 
aux  diverses  fonctions  de  l'administration  et  qu'il  était  prescrit  que  les 
détenteurs  des  terrains  seraient  tenus  de  Subvenir  partiellement  aux 
frais  de  la  municipalité  à  l'aide  de  redevances  dont  le  montant  et  le 
mode  de  perception  étaient  déterminés. 

Attendu  qu'on  s'expliquerait  bien  le  soin  apporté  dans  la  rédaction 
des  dits  actes  en  vue  de  préciser  les  obligations  de  toute  nature  incom- 
bant aux  étrangers  vis-à-vis  du  Gouvernement  Japonais,  s'il  était 
entendu  que  la  rente  annuelle  représentât,  non  seulement  le  prix  de  la 
location,  mais  aussi  la  contrepartie  des  impôts  dont  les  preneurs  eussent 
été  redevables  à  raison  de  la  situation  créée  â  leur  profit  par  les  baux 
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et  que,  par  conséquent,  ils  n'auraient,  en  cette  qualité,  à  supporter  que 
les  impôts  et  charges  qui  étaient  expressément  mentionnés  dans  les  dits 
baux, 

Attendu  qu'au  reste,  il  n'est  pas  contesté  que  ce  ne  soit  là  le  véritable 
sens  de  ces  actes,  en  tant  qu'il  s'agit  des  terrains,  mais  que  le  Gouverne- 
ment Japonais  alloue  que  les  baux  n'avaient  pour  objet  que  les 
terrains  nus  et  qu'il  n'admet  pas  que  les  constructions,  élevées  sur  les 
terrains,  fussent  comprises  dans  les  stipulations  sur  lesquelles  l'exemp- 
tion des  impôts  serait  fondée, 

qu'il  a  allégué  que  les  terrains  seuls  appartenaient  au  Gouvernement, 
les  constructions  étant,  au  contraire,  la  propriété  des  preneurs,  et  qu'en 
conséquence  l'immunité  dont  il  est  question  ne  pouvait  s'étendre  qu'aux 
immeubles  qui  n'étaient  pas  sortis  du  patrimoine  de  l'Etat, 

Attendu  que,  toutefois,  la  question  qu'il  s'agit  de  décider  est  celle  de 
savoir  si,  au  point  de  vue  fiscal,  les  constructions  élevées  sur  les 
terrains  loués  étaient,  de  commun  accord,  considérées  comme  acces- 
soires de  ces  terrains,  ou  non,  et  que  la  solution  de  cette  question  ne 
dépend  pas  de  distinctions  tirées  d'une  prétendue  différence  quant  à 
la  propriété  des  immeubles, 

que  le  Tribunal  ne  saurait  donc  s'arrêter  à  la  discussion  engagée  à  ce 
sujet  et  fondée  sur  les  principes  du  droit  civil, 

Attendu  que  les  terrains  étaient  loués  pour  y  construire  des  maisons, 
ce  qui  est  indiqué,  à  la  fois,  par  la  situation  des  immeubles  et  par  la 
nature  des  aménagements  effectués  par  le  Gouvernement  Japonais, 

que  l'obligation  d'ériger  des  bâtiments  était,  dans  certaines  localités, 
imposée  sous  peine  de  déchéance,  que  les  baux  contenaient  souvent 
une  clause,  aux  termes  de  laquelle  les  bâtiments,  qui  se  trouveraient 
sur  les  terrains,  deviendraient  la  propriété  du  Gouvernement  Japonais, 
au  cas  où  le  preneur  aurait  manqué  à  ses  engagements. 

Attendu  qu'il  faut  admettre  que  les  circonstances  qui  viennent  d'être 
relatées  offrent  des  arguments  à  l'encontre  de  la  prétention  que  le  sol 
et  les  constructions  constituent,  dans  les  relations  entre  les  parties  et 
au  point  de  vue  fiscal,  des  objets  entièrement  distincts, 

Attendu  qu'en  intervenant  aux  dits  actes,  le  Gouvernement  du  Japon 
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a  agi,  non  seulement  en  propriétaire  des  terrains  donnés  en  location, 
mais  aussi  comme  investi  du  pouvoir  souverain  du  pays, 

Attendu  que  la  volonté  des  parties  faisait,  par  conséquent,  la  loi  en 
la  matière  et  que,  pour  établir  comment  les  actes  ont  été  réellement 
interprétés,  il  faut  s'en  rapporter  au  traitement  auquel  les  détenteurs 
des  terrains  ont  été,  au  point  de  vue  des  impôts,  soumis,  en  fait,  dans 
les  différentes  localités. 

Attendu,  à  cet  ^;ard,  qu'il  est  constant  que,  suivant  une  pratique  qui 
n'a  pas  varié  et  qui  a  existé  durant  une  longue  série  d'années,  non 
seulement  les  terrains  en  question,  mais  aussi  les  bâtiments  élevés  sur 
ces  terrains,  ont  été  exemptés  de  tous  impôts,  taxes,  charges,  con- 
tributions ou  conditions  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans 
les  baux  à  perpétuité, 

Attendu  que  le  Gouvernement  du  Japon  soutient,  il  est  vrai,  que  cet 
état  de  choses,  de  même  que  l'immunité  fiscale  dont  jouissaient  en 
général  les  étrangers  dans  le  pays,  n'était  dû  qu'à  la  circonstance  que 
les  tribunaux  consulaires  refusaient  de  donner  la  sanction  nécessaire 
aux  lois  fiscales  du  pays, 

Attendu  que,  toutefois,  cette  prétention  est  dépourvue  de  preuves  et 
qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  le  Gouvernement  Japonais  ait  jamais 
fait,  vis-à-vis  des  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne,  des  réserves  à  l'effet  de  maintenir  les  droits  qu'il  dit  avoir 
été  lésés. 

que,  bien  qu'il  ait  été  alloué  que  l'immunité  dont  les  étrangers 
jouissaient,  en  fait,  au  point  de  vue  des  impôts,  sous  le  r%ime  des 
anciens  traités,  était  générale  et  qu'elle  s'étendait  aux  étrangers 
résidant  en  dehors  des  concessions  en  question,  il  résulte  pourtant  des 
renseignements  fournis  au  sujet  de  détenteurs  d'immeubles — ^terrains 
et  maisons — à  Hiogo,  que  ladite  r^le  n'a  pas  été  d'une  application 
universelle, 

que,  dans  tous  les  cas,  la  situation  de  fait  n'est  pas  douteuse,  de 
quelque  façon  qu'on  l'explique. 

Attendu,  au  point  de  vue  de  l'interprétation  des  dispositions  des 
nouveaux  traités  au  sujet  desquelles  il  y  a  contestation  entre  les 
Parties, 
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que  la  rédaction  de  Tartîcle  18  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Japon — ^traité  antérieur  aux  deux  autres — avait  été  précédée  de 
propositions  tendant  à  mettre  les  étrangers,  détenteurs  de  terrains, 
sur  le  même  pied  que  les  sujets  japonais,  tant  au  point  de  vue  de  la 
propriété  des  immeubles  qui  leur  avaient  été  concédés  en  location  que 
pour  ce  qui  concerne  le  paiement  de  taxes  et  d'impôts,  mais  qu'on  est 
ensuite  tombé  d'accord  sur  le  maintien  du  r^me  qui  jusqu'alors  avait 
été  pratiqué, 

que  le  Gouvernement  Japonais  prétend,  il  est  vrai,  que  la  question 
de  maintenir  le  status  quo  ne  se  rapportait  qu'aux  terrains,  mais  que 
cette  prétention  ne  se  trouve  pas  justifiée  par  les  expressions  employées 
au  cours  des  n^ociations, 

qu'au  contraire,  le  représentant  du  Gouvernement  Japonais  qui  a  pris 
l'initiative  pour  arriver  à  un  accord  dans  ce  sens  s'est  borné  à  proposer 
le  maintien  du  status  quo  dans  les  concessions  étrangères  (maintenance 
of  the  status  quo  in  the  foreign  settlements)  y 

qu'il  n'est  pas  à  présumer  que  le  dél^;ué  de  la  Grande-Bretagne,  en 
présentant  un  projet  élaboré  sur  la  base  de  ladite  proposition,  ait 
entendu  faire  une  restriction  concernant  les  constructions,  que  cela 
ne  résulte,  ni  des  mots  insérés  dans  le  procès-verbal,  ni  du  contenu  de 
l'article  par  lui  proposé, 

que,  pour  maintenir  intégralement  le  status  quo,  il  ne  suffirait  pas 
d'admettre  que  l'immunité  fiscale,  qui  jusqu'à  cette  époque  s'étendait, 
tant  sur  les  terrains  que  sur  les  constructions,  dans  les  quartiers 
étrangers,  serait  maintenue  pour  le  sol  seulement  et  qu'elle  cesserait 
d'exister  pour  ce  qui  concerne  les  maisons, 

qu'il  doit  surtout  en  être  ainsi  lorsqu'on  considère  que,  pour  se  con- 
former à  ce  qui  était  convenu,  les  Parties  ne  se  sont  pas  bornées  à 
formuler  une  disposition  au  sujet  de  la  confirmation  des  baux,  mais 
qu'elles  ont  ajouté  qu'aucunes  conditions,  sauf  celles  contenues  dans 
les  baux  en  vigueur,  ne  seront  imposées  relativement  à  une  telle 
propriété  (no  conditions  whatsoever  other  than  those  contained  in  such 
existing  leases  shall  be  imposée  in  respect  of  such  property), 

que  cette  dernière  clause  est  rédigée  d'une  façon  encore  plus  expli- 
cite dans  le  traité  avec  la  France, 
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Attendu  qu'au  surplus,  dans  les  clauses  dont  il  s'agit,  les  Puissances 
n'ont  pas  parlé  de  terrains,  comme  elles  auraient  dû  nécessairement  le 
faire  si  l'immunité,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  pratiqué  jusque 
là,  avait  dû  être  restreinte  aux  terrains,. 

qu'elles  ont,  au  contraire,  employé  des  expressions  assez  larges  pour 
comprendre  dans  son  ensemble  la  situation  faite  par  les  baux  aux 
preneurs, 

Attendu  que  le  Tribtmal  ne  saurait,  non  plus,  admettre  que  les  notes 
échangées  entre  les  Gouvernements  d'Allemagne  et  du  Japon,  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  nouveau  traité,  contiennent  des  explications 
de  nature  à  placer  l'Allemagne  dans  des  conditions  moins  avantageuses 
que  les  deux  autres  Puissances, 

que  le  Gouvernement  du  Japon  a  surtout  voulu  tirer  argument  de  ce 
que  le  Gouvernement  Allemand  a  fondé  l'immunité  fiscale  sur  ce  qu'il 
est  interdit  aux  étrangers  d'acquérir  la  propriété  de  terrains  situés  au 
Japon,  mais  qu'à  cet  égard  il  faut  considérer  qu'en  fait  les  construc- 
tions avaient  toujours  eu  le  caractère  de  dépendances  des  terrains  au 
point  de  vue  des  impôts,  et  qu'il  n'est  pas  à  présumer  que  le  Gouverne- 
ment Allemand  ait  entendu  renoncer  aux  avantages  consentis  en  faveur 
de  la  Grande-Bretagne  par  le  nouveau  traité,  ce  qui  serait  d'ailleurs  en 
contradiction  avec  la  clause  assurant  à  l'Allemagne  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Par  ces  Motifs: 

Le  Tribunal  d'Arbitrage,  à  la  majorité  des  voix,  décide  et  déclare  : 
Les  dispositions  des  traités  et  autres  engagements  mentionnés  dans 
les  protocoles  d'arbitrage  n'exemptent  pas  seulement  les  terrains 
possédés  en  vertu  des  baux  perpétuels  concédés  par  le  Gouvernement 
Japonais  ou  en  son  nom,  mais  elles  exemptent  les  terrains  et  les  bâti- 
ments de  toute  nature  construits  ou  qui  pourraient  être  construits  sur 
ces  terrains,  de  tous  impôts,  taxes,  charges,  contributions  ou  conditions 
quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en 
question. 
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Fait  à  la  Haye,  dans  l'Hôtel  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  le 

22  mai  1905. 

(Signé)     G.  Gram 
(    "    )     L.  Renault 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  présente  Sentence  arbi- 
trale, usant  de  la  factilté  que  me  confère  l'article  52,  alinéa  2,  de  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifiqtée  des  conflits  internationaux, 
conclue  à  la  Haye  le  29  juillet  1899,  je  tiens  à  constater  mon  dissenti- 
ment absolu  avec  la  majorité  du  Tribunal,  en  ce  qui  concerne  les 
motifs  comme  le  dispositif  de  la  Sentence. 

(Signé)     I.  MoTONO 


COMPROMIS 

Protocole  entre  la  France  et  le  Japon  pour  soumettre  à  un  arbitrage 
certaines  questions  concernant  f interprétation  des  traités  avec  le 
Japon  relativement  aux  baux  à  perpétuité. — Signé  à  Tokyo  le  28  août 

Attendu  qu'un  désaccord  s'est  produit  entre  le  Gouvernement  du 
Japon  d'une  part,  et  les  Gouvernements  de  France,  d'Allemagne  et  de 
Grande-Bretagne  d'autre  part,  touchant  le  sens  réel  et  la  portée  des 
dispositions  suivantes  des  Traités  respectifs  et  autres  engagements 
existant  entre  eux,  c'est-à-dire: 

Paragraphe  4  de  l'Article  XVIII  du  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  du  4  avril  1896  entre  le  Japon  et  l'Allemagne:  "Sobald 
dièse  Einverleibung  erfoigt"  [c'est-à-dire:  quand  les  divers  quartiers 
étrangers  qui  existent  au  Japon  auront  été  incorporés  dans  les  Com- 
munes respectives  du  Japon],  "sollen  die  bestehenden,  zeitlich  unbe- 
grenzten  Ueberlassungsvertràge,  unter  welchen  jetzt  in  den  gedachten 
Niederlassungen  Grundstûcke  besessen  werden,  bestâtigt  und  hinsicht- 
lich  dieser  Grundstûcke  sollen  keine  Bedingungen  irgend  einer  anderen 
Art  auferlegt  werden,  aïs  sie  in  den  bestehenden  Ueberlassungsver- 

1  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Recueil  des  actes 
et  protocoles  concernant  le  litige  entre  VAllemagne,  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  d'une  part,  et  le  Japon,  d'autre  part,  etc.,  p.  9.  Des  protocoles  analo- 
gues entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon,  et  entre  TAlleniagne  et  le  Japon 
furent  également  signés  le  28  août  1902. 
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tràgen  enthalten  sind"  ;^  et  §3  de  la  communication  ccmiplémentaire  de 
même  date  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  de  l'Empire 
d'Allemagne  au  Ministre  du  Japon  à  Berlin:  "3.  dass,  da  das  Eigen- 
thum  an  den  im  Artikel  XVIII  des  Vertrages  erwâhnten  Niederlas- 
sungsgrundstucken  dem  Japanischen  Staate  verbleibt,  die  Besitzer 
oder  deren  Rechtsnachfolger  fur  ihre  Grundstûcke  ausser  dem  kon- 
traktmâssigen  Grundzins  Abgaben  oder  Steuem  irgend  welcher  Art 
nîcht  zu  entrichten  haben  werden,"'  et  l'alinéa  suivant  de  la  réponse  du 
Ministre  du  Japon  de  même  date  à  la  précédente  communication: 
"dass  die  darin  unter  Nummer  1  bis  4  zum  Ausdruck  gebrachten 
Voraussetzungen,  welche  den  Erwerb  dinglicher  Rechte  an  Grund- 
stûcken,  die  Errichtung  von  Waarenhàusern,  die  Steuerfreiheit  der 
Grundstûcke  in  den  Fremdenniederlassungen  und  die  Erhaltung 
wohlerworbener  Rechte  nach  Ablauf  des  Vertrages  zum  Gegenstande 
haben,  in  allen  Punkten  zutreffend  sind";* 

Paragraphe  4  de  l'Article  XXI  du  Traité  revisé  du  4  aotit  1896 
entre  le  Japon  et  la  France:  "Lorsque  les  changements  ci-dessus 
indiqués  auront  été  effectués"  [c'est-à-dire:  lorsque  les  divers  quar- 
tiers étrangers  qui  existent  au  Japon  auront  été  incorporés  aux  Com- 
munes respectives  du  Japon  et  feront  dès  lors  partie  du  système  mu- 
nicipal du  Japon;  et  lorsque  les  Autorités  Japonaises  compétentes 
auront  assumé  toutes  les  obligations  et  tous  les  devoirs  municipaux, 
et  que  les  fonds  et  biens  municipaux  qui  pourraient  appartenir  à  ces 
quartiers  auront  été  transférés  aux  dites  autorités],  "les  baux  à  per- 
pétuité en  vertu  desquels  les  étrangers  possèdent  actuellement  des  pro- 
priétés dans  les  quartiers  seront  confirmés,  et  les  propriétés  de  cette 
nature  ne  donneront  lieu  à  aucuns  impôts,  taxes,  charges,  contributions 
ou  conditions  quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans 
les  baux  en  question"; 

1  Traduction:  Lorsque  cette  incorporation  aura  été  effectuée  [  .  .  .  ],  les 
banx  perpétuels  actuels  en  vertu  desquels  des  propriétés  sont  possédées  en  ce 
moment  dans  les  dits  quartiers  seront  confirmés,  et  les  propriétés  de  cette  nature 
ne  donneront  lieu  à  aucunes  conditions  autres  que  celles  contenues  dans  ces  baux 
actuels. 

3 Traduction:  Que,  vu  que  la  propriété  des  quartiers  mentionnés  à  Tarticle 
XVIII  du  dit  ^aité  reste  au  Gouvernement  du  Japon,  les  propriétaires  ou  leurs 
successeurs  légitimes  ne  sont  tenus  de  payer  ni  d'impôts  ni  de  taxes  d'aucune 
espèce,  sauf  la  rente  foncière  contractuelle. 

*  Traduction  :  Que  les  explications  y  insérées  sous  les  numéros  1-4,  qui  traitent 
de  l'acquisition  des  droits  réels  quant  aux  propriétés  foncières,  de  la  construc- 
tion de  magasins,  de  l'exemptions  de  taxe  dans  les  quartiers  étrangers  et  du 
maintien  des  droits  dûment  acquis  après  l'expiration  du  traité,  sont  à  tous 
égards  convenables. 
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Paragraphe  4  de  l'Article  XVIII  du  Traité  revisé  du  16  Juillet 
1894  entre  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne:  "When  such  incorpora- 
tion takes  place"  [c'est-à-dire:  quand  les  divers  quartiers  étrangers 
qui  existent  au  Japon  auront  été  incorporés  aux  Communes  respec- 
tives du  Japon],  "existing  leases  in  perpetuity  under  which  property 
is  now  held  in  the  said  Settlements  shall  be  confîrmed,  and  no  condi- 
tions whatsoever  other  than  those  contained  in  such  existing  leases 
shall  be  imposed  in  respect  of  such  property";^ 

Attendu  que  le  litige  n'est  pas  susceptible  d'être  réglé  par  la  voie 
diplomatique  ; 

Attendu  que  les  Puissances  en  désaccord,  co-Signataires  de  la  Con- 
vention de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux, ont  résolu  de  terminer  ce  différend,  en  soumettant  la  ques- 
tion à  un  arbitrage  impartial  suivant  les  stipulations  de  la  dite 
Convention  ; 

Les  dites  Puissances  ont,  dans  le  but  de  réaliser  ces  vues,  autorisé 
les  Représentants  ci-dessous  désignés,  à  savoir  : 

Le  Gouvernement  Français  :  M.  G.  Dubail,  Ministre  Plénipotentiaire, 
Chargé  d'Affaires  de  la  République  Française; 

Le  Gouvernement  Allemand:  M.  le  Comte  d'Arco  Valley,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 

Le  Gouvernement  de  Grande-Bretagne:  Sir  Claude  Maxwell  Mac- 
donald,  G.C.M.G.,  K.C.B.,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande-Bretagne; 

Le  Gouvernement  du  Japon:  M.  le  Baron  Komura  Jutaro,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon: 
à  conclure  le  Protocole  suivant  : 

I.  Les  Puissances  en  litige  décident  que  le  Tribunal  Arbitral  auquel 
la  question  sera  soumise  en  dernier  ressort  sera  composé  de  trois  mem- 
bres pris  parmi  les  Membres  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage  de 
La  Haye  et  qui  seront  désignés  de  la  manière  suivante: 

Chaque  Partie,  aussitôt  que  possible,  et  dans  un  délai  qui  n'ex- 
cédera pas  deux  mois  à  partir  de  la  date  de  ce  Protocole,  devra  nom- 
mer un  Arbitre,  et  les  deux  Arbitres  ainsi  désignés  choisiront  ensemble 
un  sur-Arbitre.    Dans  le  cas  où  les  deux  Arbitres  n'auront  pas,  dans 

1  Tpaduction  :  Lorsque  cette  incorporation  aura  été  effectuée  J  .  .  .  ],  les 
baux  à  perpétuité  actuels,  en  vertu  desquels  des  propriétés  sont  possédées  en  ce 
moment  dans  les  dits  quartiers,  seront  confirmés,  et  les  propriétés  de  cette  nature 
ne  donneront  lieu  à  aucunes  conditions  autres  que  celles  contenues  dans  ces  baux 
actuels. 
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le  délai  de  deux  mois  après  leur  désignation,  choisi  un  sur-Arbitre,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norv^e  sera  prié  de  nommer  un  sur- 
Arbitre. 

IL  La  question  en  litige  sur  laquelle  les  Parties  demandent  au 
Tribunal  Arbitral  de  prononcer  une  décision  définitive  est  la  suivante  : 

Oui  ou  non,  les  dispositions  des  Traités  et  autres  engagements  ci- 
dessus  mentionnés,  exemptent-elles  seulement  les  terrains  possédés  en 
vertu  des  baux  perpétuels  concédés  par  le  Gouvernement  Japonais  ou 
en  son  nom,  ou  bien  exemptent-elles  les  terrains  et  les  bâtiments  de 
toute  nature  construits  ou  qui  pourraient  être  construits  sur  ces 
terrains,  de  tous  impôts,  taxes,  charges,  contributions  ou  conditions 
quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en 
question? 

IIL  Dans  le  délai  de  huit  mois  après  la  date  de  ce  Protocole, 
chaque  Partie  devra  remettre  aux  différents  membres  du  Tribunal  et 
à  l'autre  Partie,  les  copies  complètes,  écrites  ou  imprimées,  de  son 
Mémoire  contenant  toutes  pièces  à  l'appui  et  arguments  produits  par 
elle  au  présent  Arbitrage.  Dans  un  délai  de  six  mois  au  plus  après 
cette  remise,  une  communication  semblable  sera  faite  des  copies 
manuscrites  ou  imprimées,  des  Contre-Mémoires,  pièces  à  l'appui  et 
conclusions  finales  des  deyx  Parties:  il  est  bien  entendu  que  ces  ré- 
pliques, documents  additionnels  et  conclusions  finales  devront  se 
limiter  à  répondre  au  Mémoire  principal  et  aux  argumentations  pro- 
duites précédemment. 

IV.  Chaque  Partie  aura  le  droit  de  soumettre  au  Tribunal  Arbitral 
comme  instruments  à  faire  valoir,  tous  les  documents,  Mémoires, 
correspondances  officielles,  déclarations  ou  actes  officiels  ou  publics  se 
rapportant  à  l'objet  de  l'Arbitrage  et  qu'elle  jugera  nécessaire.  Mais 
si,  dans  les  Mémoires,  Contre-Mémoires  ou  argiunents  soumis  au  Tri- 
bunal, l'une  ou  l'autre  Partie  s'est  référée  ou  a  fait  allusion  à  un 
document  ou  papier  en  sa  possession  exclusive  dont  elle  n'aura  pas 
joint  la  copie,  elle  sera  tenue,  si  l'autre  Partie  le  juge  convenable,  de 
lui  en  donner  la  copie  dans  les  trente  jours  qui  en  suivront  la  demande. 

V.  Chacune  des  Parties  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  mais  sous 
la  réserve  d'un  droit  de  réponse  de  la  part  de  l'autre  Partie,  dans  un 
temps  qui  sera  fixé  par  le  Tribunal  Arbitral,  présenter,  à  telles  fins 
que  celui-ci  jugera  utiles,  un  état  de  ces  objections  aux  Contre- 
Mémoires,  instruments  additionnels,  et  conclusions  finales  de  l'autre 
Partie,  dans  le  cas  où  ces  documents  ou  l'un  d'eux  n'auraient  pas  trait 
à  la  question,  seraient  erronnés  ou  ne  se  limiteraient  pas  à  répondre 
strictement  au  Mémoire  principal  et  à  son  argumentation. 
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VI.  Ni  papiers,  ni  communications,  soit  écrites,  soit  orales,  autres 
que  ceux  prévus  par  les  paragraphes  III  et  V  de  ce  Protocole  ne 
devront  être  acceptés  ou  pris  en  considération  dans  le  présent  Arbi- 
trage à  moins  que  le  Tribunal  ne  demande  à  Tune  ou  l'autre  Partie 
une  explication  ou  information  supplémentaire  qui  devra  être  donnée 
par  écrit.  Dans  ce  cas,  l'autre  Partie  aura  le  droit  de  présenter  une 
réponse  écrite  dans  un  délai  à  fixer  par  le  Tribunal. 

VII.  Le  Tribunal  se  réunira  en  un  lieu  indiqué  plus  tard  par  les 
Parties,  aussitôt  que  possible,  mais  ni  avant  deux  mois,  ni  plus  tard 
que  trois  mois  à  dater  de  la  remise  des  Contre-Mémoires  prévue  au 
Paragraphe  III  de  ce  Protocole  ;  il  procédera  avec  impartialité  et  soin 
à  l'examen  et  au  jugement  du  litige.  Le  jugement  du  Tribunal  sera 
prononcé  autant  que  possible  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture 
par  le  Président  des  débats  de  l'Arbitrage. 

VIII.  Dans  cet  Arbitrage,  le  Gouvernement  Japonais  sera  considéré 
comme  étant  l'une  des  Parties,  et  les  Gouvernements  Français,  Alle- 
mand, et  de  la  Grande-Bretagne  conjointement  comme  étant  l'autre 
Partie. 

IX.  En  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent  Protocole,  les 
stipulations  de  la  Convention  de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux  seront  appliquées  à  cet  Arbitrage. 

Fait  à  Tokio  le  28  août  1902,  correspondant  au  28^°^  jour  du 
8*™«  mois  de  la  35*°*  année  de  Meiji. 

Signé:    G.  Dubail 
Signé:    Jutaro  Komura 


DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

Extrait  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Japon, — Signé  à  Londres,  le  i6  juillet  i8ç4^ 

18.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  en  tant  qu'il  y 
est  intéressé,  donne  son  assentiment  à  l'arrangement  suivant  : 

Les  différents  quartiers  (settlements)  étrangers  au  Japon  doivent 
être  incorporés  aux  communes  respectives  japonaises,  et  doivent  désor- 
mais former  une  partie  intégrante  du  système  municipal  général  du 
Japon. 

Les  autorités  japonaises  compétentes  assumeront  à  leur  égard,  toutes 


1  Traduction.    Pour  le  texte  anglais,  voir   British  and  Foreign  State  Papers, 
voL  86,  p.  46. 
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les  obligations  et  tous  les  devoirs  municipaux,  et  les  fonds  et  biens 
communs,  s'il  y  en  a,  appartenant  à  ces  quartiers,  seront  en  même  temps 
transférés  auxdites  autorités  japonaises. 

Lorsque  cette  incorporation  aura  été  effectuée,  les  baux  à  perpétuité 
actuels,  en  vertu  desquels  des  propriétés  sont  possédées  en  ce  moment 
dans  lesdits  quartiers,  seront  confirmés,  et  les  propriétés  de  cette  nature 
ne  donneront  lieu  à  aucunes  conditions  autres  que  celles  contenues 
dans  ces  baux  actuels.  Il  est  entendu  toutefois,  qu'aux  autorités  con- 
sulaires, dont  il  y  est  fait  mention,  seront  substituées,  dans  tous  les 
cas,  les  autorités  japonaises. 

Tous  les  terrains  que  le  Gouvernement  japonais  aurait  concédés 
auparavant,  exempts  de  loyer,  vu  Tusage  public  desdits  quartiers,  res- 
teront, sous  la  réserve  du  droit  de  la  souveraineté  territoriale,  affranchis 
d'une  manière  permanente  de  tous  impôts  et  charges  pour  l'usage  public 
auquel  ils  avaient  été  primitivement  destinés. 

19.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables,  tant  que 
les  lois  le  permettent,  à  toutes  les  colonies  et  possessions  extérieures  de 
Sa  Majesté  britannique,  excepté  à  celles  mentionnées  ci-après  : 

L'Inde  Victoria 

Dominion  du  Canada  Queensland 

Terre-Neuve  Tasmanie 

Colonie  du  Cap  Australie  du  Sud 

Natal  Australie  Occidentale 

Nouvelle-Galles  du  Sud  Nouvelle-Zélande 

Il  est  toujours  pourvu  que  les  dispositions  du  présent  Traité  seront 
rendues  applicables  à  l'une  ou  à  l'autre  des  colonies,  ou  des  possessions 
extérieures  susmentionnées,  dans  l'intérêt  desquelles  un  avis  sera  donné 
à  cet  effet  au  Gouvernement  japonais  par  le  Ministre  de  Sa  Majesté 
britannique  à  Tokio,  dans  les  deux  ans  à  partir  de  la  date  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

20-  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  seront  abrogées, 
la  convention  du  23*  jour  du  8*  mois  de  la  7®  année  de  Kayei,  corres- 
pondant au  14  octobre  1854,  celle  du  13*  jour  du  5*  mois  de  la  2*  année 
de  Keiou,  correspondant  au  25  juin  1866,  le  traité  du  18*  jour  du  7* 
mois  de  la  5*  année  d'Ansei,  correspondant  au  26  août  1858,  et  tous 
les  arrangements  qui  y  sont  subsidiaires,  conclus  ou  en  existence  entre 
les  Hautes  Parties  Contractantes;  et  à  partir  de  la  même  date,  ces 
conventions,  traités,  arrangements  et  accords,  perdront  leur  force  con- 
tractuelle.   En  conséquence,  la  juridiction  alors  exercée  par  les  tribu- 
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naux  britanniques  au  Japon,  ainsi  que  tous  les  privilèges,  exemptions 
et  immunités  exceptionnels,  dont  jouissaient  alors  les  sujets  britanni- 
ques en  raison  ou  à  l'occasion  de  cette  juridiction,  prendront  fin  et 
seront  supprimés  absolument  et  sans  notification,  et  dès  lors,  toute 
ladite  juridiction  sera  assumée  et  exercée  par  les  tribunaux  japonais. 


Extrait  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  f  Allemagne  et 

le  Japon. — Signé  à  Berlin,  le  4  avril  i8ç6^ 

18.  Les  parties  contractantes  sont  convenues  de  l'accord  suivant: 
Les  divers  quartiers  étrangers  au  Japon  seront  incorporés  aux  com- 
munes japonaises  respectives,  et  en  feront  désormais  partie  intégrante. 

Les  autorités  japonaises  compétentes  assumeront  dès  lors  à  leur 
égard  les  obligations  et  devoirs  municipaux,  et  les  fonds  et  biens  com- 
muns, s'il  y  en  a,  appartenant  à  ces  quartiers  seront  en  même  temps 
transférés  aux  autorités  japonaises. 

Lorsque  cette  incorporation  aura  été  effectuée,  les  baux  perpétuels 
actuels  en  vertu  desquels  des  propriétés  sont  possédées  en  ce  moment 
dans  lesdits  quartiers  seront  confirmés,  et  les  propriétés  de  cette  natuie 
ne  donneront  lieu  à  aucunes  conditions  autres  que  celles  contenues 
dans  ces  baux  actuels. 

Les  droits  de  propriété  à  Tégard  des  terrains  appartenant  à  ces  quar- 
tiers, peuvent  être  concédés  à  l'avenir  aux  indigènes  ou  aux  étrangers 
par  leurs  propriétaires,  à  titre  gratuit  et  sans  le  consentement  des  auto- 
rités consulaires  ou  japonaises,  ainsi  qu'il  a  été  requis  jusqu'ici  dans 
certains  cas. 

Toutefois,  les  fonctions  rattachées  aux  autorités  consulaires,  con- 
formément aux  baux  originaires,  seront  transférées  aux  autorités 
japonaises. 

Tous  les  terrains  que  le  Gouvernement  japonais  avait  concédés  aupa- 
ravant, exempts  de  loyer,  vu  l'usage  public  desdits  quartiers,  resteront, 
sous  la  réserve  du  droit  de  souveraineté  territoriale,  affranchis  à  per- 
pétuité de  tous  impôts  ou  charges  pour  les  usages  publics  pour  lesquels 
ils  ont  été  primitivement  destinés. 

19.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  applicables  aux  terri- 
toires qui  font  actuellement,  ou  qui  à  l'avenir  feront  partie  d'une  union 
douanière  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes. 

20.  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  seront  abrogés, 


*  Traduction.    Pour  le  texte  anglais,  voir   British  and  Foreign  State  Papers, 
vol.  88,  p.  588. 
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le  traité  du  20  février  1869,  et  tous  les  arrangements  et  accords  qui  y 
sont  subsidiaires,  conclus  ou  en  existence  entre  les  parties  contractan- 
tes. A  partir  de  cette  même  date,  ces  conventions  précédemment  con- 
clues perdront  leur  force  contractuelle,  et  en  conséquence,  la  juridic- 
tion exercée  jusqu'alors  par  les  tribunaux  allemands  au  Japon,  ainsi 
que  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  exceptionnels  dont 
jouissaient  alors  les  sujets  allemands,  en  raison  et  à  l'occasion  de  cette 
juridiction,  prendront  fin  et  seront  supprimés  absolument  et  sans  noti- 
fication. Dès  lors,  toute  ladite  juridiction  sera  assumée  et  exercée  par 
les  tribunaux  japonais. 


Extrait  du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  la  France  et  le 

Japon,  du  4  août  i8ç6^ 

XXI.  Le  Gouvernement  de  la  République  Française  donne,  en  ce 
qui  le  concerne,  son  adhésion  à  l'arrangement  suivant  : 

Les  divers  quartiers  étrangers  qui  existent  au  Japon  seront  incor- 
porés aux  communes  respectives  du  Japon  et  feront  dès  lors  partie 
du  système  municipal  du  Japon. 

Les  autorités  Japonaises  compétentes  assumeront  en  conséquence 
toutes  les  obligations  et  tous  les  devoirs  municipaux  qui  résultent  de 
ce  nouvel  état  de  choses,  et  les  fonds  et  biens  municipaux  qui  pour- 
raient appartenir  à  ces  quartiers  seront,  de  plein  droit,  transférées  aux 
dites  autorités  Japonaises. 

Lorsque  les  changements  ci-dessus  indiqués  auront  été  effectués,  les 
baux  à  perpétuité  en  vertu  desquels  les  étrangers  possèdent  actuelle- 
ment des  propriétés  dans  les  quartiers  seront  confirmés,  et  les  pro- 
priétés de  cette  nature  ne  donneront  lieu  à  aucuns  impôts,  taxes, 
charges,  contributions,  ou  conditions  quelconques  autres  que  ceux  ex- 
pressément stipulés  dans  les  baux  en  question.  Il  est  entendu  toute- 
fois qu'aux  autorités  Consulaires  dont  il  y  est  fait  mention  seront 
substituées  les  autorités  Japonaises. 

Les  terrains  que  le  Gouvernement  Japonais  aurait  concédés  exempts 
de  rentes,  vu  l'usage  public  auquel  ils  étaient  affectés,  resteront,  sous 
la  réserve  de  droits  de  la  souveraineté  territoriale,  affranchis  d'une 
manière  permanente  de  tous  impôts,  taxes,  et  charges  ;  et  ils  ne  seront 
point  détournés  de  l'usage  auquel  ils  étaient  primitivement  destinés. 

XXII.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à  l'Al- 
gérie.   Il  est  entendu  qu'elles  deviendraient  en  outre  applicables  aux 

^British  and  Foreign  State  Papers,  vol.  88,  p.  536. 
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Colonies  Françaises  pour  lesquelles  le  Gouvernement  Français  en 
réclamerait  le  bénéfice.  Le  Représentant  de  la  République  Française 
à  Tokio  aurait  à  cet  effet  à  le  notifier  au  Gouvernement  Japonais  dans 
un  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  Traité. 

XXIII.  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  seront 
abrogés  le  Traité  du  9  octobre  185^  la  Convention  du  25  juin  1866, 
et  en  général  tous  les  arrangements  conclus  entre  las  Hautes  Parties 
Contractantes  existant  antérieurement  à  cette  date.  En  conséquence, 
la  juridiction  Française  au  Japon  et  les  privilèges,  exemptions,  ou 
immunités  dont  les  Français  jouissaient  en  matière  juridictionnelle 
seront  supprimés  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  notifica- 
tion, du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité;  et  les  Français 
seront  dès  lors  soumis  à  la  juridiction  des  Tribunaux  Japonais. 


L'AFFAIRE  DES  BOUTRES  DE  MASCATE 

entre 
LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE 

Réglée  le  8  août  1905 

Aperçu 

En  râlant  des  intérêts  opposés,  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
signèrent,  le  10  mars  1862,^  une  déclaration  dans  laquelle  elles  s'en- 
gageaient réciproquement  à  respecter  l'indépendance  du  Sultan  de  Mas- 
cate.  Dans  la  suite  la  France,  agissant  en  vertu  du  traité  du  17  no- 
vembre 1844,-  conclu  avec  le  Sultan,  adopta  la  pratique  de  délivrer  à 
certains  de  ses  ressortissai(ts  des  pièces  les  autorisant  à  arborer  le 
pavillon  français  stu:  des  boiitres  {dhows),  ou  navires  trafiquant  sur 
les  côtes  de  TOcéan  Indien,  sur  celles  de  la  Mer  Rouge  et  du  Golfe 
Persique,  et  étant  aussi  généralement  employés  à  la  traité  des  esclaves 
sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique.  Après  la  signature  de  l'Acte  général  de 
Bruxelles,*  le  2  juillet  1890,  a3rant  trait  à  la  suppression  de  la  traite 
africaine,  la  Grande-Bretagne  protesta  que  la  délivrance  d'autorisations 
de  cette  nature  aux  indigènes,  ainsi  que  les  privil^es  et  les  immunités 
réclamés  en  conséquence  par  eux,  portaient  atteinte  au  droit  de  juri- 
diction du  Sultan  sur  ses  sujets,  en  violation  des  engagements  conclus 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  en  vertu  de  la  Déclaration  de 
1862.  N'ayant  pas  été  susceptible  d'une  solution  par  la  voie  diplo- 
matique, la  question  fut  soumise,  en  vertu  d'un  compromis,  signé  le  13 
octobre  1904,*  à  un  tribunal  composé  de  M.  Heinrich  Lammasch, 
d'Autriche,  de  M.  A.  F.  de  Savomin  Lohman,  des  Pays-Bas,  et  de 
M.  Melville  W.  FuUer,  Chief  Justice  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Les 
séances  commencèrent  le  25  juillet  1905,  et  se  terminèrent  le  2  août 
1905  :  la  décision  fut  rendue  le  8  août  1905. 

Le  tribunal  déclara  : 

1.  Il  appartient  à  tout  souverain  de  décider  à  qui  il  accordera  le 
droit  d'arborer  son  pavillon,  et  de  fixer  les  règles  auxquelles  l'octroi 
de  ce  droit  sera  soumis,  et  l'octroi  de  ce  droit  ne  constitue  aucune  at- 
teinte à  son  indépendance  ; 

2.  Ce  droit  de  la  France  était  toutefois  limité  par  l'article  32  de 
l'Acte  général  de  Bruxelles,  qui  fut  mis  en  vigueur  le  2  janvier  1892, 
par  lequel  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  Puissances  signataires, 
étaient  convenues  d'accorder  l'autorisation  d'arborer  leurs  pavillons 

1  Post,  p.  108. 
«  Ibid. 

*  Pour  les  articles  30  et  seq.  de  cet  Acte,  voir  post,  p.  109. 

*  Posi,  p.  106. 
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seulement  aux  navires  indigènes  possédés  ou  équipés  par  leurs  sujets 
ou  par  leurs  protégés.  Par  ce  terme  on  désirait  indiquer  les  sujets  d'un 
protectorat  de  la  Puissance  en  question;  les  individus  énumérés  dans 
la  loi  ottomane  de  1863,  acceptée  par  les  Puissances  qui  jouissent  du 
droit  des  capitulations,  et  dans  le  traité  conclu  la  même  année  entre  la 
France  et  le  Maroc,  auquel  ont  accédé  les  autres  Puissances,  et  qui  a 
obtenu  la  sanction  de  la  Convention  de  Madrid  de  1880;  les  individus 
reconnus  comme  protégés  par  des  traités  spéciaux  ;  et  les  individus  con- 
sidérés et  traités  comme  protégés  par  la  Puissance  en  question  avant 
que  la  création  de  nouveaux  protégés  fut  réglée  et  limitée  en  1863. 

3.  La  restriction  ayant  trait  à  la  création  de  protégés  en  Turquie  et 
au  Maroc  s'applique  par  analogie  à  d'autres  Etats  de  l'Orient;  cepen- 
dant, en  raison  de  la  différence  de  conditions  raciales  en  Turquie  et  à 
Mascate,  le  droit  d'héritage  du  statiis  de  protégé  concédé  par  la  Tur- 
quie ne  peut  être  étendu  par  analogie  à  Mascate. 

4.  Le  Traité  franco-mascatais  de  1844,  reconnaissant  expressément 
certaines  personnes  comme  protégés  français,  a  rapport  seulement  aux 
personnes  qui  sont  bona  fide  au  service  de  sujets  français,  et  non  au 
personnes  qui  demandent  des  titres  de  navires  simplement  dans  le  but 
d'exercer  quelque  commerce  sous  la  protection  du  pavillon  français; 
toutefois,  la  délivrance  de  titres  de  cette  nature  avant  la  ratification  de 
l'Acte  de  Bruxelles  n'était  pas  en  contradiction  avec  une  obligation  in- 
ternationale de  la  France. 

Décide:  Qu'avant  le  2  janvier  1892,  la  France  avait  le  droit  d'auto- 
riser des  navires  appartenant  à  des  sujets  du  Sultan  de  Mascate  à  arbo- 
rer le  pavillon  français,  et  que  ceux  qui  ont  obtenu  de  telles  autorisa- 
tions ont  le  droit  de  les  conserver  aussi  longtemps  que  la  France 
veut  les  renouveler  ;  toutefois,  après  la  date  susmentionnée,*  la  France 
n'avait  le  droit  d'accorder  de  telles  autorisations,  qu'à  condition  que 
les  propriétaires  ou  armateurs  des  navires  avaient  ou  auraient  établi 
qu'ils  ont  été  considérés  et  traités  comme  protégés  avant  l'année  1863. 

En  ce  qui  concerne  les  privilèges  et  les  immunités  des  indigènes  en 
possession  de  pièces  de  cette  nature,  le  Tribunal  déclara  que  le  Traité 
de  1844,  entre  la  France  et  Mascate,  interdisant  l'entrée  ou  la  visite, 
sans  l'autorisation  du  consul  de  France,  des  maisons,  entrepôts  et 
autres  propriétés,  possédés  ou  occupés  par  des  citoyens  français  ou  par 
des  personnes  à  leur  service,  était  assez  large  pour  comprendre  l'inter- 
diction de  la  visite  des  navires;  toutefois,  en  vertu  des  Articles  31-41 
de  l'Acte  Général  de  Bruxelles,  l'octroi  du  droit  d'arborer  le  pavillon 
national  à  ce  navire  et  à  son  propriétaire,  est  limité,  et  ce  droit  ne  peut 
être  transféré  à  aucune  autre  personne  ou  navire. 

La  disposition  du  Traité  de  1844,  qui  accorde  la  protection  fran- 
çaise aux  personnes  au  service  de  citoyens  français,  ne  se  rapporte  pas 
aux  propriétaires,  commandants  et  équipages  de  boutres,  autorisés 
à  arborer  le  pavillon  français,  ni  aux  membres  de  leurs  familles,  et  le 
fait  de  soustraire  ces  personnes  à  la  souveraineté  et  à  la  juridiction 
du  Sultan  serait  en  contradiction  avec  la  Déclaration  de  1862. 
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Décide:  Que  les  boutres  de  Mascate  qui  ont  été  autorisés,  ainsi 
qu'il  a  été  indiqué  ci-dessus,  à  arborer  le  pavillon  français,  ont,  dans 
les  eaux  territoriales  de  Mascate,  le  droit  à  l'inviolabilité  réglée  par  le 
Traité  francomascatais  du  17  novembre  1844;  cependant,  cette  auto- 
risation ne  peut  être  transmise  ou  transférée  à  aucune  autre  personne 
ou  boutre,  et  les  propriétaires,  commandants  et  équipages  de  ces  boutres, 
ou  les  membres  de  leurs  familles  ne  jouissent  daucim  droit  d'ex- 
territorialité qui  pourrait  les  exempter  de  la  juridiction  du  Sultan  de 
Mascate. 


SENTENCE  ARBITRALE 

Sentence  du  tribunal  d'arbitrage  constitué  pour  régler  la  question  du 
droit  accordé  aux  boutres  de  Mascate  d'arborer  le  pavillon  fran- 
çais.— La  Haye,  8  août  1905} 

Le  Tribunal  d'Arbitrage  constitué  en  vertu  du  Compromis  conclu  à 
Londres  le  13  octobre  1904,*  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ; 

Attendu  que  le  Gouvernement  Français  et  celui  de  Sa  Majesté 
Britannique  ont  jugé  convenable,  par  la  Déclaration  du  10  mars  1862,* 
"de  s'engager  réciproquement  à  respecter  l'indépendance"  de  Sa 
Hautesse  le  Sultan  de  Mascate, 

Attendu  que  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  portée  de  cette 
Déclaration  relativement  à  la  délivrance,  par  la  République  Française, 
à  certains  sujets  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Mascate  de  pièces  les 
autorisant  à  arborer  le  pavillon  Français,  ainsi  qu'au  sujet  de  la  nature 
des  privilèges  et  immunités  revendiqués  par  les  sujets  de  Sa  Hautesse, 
propriétaires  ou  commandants  de  boutres  ("dhows")  qui  sont  en  pos- 
session de  semblables  pièces  ou  qui  sont  membres  de  l'équipage  de  ces 
boutres  et  leurs  familles,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  mode 
suivant  lequel  ces  privilèges  et  ces  immunités  affectent  le  droit  de 
juridiction  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  sur  ses  dits  sujets. 

Attendu  que  les  deux  Gouvernements  sont  tombés  d'accord  par  le 
Compromis  du  13  octobre  1904  de  faire  décider  ces  difficultés  par  voie 

^  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Recueil  des  actes 
et  protocoles  concernant  le  différend  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  à 
propos  des  boutres  de  Mascate,  etc.,  p.  61. 

2  Post,  p.  106. 

»  Post,  p.  108. 
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d'arbitrage  conformément  à  rarticle  1  de  la  Convention  conclue  par  les 
deux  Puissances  le  14  octobre  1903/ 

Attendu  qu'en  exécution  de  ce  Compromis  ont  été  nommés  Arbitres, 

par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique: 

Monsieur  Melville  W.  FuUer,  Chief  Justice  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, et 

par  le  Gouvernement  de  la  République  Française: 

Monsieur  le  Jonkheer  A.  F.  de  Savornin  Lohman,  Docteur  en 
droit,  ancien  Ministre  de  Tlntérieur  des  Pays-Bas,  ancien  Professeur 
à  rUniversité  libre  à  Amsterdam,  Membre  de  la  Seconde  Chambre 
des  Etats-Généraux, 

Attendu  que  ces  Arbitres  n'étant  pas  tombés  d'accord  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  leur  nomination  sur  le  choix  d'un  Surarbitre,  ce 
choix  étant  dévolu  dès  lors  en  vertu  de  l'article  1  du  Compromis  au 
Roi  dltalie,  Sa  Majesté  a  nonuné  comme  Surarbitre: 

Monsieur  Henri  Lammasch,  Docteur  en  droit.  Professeur  de  droit 
international  à  l'Université  à  Vienne,  Membre  de  la  Chambre  des 
Seigneurs  du  Parlement  Autrichien, 

Attendu  que  les  Mémoires,  Contre-Mémoires  et  Conclusions  ont  été 
dûment  communiqués  au  Tribunal  et  aux  Parties, 

Attendu  que  le  Tribunal  a  examiné  avec  soin  ces  documents,  et  les 

observations  supplémentaires  qui  leur  ont  été  présentées  par  les  deux 

Parties  ; 

Quant  à  la  Première  Question: 

Considérant,  qu'en  général  il  appartient  à  tout  Souverain  de  décider 
à  qui  il  accordera  le  droit  d'arborer  son  pavillon  et  de  fixer  les  règles 
auxquelles  l'octroi  de  ce  droit  sera  soumis,  et  considérant  qu'en  consé- 
quence l'octroi  du  pavillon  Français  à  des  sujets  de  Sa  Hautesse  le 
Sultan  de  Mascate  ne  constitue  en  soi  aucime  atteinte  à  l'indépendance 
du  Sultan, 

Considérant  que  néanmoins  un  Souverain  peut  être  limité  dans 
l'exercice  de  ce  droit  par  des  traités,  et  considérant  que  le  Tribunal  en 
vertu  de  l'article  48  de  la  Convention  pour  le  r^lement  pacifique  des 

^  Un  traité  général  d'arbitrage. 

2  Recueil  des  actes  et  protocoles,  etc.,  p.  61. 
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conflits  internationaux  du  29  juillet  1899  et  de  Tarticle  5  du  Compro- 
mis du  13  octobre  1904,  "est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en 
interprétant  le  compromis  ainsi  que  les  autres  traités  qui  peuvent  être 
invoqués  dans  la  matière,  et  en  appliquant  les  principes  du  droit  inter- 
national/' et  qu'en  conséquence  la  question  se  pose  sous  quelles  condi- 
tions les  Puissances  qui  ont  accédé  à  l'Acte  Général  de  la  Conférence 
de  Bruxelles  du  2  juillet  1890^  concernant  la  suppression  de  la  traite 
des  esclaves  africaine,  spécialement  à  l'article  32  de  cet  Acte,  ont  le 
droit  d'autoriser  des  navires  indigènes  à  arborer  leurs  pavillons, 

Considérant  que  par  l'article  32  de  cet  Acte  la  faculté  des  Puissances 
Signataires  d'octroyer  leur  pavillon  à  des  navires  indigènes  a  été  limitée 
dans  le  but  de  supprimer  la  traite  des  esclaves  et  dans  les  intérêts 
généraux  de  l'humanité,  sans  faire  aucune  distinction  si  celui  qui  solli- 
cite le  droit  d'arborer  le  pavillon  appartient  à  un  état  signataire  ou  non, 
et  considérant  qu'en  tout  cas  la  France  est  liée  vis-à-vis  de  la  Grande- 
Bretagne  de  n'octroyer  son  pavillon  que  sous  les  conditions  prescrites 
par  cet  Acte, 

Considérant  que  pour  atteindre  le  but  susdit  les  Puissances  Signa- 
taires de  l'Acte  de  Bruxelles  sont  convenues  par  l'article  32,  que 
Tautorisation  d'arborer  le  pavillon  d'une  des  dites  Puissances  ne  sera 
accordée  à  l'avenir  qu'aux  bâtiments  indigènes  qui  satisferont  à  la  fois 
aux  trois  conditions  suivantes  : 

1".  Les  armateurs  ou  propriétaires  devront  être  sujets  ou  protégés 
de  la  Puissance  dont  ils  demandent  à  porter  les  couleurs, 

2^.  Ils  seront  tenus  d'établir  qu'ils  possèdent  des  biens-fonds  dans 
la  circonscription  de  l'autorité  à  qui  est  adressée  leur  demande,  ou  de 
fournir  une  caution  solvable  pour  la  garantie  des  amendes  qui 
pourraient  être  éventuellement  encourues, 

3^  Les  dits  armateurs  ou  propriétaires,  ainsi  que  le  capitaine  du 
bâtiment,  devront  fournir  la  preuve  qu'ils  jouissent  d'une  bonne  répu- 
tation et  notamment  n'avoir  jamais  été  l'objet  d'une  condamnation 
pour  faits  de  traite, 

Considérant  qu'à  défaut  d'une  définition  du  terme  "protégé"  dans 

^  Pour  les  articles  30  et  seq.  de  cet  Acte,  voir  post,  p.  109. 
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l'Acte  Général  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  îl  faut  entendre  ce  terme 
dans  le  sens  qui  correspond  le  mieux  tant  aux  intentions  élevées  de 
cette  Conférence  et  de  TActe  Final  qui  en  est  résulté,  qu'aux  principes 
du  droit  international  tels  qu'ils  ont  été  exprimés  dans  les  conventions 
en  vigueur  à  cette  époque,  dans  la  législation  nationale  en  tant  qu'elle 
a  obtenu  une  reconnaissance  internationale  et  dans  la  pratique  du  droit 
des  gens, 

Considérant  que  le  but  de  l'article  32  susdit  est  de  n'admettre  à  la 
navigation  dans  ces  mers  infestées  par  la  traite  des  esclaves  que  ceux 
des  navires  indigènes  qui  sont  soumis  à  la  plus  stricte  surveillance 
des  Puissances  Signataires,  condition  dont  l'accomplissement  ne  peut 
être  assuré  que  si  les  propriétaires,  armateurs  et  équipages  de  ces 
navires  sont  exclusivement  soumis  à  la  souveraineté  et  à  la  juridiction 
de  l'Etat,  sous  le  pavillon  duquel  ils  exercent  la  navigation. 

Considérant  que  depuis  la  restriction  que  le  terme  "protégé"  a  subie 
en  vertu  de  la  législation  de  la  Porte  Ottomane  en  1863,  1865  et  1869, 
spécialement  de  la  loi  Ottomane  du  23  sefer  1280  (août  1863),  impli- 
citement acceptée  par  les  Puissances  qui  jouissent  du  droit  des  capitu- 
lations, et  depuis  le  traité  conclu  entre  la  France  et  le  Maroc  en  1863,* 
auquel  ont  accédé  un  grand  nombre  d'autres  Puissances  et  qui  a 
obtenu  la  sanction  de  la  Convention  de  Madrid  du  30  juillet  1880,*  le 
terme  "protégé"  n'embrasse  par  rapport  aux  Etats  à  capitulations  que 
les  catégories  suivantes:  1®.  les  personnes  sujets  d'un  pays  qui  est 
sous  le  protectorat  de  la  Puissance  dont  elles  réclament  la  protection, 
2^,  les  individus  qui  correspondent  aux  catégories  énumérées  dans  les 
traités  avec  le  Maroc  de  1863  et  de  1880  et  dans  la  loi  Ottomane  de 
1863,  3®.  les  personnes,  qui  par  un  traité  spécial  ont  été  reconnues 
comme  "protégés,"  telles  que  celles  énumérées  par  l'article  4  de  la 
Convention  Franco-Mascataise  de  1844'  et  4**.  les  individus  qui  peuvent 
établir  qu'ils  ont  été  considérés  et  traités  comme  protégés  par  la  Puis- 
sance en  question  avant  Tannée  dans  laquelle  la  création  de  nouveaux 
protégés  fut  réglée  et  limitée,  c'est-à-dire  avant  l'année  1863,  ces  in- 

*  Un  accord  du  19  août  1863  relatif  à  la  protection  française  en  Maroc. 
2  Un  accord  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Maroc,  et  al.  pour  le  règle- 
ment du  droit  de  protection  en  Maroc. 
»  Post,  p.  108. 


L'AFFAIRE  DES  BOUTRES  DE  MASCATE  JQS 

dividus  n'ayant  pas  perdu  leur  status  une  fois  légitimement  acquis. 
Considérant  que,  quoique  les  Puissances  n'aient  renoncé  expressis 
verbis  à  l'exercice  du  prétendu  droit  de  créer  des  protégés  en  nombre 
illimité  que  par  rapport  à  la  Turquie  et  au  Maroc,  néanmoins  l'exer- 
cice de  ce  prétendu  droit  a  été  abandonné  de  même  par  rapport  aux 
a.xitres  Etats  Orientaux,  l'analogie  ayant  toujours  été  reconnue  comme 
tan  moyen  de  compléter  les  dispositions  écrites  très  défectueuses  des 
pitulations,  en  tant  que  les  circonstances  sont  analogues, 
Considérant  d'autre  part  que  la  concession  de  facto  de  la  part  de  la 
urquie,  de  transmettre  le  status  de  "prot^és"  aux  descendants  de 
;personnes  qui  en  1863  avaient  joui  de  la  protection  d'une  Puissance 
CZThrétienne,  ne  peut  être  étendue  par  analogie  à  Mascate,  les  circon- 
^>tances  étant  entièrement  différentes,  puisque  les  protégés  des  Etats 
<rhrétiens  en  Turquie  sont  d'une  race,  nationalité  et  religion  différentes 
^e  celles  de  leurs  maîtres  Ottomans,  tandis  que  les  habitants  de  Sour 
^  les  autres  Mascatais  qui  pourraient  solliciter  le  pavillon  Français, 
se  trouvent  à  tous  ces  égards  entièrement  dans  la  même  condition  que 
les  autres  sujets  du  Sultan  de  Mascate, 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  4  du  Traité  Franco- 
Mascatais  de  1844  s'appliquent  seulement  aux  personnes  qui  sont  bona 
fide  au  service  des  Français,  mais  pas  aux  personnes  qui  demandent 
des  titres  de  navires  dans  le  but  d'exercer  quelque  commerce, 

Considérant  que  le  fait  d'avoir  donné  avant  la  ratification  de  la 
Convention  de  Bruxelles  le  2  janvier  1892  des  autorisations  d'arborer 
le  pavillon  Français  à  des  navires  indigènes  ne  répondant  pas  aux 
conditions  prescrites  par  l'article  32  de  cet  Acte  n'était  pas  en  con- 
tradiction avec  une  obligation  internationale  de  la  France^ 

Par  CES  Motifs, 
décide  et  prononce  ce  qui  suit: 
1®.  avant  le  2  janvier  1892  la  France  avait  le  droit  d'autoriser  des 
navires  appartenant  à  des  sujets  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Mas- 
cate à  arborer  le  pavillon  Français,  n'étant  liée  que  par  ses  propres  lois 
et  r^lements  administratifs; 
2®.  les  boutriers,  qui  avant  1892  avaient  été  autorisés  par  la  France 
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à  arborer  le  pavillon  Français,  conservent  cette  autorisation  aussi  long- 
temps que  la  France  la  continue  à  celui  qui  l'avait  obtenue  ; 

3**.  après  le  2  janvier  1892  la  France  n'avait  pas  le  droit  d'autoriser 
des  navires  appartenant  à  des  sujets  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Mas- 
cate  à  arborer  de  pavillon  Français,  que  sous  condition  que  leurs 
propriétaires  ou  armateurs  avaient  ou  auraient  établi  qu'ils  ont  été 
considérés  et  traités  par  la  France  conmie  ses  "prot%és"  avant  l'année 

1863; 

Quant  à  la  2°**  Question: 

Considérant  que  la  situation  légale  de  navires  portant  des  pavillons 
étrangers  et  des  propriétaires  de  ces  navires  dans  les  eaux  territoriales 
d'un  Etat  Oriental  est  déterminée  par  les  principes  généraux  de  juri- 
diction, par  les  capitulations  ou  autres  traités  et  par  la  pratique  qui  en 
est  résultée, 

Considérant  que  les  termes  du  Traité  d'Amitié  et  de  Commerce 
entre  la  France  et  Tlman  de  Mascate  du  17  novembre  1844  sont,  sur- 
tout en  raison  des  expressions  employées  dans  l'article  3  ''Nul  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  pénétrer  dans  les  maisons,  magasins  et 
autres  propriétés,  possédés  ou  occupés  par  des  Français  ou  par  des 
personnes  au  service  des  Français,  ni  les  visiter  sans  le  consentement 
de  l'occupant,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  l'intervention  du  Consul  de 
France,"  assez  larges  pour  embrasser  aussi  bien  des  navires  que 
d'autres  propriétés, 

Considérant  que,  quoiqu'il  ne  saurait  être  nié  qu'en  admettant  le 
droit  de  la  France  d'octroyer  dans  certaines  circonstances  son  pavillon 
à  des  navires  indigènes  et  de  soustraire  ces  navires  à  la  visite  par  les 
autorités  du  Sultan  ou  en  son  nom,  la  traite  des  esclaves  est  facilitée, 
parce  que  les  marchands  d'esclaves  pour  se  soustraire  à  la  recherche 
peuvent  facilement  abuser  du  pavillon  Français,  la  possibilité  d'un  tel 
abus,  qui  peut  être  entièrement  supprimé  par  l'accession  de  toutes  les 
Puissances  à  l'article  42  de  l'Acte  de  Bruxelles,  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sur  la  décision  de  cette  affaire,  qui  ne  doit  être  fondée  que 
sur  des  motifs  d'ordre  juridique. 

Considérant  qu'en  vertu  des  articles  31-41  de  l'Acte  de  Bruxelles 
l'octroi  du  pavillon  à  un  navire  indigène  est  strictement  limité  à  ce 
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navire  et  à  son  propriétaire  et  que  dès  lors  il  ne  peut  être  transmis  ou 
transféré  à  quelque  autre  personne  ni  à  quelque  autre  navire,  même  si 
celui-ci  appartenait  au  même  propriétaire, 

Considérant  que  l'article  4  du  Traité  Franco-Mascataîs  assure  aux 
sujets  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Mascate  "qui  seront  au  service  des 
Français"  la  même  protection  qu'aux  Français  eux-mêmes,  mais  con- 
sidérant que  les  propriétaires,  commandants  et  équipages  des  boutres 
autorisés  à  arborer  le  pavillon  Français  n'appartiennent  pas  à  cette 
cat^orie  de  personnes  et  encore  moins  les  membres  de  leurs  familles, 

Considérant  que  le  fait  de  soustraire  ces  personnes  à  la  souveraineté, 
spécialement  à  la  juridiction,  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Mascate 
serait  en  contradiction  avec  la  Déclaration  du  10  mars  1862,  par  la- 
quelle la  France  et  la  Grande-Bretagne  se  sont  engagées  réciproque- 
ment à  respecter  l'indépendance  de  ce  Prince, 

Par  ces  Motifs, 
décide  et  prononce  ce  qui  suit  : 

1*.  les  boutres  ("dhows")  de  Mascate  qui  ont  été  autorisés,  ainsi 
qu'il  a  été  indiqué  ci-dessus,  à  arborer  le  pavillon  Français,  ont  dans 
les  eaux  territoriales  de  Mascate  le  droit  à  l'inviolabilité,  réglée  par  le 
Traité  Franco-Mascatais  du  17  novembre  1844; 

2®.  l'autorisation  d'arborer  le  pavillon  Français  ne  peut  être  trans- 
mise ou  transférée  à  quelque  autre  personne  ou  à  quelque  autre  boutre 
("dhow"),  même  si  celui-ci  appartenait  au  même  propriétaire; 

3**.  les  sujets  du  Sultan  de  Mascate,  qui  sont  propriétaires  ou  com- 
mandants de  boutres  ("dhows")  autorisés  à  arborer  le  pavillon  Fran- 
çais ou  qui  sont  membres  des  équipages  de  tels  boutres  ou  qui  ap- 
partiennent  à  leurs  familles  ne  jouissent  en  conséquence  de  ce  fait 
d'aucun  droit  d'exterritorialité,  qui  pourrait  les  exempter  de  la  souve- 
raineté, spécialement  de  la  juridiction,  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de 
Mascate. 

Fait  à  La  Haye,  dans  l'Hôtd  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage, 

le  8  août  1905. 

(Signé)     H.  Lammasch 

"         Melville  W.  Fuller 

"  A.  F.  DE  Savornin  Lohman 
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COMPROMIS 

Compromis  arbitral  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  concernant 
le  différend  entre  ces  deux  Puissances  à  propos  des  boutres  de 
Mascaie. — Signé  à  Londres  le  13  octobre  1904} 

Attendu  que  le  Gouvernement  Français  et  celui  de  Sa  Majesté 
Britannique  ont  jugé  convenable,  par  la  Déclaration  du  10  mars  1862/ 
"de  s'engager  réciproquement  à  respecter  l'indépendance"  de  Sa 
Hautesse  le  Sultan  de  Mascate; 

Attendu  que  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  portée  de  cette 
Déclaration  relativement  à  la  délivrance,  par  la  République  Française, 
à  certains  sujets  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Mascate  de  pièces  les 
autorisant  à  arborer  le  pavillon  Français,  ainsi  qu'au  sujet  de  la  nature 
des  privilèges  et  immunités  revendiqués  par  les  sujets  de  Sa  Hautesse, 
propriétaires  ou  commandants  de  boutres  ("dhows")  qui  sont  en 
possession  de  semblables  pièces  ou  qui  sont  membres  de  l'équipage 
de  ces  boutres  et  leurs  familles,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le 
mode  suivant  lequel  ces  privilèges  et  ces  immunités  affectent  le  droit 
de  juridiction  de  Sa  Hautesse  le  Sultan  sur  ses  dits  sujets  : 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements 
respectifs,  conviennent,  par  les  présentes,  que  ces  difficultés  seront 
tranchées  par  voie  d'arbitrage  conformément  à  l'Article  I  de  la  G)n- 
vention  intervenue  entre  les  deux  pays,  le  14  octobre  dernier,  et  que 
la  décision  du  Tribunal  de  La  Haye  sera  définitive. 

Il  est  aussi  convenu  par  les  présentes  de  ce  qui  suit  : 

Article  I 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  nommera  un  Arbitre,  et 
ces  deux  Arbitres  ensemble  choisiront  un  Surarbitre  ;  si,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  leur  nomination,  ils  ne  peuvent  tomber  d'accord, 
le  choix  d'un  Surarbitre  sera  confié  à  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie.  Les 
Arbitres  et  le  Surarbitre  ne  seront  pas  sujets  ou  citoyens  de  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  seront  choisis  parmi  les 
membres  de  la  Cour  de  La  Haye. 

Article  II 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  devra,  dans  un  délai  de 
trois  mois  après  la  signature  du  présent  Compromis,  remettre  à  chaque 
membre  du  Tribunal  constitué  par  les  présentes,  et  à  l'autre  Partie, 

^Recueil  des  actes  et  protocoles  concernant  la  différend  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  à  propos  des  boutres  de  Mascate,  etc.,  p.  5. 
2  Post,  p.  108. 
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un  Mémoire  écrit  ou  imprimé  exposant  et  motivant  sa  réclamation  et 
un  dossier  écrit  ou  imprimé  contenant  les  documents  ou  toutes  autres 
pièces  probantes  écrites  ou  imprimées  sur  lesquelles  il  s'appuie. 

Dans  les  trois  mois  de  la  remise  des  dits  Mémoires,  chacune  des 
Hautes  Parties  remettra  à  chaque  membre  du  Tribunal  et  à  l!autre 
Partie  un  Contre-Mémoire  écrit  ou  imprimé,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Dans  le  mois  de  la  remise  des  Contre-Mémoires,  chaque  Partie 
pourra  remettre  à  chaque  Arbitre  et  à  l'autre  Partie  des  conclusions 
écrites  ou  imprimées,  à  l'appui  des  propositions  qu'elle  aurait  mises 
en  avant. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  Compromis  pour  la  remise  du 
Mémoire,  du  Contre-Mémoire,  et  des  conclusions  pourront  être  pro- 
longés d'un  commun  accord  par  les  Parties  Contractantes. 

Article  III 

Le  Tribunal  se  réunira  à  La  Haye,  dans  la  quinzaine  de  la  remise 
des  Arguments. 

Chaque  Partie  sera  représentée  par  un  Agent. 

Le  Tribunal  pourra,  s'il  juge  nécessaire  de  plus  amples  éclaircisse- 
ments en  ce  qui  regarde  un  point  quelconque,  demander,  à  chaque 
Agent,  une  explication  orale  ou  par  écrit;  mais,  en  pareil  cas,  l'autre 
Partie  aura  le  droit  de  répliquer. 

Article  IV 

La  décision  du  Tribunal  sera  rendue  dans  les  trente  jours  qui 

suivront  sa  réunion  à  La  Haye  ou  la  remise  des  explications  qui 

auraient  été  fournies  à  sa  demande,  à  moins  que,  à  la  requête  du 

Tribunal,  les  Parties  Contractantes  ne  conviennent  de  prolonger  le 

délai. 

Article  V 

Les  dispositions  de  la  Convention  de  La  Haye,  du  29  juillet  1899, 
s'appliqueront  à  tous  les  points  non  prévus  par  le  présent  Compromis. 
Fait,  en  double  exemplaire,  à  Londres,  le  13  octobre  1904. 

(L.-S.)     Paul  Cambon 
(L.-S.)     Lansdowne 
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DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

Extrait  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  France  et  Flman  de 
Mascate  conclu  à  Zanzibar  le  17  novembre  1844^ 

III.  Les  Français  auront  la  faculté  d'acheter,  de  vendre  ou  de 
prendre  à  bail  des  terres,  maisons,  magasins,  dans  les  Etats  de  Son 
Altesse  le  Sultan  de  Mascate.  Nul  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte 
pénétrer  dans  les  maisons,  magasins  et  autres  propriétés,  possédés  ou 
occupés  par  des  Français  ou  par  des  personnes  au  service  des  Français, 
ni  les  visiter  sans  le  consentement  de  l'occupant,  à  moins  que  ce  ne 
soit  avec  l'intervention  du  Consul  de  France. 

Les  Français  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  retenus  contre 
leur  volonté  dans  les  Etats  du  Sultan  de  Mascate. 

IV.  Les  sujets  de  Son  Altesse  le  Sultan  de  Mascate  qui  seront  au 
service  des  Français  jouiront  de  la  même  protection  que  les  Français 
eux-mêmes;  mais,  si  les  sujets  de  Son  Altesse  sont  convaincus  de 
quelque  crime  ou  infraction  punissable  par  la  loi,  ils  seront  congédiés 
par  les  Français  au  service  desquels  ils  se  trouveraient,  et  livrés  aux 
autorités  locales. 


Déclaration  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  garantie 
réciproque  de  Vindépendance  des  Sultans  de  Mascate  et  de  Zansù- 
bar, — Signée  à  Paris  le  10  mars  1862? 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  prenant  en  considération  l'impor- 
tance qui  s'attache  au  maintien  de  l'indépendance  du  Sultan  de  Mascate 
d'une  part,  et  du  Sultan  de  Zanzibar  de  l'autre,  ont  jugé  convenable  de 
s'engager  réciproquement  à  respecter  l'indépendance  de  ces  deux 
Princes. 

Les  soussignés  Ministre  des  AflFaires  Etrangères  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  Ambassadeur  Extraordinaire  de  S.  M.  Britannique 

près  la  Cour  de  France,  étant  munis  de  pouvoirs  à  cet  effet,  déclarent 

en  conséquence,  par  le  présent  acte,  que  leurs  dites  Majestés  prennent 

réciproquement  l'engagement  indiqué  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  en  double'la  présente  décla- 
ration et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  1862. 

E.  Thouvenel  Cowley 


^British  and  Foreign  State  Papers,  vol.  35,  p.  1011. 

*  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités,  3«  série,  vol.  4,  p.  768. 
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Extrait  de  F  Acte  général  de  Bruxelles  du  2  juillet  i8ço  pour  la  suppres- 

sion  de  la  traite  africaine^ 

Section  IL  Règlement  Concernant  l'Usage  du  Pavillon  et  la 

Surveillance  des  Croiseurs 

1.   REGLES    pour    LA    CONCESSION    DU    PAVILLON    AUX    BÂTIMENTS    IN- 
DIGÈNES^ LE  RÔLE  d'Équipage,  et  le  manifeste  des  passagers 

NOIRS 

XXX.  Les  Ptiîssances  Signataires  s'engagent  à  exercer  une  sur- 
veillance rigoureuse  sur  les  bâtiments  indigènes  autorisés  à  porter  leur 
pavillon  dans  la  zone  indiquée  à  l'Article  XXI,  et  sur  les  opérations 
commerciales  effectuées  par  ces  bâtiments. 

XXXI.  La  qualification  de  bâtiment  indigène  s'applique  aux  navires 
qui  remplissent  tme  des  deux  conditions  suivantes  : 

1.  Présenter  les  signes  extérieurs  d'une  construction  ou  d'un 
gréement  indigène. 

2.  Etre  montés  par  un  équipage  dont  le  capitaine  et  la  majorité  des 
matelots  soient  originaires  d'un  des  pays  baignés  par  les  eaux  de 
l'Océan  Indien,  de  la  Mer  Rouge,  ou  du  Golfe  Persique. 

XXXII.  L'autorisation  d'aborder  le  pavillon  d'une  des  dîtes  Puis- 
sances ne  sera  accordée  à  l'avenir  qu'aux  bâtiments  indigènes  qui  satis- 
feront à  la  fois  aux  trois  conditions  suivantes  : 

1.  Les  armateurs  ou  propriétaires  devront  être  sujets  ou  protégés  de 
la  Puissance  dont  ils  demandent  à  porter  les  couleurs  ; 

2.  Ils  seront  tenus  d'établir  qu'ils  possèdent  des  biens-fonds  dans  la 
circonscription  de  l'autorité  à  qui  est  adressée  leur  demande,  ou  de 
fournir  tme  caution  solvable  pour  la  garantie  des  amendes  qui  pour- 
raient être  éventuellement  encourues  ; 

3.  Les  dits  armateurs  ou  propriétaires,  ainsi  que  le  capitaine  du 
bâtiment,  devront  fournir  la  preuve  qu'ils  jouissent  d'une  bonne 
réputation  et  notamment  n'avoir  jamais  été  l'objet  d'une  condamna- 
tion pour  faits  de  Traite. 

XXXIII.  L'autorisation  accordée  devra  être  renouvelée  chaque 
année.  Elle  pourra  toujours  être  suspendue  ou  retirée  par  les  autorités 
de  la  Puissance  dont  le  bâtiment  porte  les  couleurs. 

XXXIV.  L'acte  d'autorisation  portera  les  indications  nécessaires 
pour  établir  l'identité  du  navire.  Le  capitaine  en  sera  détenteur.  Le 
nom  du  bâtiment  indigène  et  l'indication  de  son  tonnage  devront  être 
incrustés  et  peints  en  caractères  Latins  à  la  poupe,  et  la  ou  les  lettres 

^British  and  Foreign  State  Papers,  vol.  82,  p.  65. 
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initiales  de  son  port  d'attache,  ainsi  que  le  numéro  d'enregistrement 
dans  la  série  des  numéros  de  ce  port,  seront  imprimés  en  noir  sur 
les  voiles. 

XXXV.  Un  rôle  d'équipage  sera  délivré  au  capitaine  du  bâtiment 
au  port  de  départ  par  l'autorité  de  la  Puissance  dont  il  porte  le  pavillon. 
Il  sera  renouvelé  à  chaque  armement  du  bâtiment  ou,  au  plus  tard,  au 
bout  d'une  année,  et  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

1.  Le  rôle  sera,  au  moment  du  départ,  visé  par  l'autorité  qui  l'a 
délivré. 

2.  Aucun  noir  ne  pourra  être  engagé  comme  matelot  sur  un  bâtiment 
sans  qu'il  ait  été  préalablement  interrogé  par  l'autorité  de  la  Puissance 
dont  ce  bâtiment  porte  le  pavillon,  ou,  a  défaut  de  celle-ci,  par  l'autorité 
territoriale,  à  l'eflfet  d'établir  qu'il  contracte  un  engagement  libre. 

3.  Cette  autorité  tiendra  la  main  â  ce  que  la  proportion  des  matelots 
ou  mousses  ne  soit  pas  anormale  par  rapport  au  tonnage  ou  au  gréement 
des  bâtiments. 

4.  L'autorité  qui  aura  interrogé  les  hommes  préalablement  â  leur 
départ  les  inscrira  sur  le  rôle  d'équipage,  où  ils  figureront  avec  le 
signalement  sommaire  de  chacun  d'eux  en  regard  de  son  nom. 

5.  Afin  d'empêcher  plus  sûrement  les  substitutions,  les  matelots 
pourront,  en  outre,  être  pourvus  d'une  marque  distinctive. 

XXXVL  Lorsque  le  capitaine  du  bâtiment  désirera  embarquer  des 
passagers  noirs,  il  devra  en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  de  la  Puis- 
sance dont  il  porte  le  pavillon,  ou,  â  défaut  de  celle-ci,  à  l'autorité  terri- 
toriale. Les  passagers  seront  interrogés,  et,  quand  il  aura  été  constaté 
qu'ils  s'embarquent  librement,  ils  seront  inscrits  sur  un  manifeste 
spécial  donnant  le  signalement  de  chacun  d'eux  en  regard  de  son  nom, 
et  indiquant  notamment  le  sexe  et  la  taille.  Les  enfants  noirs  ne  pour- 
ront être  admis  comme  passagers  qu'autant  qu'ils  seront  accompagnés 
de  leurs  parents  ou  de  personnes  dont  l'honorabilité  serait  notoire. 
Au  départ  le  manifeste  des  passagers  sera  visé  par  l'autorité  indiquée 
ci-dessus,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  un  appel.  S'il  n'y  a  pas  de 
passagers  à  bord,  mention  expresse  en  sera  faite  sur  le  rôle  d'équipage. 

XXXVIL  A  l'arrivée  dans  tout  port  de  relâche  ou  de  destination, 
le  capitaine  du  bâtiment  produira  devant  l'autorité  de  la  Puissance  dont 
il  porte  le  pavillon,  ou,  à  défaut  de  celle-ci,  devant  l'autorité  terri- 
toriale, le  rôle  d'équipage  et,  s'il  y  a  lieu,  les  manifestes  de  passagers 
antérieurement  délivrés.  L'autorité  contrôlera  les  passagers  arrivés  à 
destination  ou  s'arrêtant  dans  un  port  de  relâche,  et  fera  mention  de 
leur  débarquement  sur  le  manifeste.     Au  départ,  la  même  autorité 
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apposera  de  nouveau  son  visa  au  rôle  et  au  manifeste,  et  fera  l'appel 
des  passagers. 

XXXVIII.  Sur  le  littoral  Africain  et  dans  les  îles  adjacentes,  aucun 
passager  noir  ne  sera  embarqué  à  bord  d'un  bâtiment  indigène  en 
dehors  des  localités  où  réside  une  autorité  relevant  d'une  des  Puis- 
sances Signataires. 

Dans  toute  l'étendue  de  la  zone  prévue  à  l'Article  XXI,  aucun 
passager  noir  ne  pourra  être  débarqué  d'un  bâtiment  indigène  hors 
d'une  localité  où  réside  une  autorité  relevant  d'ime  des  Hautes 
Parties  Contractantes  et  sans  que  cette  autorité  assiste  au  débarque- 
ment. 

Les  cas  de  force  majeure  qui  auraient  déterminé  l'infraction  à  ces 
dispositions  devront  être  examinés  par  l'autorité  de  la  Puissance  dont 
le  bâtiment  porte  les  couleurs,  ou,  à  défaut  de  celle-ci,  par  l'autorité 
territoriale  du  port  dans  lequel  le  bâtiment  inculpé  fait  relâche. 

XXXIX.  Les  prescriptions  des  Articles  XXXV,  XXXVI,  XXXVII, 
et  XXXVIII  ne  sont  pas  applicables  aux  bateaux  non  pontés  entière- 
ment, ayant  un  maximum  de  10  hommes  d'équipage,  et  qui  satisferont 
à  l'une  des  deux  conditions  suivantes  : 

1.  S'adonner  exclusivement  â  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales; 

2.  Se  livrer  au  petit  cabotage  entre  les  différentes  ports  de  la  même 
Puissance  territoriale,  sans  s'éloigner  de  la  côte  à  plus  de  5  milles. 

Ces  différents  bateaux  recevront,  suivant  les  cas,  de  l'autorité  terri- 
toriale ou  de  l'autorité  Consulaire,  une  licence  spéciale,  renouvelable 
chaque  année  et  révocable  dans  les  conditions  prévues  à  l'Article  XL, 
et  dont  le  modèle  uniforme,  annexé  au  présent  Acte  Général,  sera  com- 
muniqué au  Bureau  International  de  Renseignements. 

XL.  Tout  acte  ou  tentative  de  Traite,  l^alement  constaté  â  la  charge 
du  capitaine,  armateur,  ou  propriétaire  d'un  bâtiment  autorisé  à  porter 
le  pavillon  d'une  des  Puissances  Signataires,  ou  ayant  obtenu  la  licence 
prévue  à  l'Article  XXXIX,  entraînera  le  retrait  immédiat  de  cette 
autorisation  ou  de  cette  licence.  Toutes  les  infractions  aux  prescriptions 
du  paragraphe  2  du  Chapitre  III  seront  punies,  en  outre,  des  pénalités 
édictées  par  les  Lois  et  Ordonnances  spéciales  à  chacune  des  Puissances 
Contractantes. 

XLI.  Les  Puissances  Signataires  s'engagent  à  déposer  au  Bureau 
International  de  Renseignements  les  modèles  types  des  documents  ci- 
après  : 

1.  Titre  autorisant  le  port  du  pavillon. 

2.  Rôle  d'équipage. 
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3.  Manifeste  des  passagers  noirs. 

Ces  documents,  dont  la  teneur  peut  varier  suivant  les  R^ements 
propres  à  chaque  pays,  devront  renfermer  obligatoirement  les  renseigne- 
ments suivants,  libellés  dans  une  langue  Européenne: 

1.  En  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  porter  le  pavillon  : 

(a)  Le  nom,  le  tonnage,  le  gréement,  et  les  dimensions  principales 
du  bâtiment  ; 

(b)  Le  numéro  d'inscription  et  la  lettre  signalétique  du  port 
d'attache  ; 

(c)  La  date  de  l'obtention  du  permis  et  la  qualité  du  fonctionnaire 
qui  l'a  délivré. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  rôle  d'équipage  : 

(a)  Le  nom  du  bâtiment,  du  capitaine,  et  de  l'armateur  ou  des  pro- 
priétaires ; 

(b)  Le  tonnage  du  bâtiment; 

(c)  Le  numéro  d'inscription  et  le  port  d'attache  du  navire,  sa 
destination,  ainsi  que  les  renseignements  spécifiés  à  l'Article  XXV. 

3.  En  se  qui  concerne  le  manifeste  des  passagers  noirs  : 

Le  nom  du  bâtiment  qui  les  transporte  et  les  renseignements  indiqués 
à  l'Article  XXXVI,  et  destinés  à  bien  identifier  les  passagers. 

Les  Puissances  Signataires  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  autorités  territoriales,  ou  leurs  Consuls,  envoient  au  même 
Bureau  des  copies  certifiées  de  toute  autorisation  d'arborer  leur 
pavillon,  dès  qu'elle  aura  été  accordée,  ainsi  que  l'avis  du  retrait  dont 
ces  autorisations  auraient  été  l'objet. 

Les  dispositions  du  présent  Article  ne  concernent  que  les  papiers 
destinés  aux  bâtiments  indigènes. 


Arrangement  supplémentaire  au  compromis  par  lequel  le  délai  pour  la 
remise  des  mémoires  a  été  prorogé  jusqu'au  /•*"  février  1905, — 
Signé  à  Londres  le  13  janvier  1905} 

La  constitution  du  Tribunal  Arbitral  institué  par  le  Compromis  signé 
à  Londres  le  13  octobre  1904^  ayant  été  retardée  de  quelques  jours  par 
suite  de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Gouvernement  de  la  République  Française  ont  jugé  utile,  d'un  commun 

1  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Recueil  des  actes 
et  protocoles  concernant  le  différend  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  à 
propos  des  boutres  de  Mascate,  etc.,  p.  9. 

2  Ante,  p.  106. 
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accord,  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  dans  le  4*  paragraphe 
de  l'Article  II  du  dît  Compromis  de  prolonger  le  délai  fixé  pour  la 
remise  du  Mémoire. 

Ils  conviennent,  en  conséquence,  par  les  présentes,  de  fixer  au  l*' 
Février  la  date  à  laquelle  les  membres  du  Tribunal  Arbitral  et  les  deux 
Gouvernements  intéressés  recevront  communication  du  Mémoire  ou 
du  dossier  présenté  par  les  Parties. 

Il  est  paiement  entendu  que  les  délais  successifs  prévus  à  l'Article 
II  du  Compromis  pour  la  procédure  Arbitrale  courront  du  l*'  Février 
au  lieu  du  13  Janvier,  date  qui  résultait  des  termes  de  l'Accord  signé 
le  13  Octobre  1904  par  M.  Paul  Cambon  et  Lord  Lansdowne. 

Fait  à  Londres,  en  double  exemplaire,  le  13  Janvier  1905. 

(L.  S.)     Paul  Cambon 
(L.  S.)     Lansdowne 


Arrangement  supplémentaire  au  compromis  en  vue  de  laisser  au  tri- 
bunal arbitral  le  soin  de  fixer  lui-même  la  date  de  la  remise  des  con- 
clusions des  deux  parties. — Signé  à  Londres  le  iç  mai  1905} 

La  constitution  du  Tribunal  Arbitral  institué  par  le  Compromis 
signé  à  Londres  le  13  Octobre,  1904,  ayant  été  retardée  de  quelques 
jours  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  le  Gouvernement  de  la  République 
Française  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ont  jugé 
utile,  d'un  conmiun  accord,  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
par  le  quatrième  paragraphe  de  l'Article  II  dudit  Compromis  de  pro- 
longer le  délai  fixé  pour  la  remise  des  Conclusions. 

Ils  conviennent,  en  conséquence,  par  les  présentes,  de  laisser  au 
Tribunal  Arbitral  le  soin  de  fixer  la  date  à  laquelle  les  membres  dudit 
Tribunal  et  les  deux  Gouvernements  intéressés  recevront  communica- 
tion des  Conclusibns  présentées  par  les  Parties. 

Cet  Accord  additionnel  sera  communiqué  au  Tribunal  Arbitral  par 
les  soins  du  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage. 

Fait  à  Londres,  en  double  exemplaire,  le  19  Mai   1905. 

(L.  S.)     Paul   Cambon 
(L.  S.)     Lansdowne 

^  Recueil  des  actes  et  protocoles,  etc.,  p.  11. 
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entre 

LA  FRANCE  ET  L'ALLEMAGNE 

Réglée  le  22  mai   1909 

Aperçu 

Cet  arbitrage  fut  occasionné  par  un  conflit  de  juridiction  entre  les 
autorités  militaires  françaises  occupant  Casablanca  (Maroc)  et  le  con- 
sul d'Allemagne,  agissant  suivant  la  juridiction  exterritoriale  de  son 
Gouvernement  au  Maroc. 

Pendant  l'automne  de  Tannée  1908,  six  soldats  appartenant  à  la 
Légion  étrangère  française  stationnée  à  Casablanca,  trois  desquels 
furent  plus  tard  reconnus  comme  étant  de  nationalité  allemande,  déser- 
tèrent et  réclamèrent  la  protection  du  consul  allemand,  qui  leur  accorda 
un  sauf-conduit  pour  leur  rapatriement.  Toutefois,  avant  qu'ils  aient 
pu  s'embarquer,  ils  furent  violemment  arrêtés  par  des  soldats  f rançais, 
et  enlevés  de  la  protection  du  consul.  La  France  protesta  que  l'Alle- 
magne n'avait  aucun  droit  à  accorder  protection  au  Maroc  aux  per- 
sonnes ne  ressortissant  pas  à  la  nationalité  allemande  ;  que  le  territoire 
occupé  par  ses  forces  militaires  au  Maroc  était  placé  sous  sa  juridiction 
exclusive,  et  que  par  conséquent,  l'Allemagne  n'avait  pas  le  droit  de 
tenter  de  protéger  les  trois  déserteurs  de  nationalité  allemande.  L'Alle- 
magne prétendit  que  les  déserteurs  de  nationalité  allemande  étaient, 
en  vertu  de  la  juridiction  exterritoriale  de  l'Allemagne  au  Maroc, 
soumis  exclusivement  à  la  juridiction  du  consul  d'Allemagne  à  Casa- 
blanca, et  avaient  droit  à  sa  protection;  que  l'arrestation  forcée  des 
déserteurs  constituait  une  atteinte  à  l'inviolabilité  de  ses  agents  consu- 
laires, et  elle  demanda  que  les  trois  allemands  lui  fussent  rendus. 

Le  différend  n'ayant  pas  été  susceptible  de  solution  par  la  voie  diplo- 
matique, il  fut  soumis  en  vertu  d'un  compromis  signé  le  24  novembre 
1908,^  à  un  tribunal  composé  de  membres  de  la  Cour  permanente:  M.  K. 
Hj.  L.  Hammarskjôld,  de  Suède,  Sir  Edward  Fry,  d'Angleterre,  M. 
Louis  Renault,  de  France,  M.  Guido  Fusinato,  d'Italie,  et  M.  J.  Kriege, 
d'Allemagne.  Les  séances  commencèrent  le  !•'  mai  1909,  et  se  ter- 
minèrent le  17  mai  1909;  la  décision  fut  rendue  le  22  mai  1909. 

Le  Tribunal  déclara  que  le  conflit  entre  les  deux  juridictions  ne 
pouvait  être  déterminé  par  une  règle  absolue  et  générale,  mais  que,  dans 
les  conditions  de  l'espèce,  les  déserteurs  de  nationalité  allemande  faisant 
partie  des  forces  militaires  de  la  France  stationnées  à  Casablanca,  et 
contrôlant  cette  ville  fortifiée,  ils  étaient  soumis  à  la  juridiction  militaire 


^Post,pA22. 
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exclusive  de  la  France,  tant  qu'ils  restaient  dans  le  territoire  occupé  et 
contrôlé  par  les  forces  militaires  françaises.  Vu  la  nature  complexe 
de  la  question  du  conflit  de  juridiction,  le  Tribunal  déclara  toutefois 
que  le  Consul  allemand  ne  saurait  encourir  aucun  blâme  pour  avoir 
accordé  protection  à  ces  déserteurs,  mais  que  le  Secrétaire  du  Consulat 
était  coupable  d'avoir  commis  une  violation  g^ve  et  manifeste  de  ses 
devoirs,  en  cherchant  à  obtenir  la  protection  du  Consul  pour  les  déser- 
teurs de  nationalité  non  allemande.  Le  Tribunal  déclara  plus  loin  que 
les  autorités  militaires  françaises  auraient  dû  respecter  l'autorité  du 
Consul  de  l'Allemagne  en  laissant  les  déserteurs  dans  sa  possession 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  juridiction  fut  décidée,  ne  prenant  que 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  leur  fuite.  L'emploi  de  la  force 
par  les  soldats  français  fut  déclaré  injustifiable;  cependant,  en  raison 
de  la  déclaration  précédente  du  Tribunal,  que  la  juridiction  militaire 
de  la  France  avait  droit  de  précédence  sur  la  juridiction  exterri- 
toriale de  l'Allemagne,  il  déclina  d'ordonner  la  remise  des  déserteurs. 


SENTENCE  ARBITRALE 

Sentence  arbitrale  dans  Fa ff aire  de  Casablanca, — La  Haye,  22  mai 

içoç^ 

Considérant  que,  par  un  Protocole  du  10  novembre  1908*  et  par  un 
Compromis  du  24  du  même  mois,^  le  Gouvernement  de  la  République 
française  et  le  Gouvernement  impérial  allemand  se  sont  mis  d'accord 
pour  charger  un  Tribunal  arbitral,  composé  de  cinq  membres,  de 
résoudre  les  questions  de  fait  et  de  droit  que  soulèvent  les  événements 
qui  se  sont  produits  à  Casablanca,  le  25  septembre  1908,  entre  des 
agents  des  deux  pays  ; 

Considérant  que,  en  exécution  de  ce  Compromis,  les  deux  Gouverne- 
ments ont  désigné  respectivement  comme  Arbitres, 

le  Gouvernement  de  la  République  française:  le  très  honorable  Sir 
Edward  Fry,  Docteur  en  droit,  autrefois  si^eant  à  la  Cour  d'appel, 
Membre  du  Conseil  privé  du  Roi,  Membre  de  la  Cour  permanente 
d'Arbitrage,  et  M.  Louis  Renault,  Membre  de  l'Institut  de  France, 
Ministre  plénipotentiaire.  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

1  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Protocoles  des 
séances  du  tribunal  arbitral  constitué  en  exécution  du  protocole  signé  à  Berlin 
le  10  novembre  IÇ08  et  du  compromis  du  24  novembre  1908,  p.  153. 

2  Post,  p.  124. 
8  Post,  p.  122. 
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Jurisconsulte  du  Ministère  des  Aflfaires  Etrangères,  Membre  de  la 
Cour  permanente  d'Arbitrage  ; 

et  le  Gouvernement  impérial  allemand:  M.  Guido  Fusinato,  Doc- 
teur en  droit,  ancien  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  ancien  Pro- 
fesseur de  droit  international  à  l'Université  de  Turin,  Député  au 
Parlement  italien.  Conseiller  d'Etat,  Membre  de  la  G)ur  permanente 
d'Arbitrage,  et  M.  Kri^e,  Docteur  en  droit.  Conseiller  actuel  intime 
de  Légation,  Conseiller  rapporteur  et  Jurisconsulte  au  Département 
des  Aflfaires  Etrangères,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  ; 

Que  les  Arbitres  ainsi  désignés  chargés,  de  nonmier  un  Surarbitre, 
ont  choisi  comme  tel  M.  K.  Hj.  L.  de  Hammarskjôld,  Docteur  en  droit, 
ancien  Ministre  de  la  Justice,  ancien  Ministre  des  Cultes  et  de 
l'Instruction  publique,  ancien  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Copenhague,  ancien  Président  de  la  Cour  d'Appel  de 
Jônkôping,  ancien  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  dTJpsal,  Gouverneur 
de  la  Province  dlJpsal,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  ; 

Considérant  que,  conformément  aux  dispositions  du  Compromis  du 
24  novembre  1908,  les  mémoires  et  contre-mémoires  ont  été  dûment 
échangés  entre  les  Parties  et  communiqués  aux  Arbitres  ; 

Considérant  que  le  Tribunal,  constitué  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
s'est  réuni  à  La  Haye  le  l""  mai  1909  ; 

Que  les  deux  Gouvernements  ont  respectivement  désigné  comme 
Agents, 

le  Gouvernement  de  la  République  française:  M.  André  Weiss, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  Jurisconsulte  adjoint  du 
Ministère  des  Aflfaires  Etrangères, 

et  le  Gouvernement  impérial  allemand:  M.  Albrecht  Lentze,  Doc- 
teur en  droit.  Conseiller  intime  de  Légation,  Conseiller  rapporteur  au 
Département  des  Aflfaires  Etrangères  ; 

Considérant  que  les  Agents  des  Parties  ont  présenté  au  Tribunal  les 
conclusions  suivantes  : 

savoir,  l'Agent  du  Gouvernement  de  la  République  française  : 
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Plaise  au  Tribunal, 

Dire  et  juger  que  c'est  à  tort  que  le  Consul  et  les  agents  du  Consulat 
impérial  allemand  à  Casablanca  ont  tenté  de  faire  embarquer  sur  un 
navire  allemand  des  déserteurs  de  la  Légion  étrangère  française,  ne 
ressortissant  pas  à  la  nationalité  allemande  ; 

Dire  et  juger  que  c'est  à  tort  que  le  même  Consul  et  les  mêmes 
agents  ont,  dans  les  mêmes  conditions,  accordé,  sur  le  territoire  occupé 
par  le  corps  de  débarquement  français  à  Casablanca,  leur  protection  et 
leur  assistance  matérielle  à  trois  autres  légionnaires,  qu'ils  croyaient 
ou  qu'ils  pouvaient  croire  Allemands,  méconnaissant  ainsi  les  droits 
exclusifs  de  juridiction  qui  appartiennent  à  l'Etat  occupant,  en  territoire 
étranger,  même  en  pays  de  Capitulations,  au  regard  des  soldats  de 
l'armée  d'occupation,  et  des  actes,  quels  qu'ils  soient  et  d'oti  qu'ils 
viennent,  qui  sont  de  nature  à  compromettre  sa  sécurité  ; 

Dire  et  juger  qu'aucune  atteinte  n'a  été  portée,  en  la  personne  de 
M.  Just,  chancelier  du  Consulat  impérial  à  Casablanca,  et  du  soldat 
marocain  Abd-el-Kerim  ben  Mansour,  à  l'inviolabilité  consulaire,  par 
les  of&ders,  soldats  et  marins  français  qui  ont  procédé  à  l'arrestation 
des  déserteurs;  et  qu'en  repoussant  les  attaques  et  les  voies  de  fait 
dirigées  contre  eux,  lesdits  officiers,  soldats  et  marins  se  sont  bornés 
à  user  du  droit  de  légitime  défense. 

Et  l'Agent  du  Gouvernement  impérial  allemand  (conclusions  tra- 
duites) , 

Plaise  au  Tribunal, 

l®.  En  ce  qui  concerne  les  questions  de  fait. 

Déclarer  que  trois  individus  qui  avaient  antérieurement  servi  dans 
la  L^on  étrangère  française,  Walter  Bens,  Heinrich  Heinemann  et 
Julius  Meyer,  tous  trois  Allemands,  ont,  le  25  septembre  1908,  au  port 
de  Casablanca,  pendant  qu'ils  étaient  accompagnés  par  des  agents  de 
l'Allemagne,  été  violemment  arrachés  à  ces  derniers  et  arrêtés  par  des 
agents  de  la  France  ;  qu'à  cette  occasion  des  agents  de  l'Allemagne  ont 
été  attaqués,  maltraités,  outragés  et  menacés  par  des  agents  de  la 
France; 

2*.  En  ce  qui  concerne  les  questions  de  droit. 
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Déclarer  que  les  trois  individus  mentionnés  au  No.  1  étaient,  au  25 
septembre  1908,  soumis  exclusivement  à  la  juridiction  et  à  la  pro- 
tection du  Consulat  impérial  allemand  à  Casablanca;  que  des 
agents  de  la  France  n'étaient  pas  alors  autorisés  à  entraver  l'exercice 
par  des  agents  de  l'Allemagne  de  la  protection  allemande  sur  ces  trois 
individus  et  à  revendiquer  de  leur  côté  sur  eux  un  droit  de  juridiction  ; 

3^  En  ce  qui  concerne  la  situation  des  individus  arrêtés  le  25  sep- 
tembre 1908  au  sujet  de  laquelle  il  y  a  contestation, 

Décider  que  le  Gouvernement  de  la  République  française,  aussitôt 
que  possible,  se  dessaisira  des  trois  Allemands  désignés  au  No.  1  et 
les  mettra  à  la  disposition  du  Gouvernement  allemand. 

Considérant  que  l'Agent  de  la  République  française  a,  dans  l'aud- 
ience du  17  mai  1909,  déclaré  que,  dans  ses  conclusions,  il  ne  s'agit,  soit 
pour  les  déserteurs  de  nationalité  allemande,  soit  pour  les  autres,  que 
des  mesures  prises  par  des  agents  allemands  après  la  désertion  et  en 
vue  de  faire  embarquer  les  déserteurs  ; 

Considérant  qu'après  que  le  Tribunal  eut  entendu  les  exposés  oraux 
des  Agents  des  Parties  et  les  explications  qu'ils  lui  ont  fournies  sur  sa 
demande,  les  débats  ont  été  déclarés  clos  dans  l'audience  du  17  mai 
1909; 

Considérant  que,  d'après  le  régime  des  Capitulations  en  vigueur  au 
Maroc,  l'autorité  consulaire  allemande  exerce,  en  règle  générale,  une 
juridiction  exclusive  sur  tous  les  ressortissants  allemands  qui  se  trou- 
vent dans  ce  pays  ; 

Considérant  que,  d'autre  part,  un  corps  d'occupation  exerce  aussi, 
en  règle  générale,  une  juridiction  exclusive  sur  toutes  les  personnes 
appartenant  audit  corps  d'occupation  ; 

Que  ce  droit  de  juridiction  doit  être  reconnu,  toujours  en  règle 
générale,  même  dans  les  pays  soumis  au  régime  des  Capitulations  ; 

Considérant  que,  dans  le  cas  où  des  ressortissants  d'une  Puissance 
qui  bénéficie  au  Maroc  du  régime  des  Capitulations  appartiennent  au 
corps  d'occupation  envoyé  dans  ce  pays  par  une  autre  Puissance,  il  se 
produit,  par  la  force  des  choses,  un  confit  entre  les  deux  juridictions 
sus-indiquées  ; 
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Considérant  que  le  Gouvernement  français  n'a  pas  fait  connaître  la 
composition  du  corps  expéditionnaire  et  n'a  pas  déclaré  que  le  fait  de 
l'occupation  militaire  modifiait  la  juridiction  consulaire  exclusive 
découlant  du  r%ime  des  Capitulations  ;  que,  d'autre  part,  le  Gouverne- 
ment allemand  n'a  pas  réclamé  au  sujet  de  l'emploi  au  Maroc  de  la 
L%ion  étrangère  qui,  notoirement,  est,  pour  une  certaine  partie,  com- 
posée de  ressortissants  allemands; 

Considérant  qu'il  n'appartient  pas  à  ce  Tribtmal  d'émettre  une 
opinion  sur  l'organisation  de  la  L^on  étrangère  ou  sur  son  emploi  au 
Maroc; 

Considérant  que  le  conflit  de  juridictions  dont  il  a  été  parlé  ne  saurait 
être  décidé  par  une  règle  absolue  qui  accorderait  d'une  manière 
générale  la  préférence,  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  des  deux  juridictions 
concurrentes  ; 

Que,  dans  chaque  cas  particulier,  il  faut  tenir  compte  des  circon- 
stances de  fait  qui  sont  de  nature  à  déterminer  la  préférence; 

Considérant  que  la  juridiction  du  corps  d'occupation  doit,  en  cas  de 
conflit,  avoir  la  préférence,  lorsque  les  personnes  appartenant  à  ce 
corps  n'ont  pas  quitté  le  territoire  placé  sous  la  domination  immédiate, 
durable  et  effective  de  la  force  armée  ; 

Considérant  qu'à  l'époque  dont  il  s'agit,  la  ville  fortifiée  de  Casa- 
blanca était  militairement  occupée  et  gardée  par  des  forces  militaires 
françaises  qui  constituaient  la  garnison  de  cette  ville  et  se  trouvaient, 
soit  dans  la  ville  même,  soit  dans  les  camps  environnants  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  les  déserteurs  de  nationalité 
allemande,  appartenant  aux  forces  militaires  de  l'un  de  ces  camps  et 
étant  dans  l'enceinte  de  la  ville,  restaient  soumis  à  la  juridiction  mili- 
taire exclusive; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  la  question  de  la  compétence  res- 
pective en  pays  de  Capitulations,  de  la  juridiction  consulaire  et  de  la 
juridiction  militaire  étant  très  compliquée  et  n'ayant  pas  reçu  de  solu- 
tion expresse  nette  et  universellement  reconnue,  l'autorité  consulaire 
allemande  ne  saurait  encourir  aucun  blâme  pour  avoir  accordé  sa  pro- 
tection aux  déserteurs  susnommés,  qui  l'avaient  sollicitée  ; 
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Considérant  que  le  Consul  allemand  à  Casablanca  n*a  pas  accordé 
la  protection  du  Consulat  aux  déserteurs  de  nationalité  non  allemande 
et  que  le  drogman  du  Consulat  n'a  pas  non  plus  dépassé  à  ce  sujet  les 
limites  de  sa  compétence; 

Considérant  que  le  fait  que  le  Consul  a  signé,  sans  le  lire,  le  sauf- 
conduit  portant  six  personnes  au  lieu  de  trois  et  omettant  l'indication 
de  la  nationalité  allemande,  telle  qu'il  l'avait  lui-même  prescrite,  ne 
peut  lui  être  imputé  que  comme  une  faute  non  intentionnelle  ; 

Considérant  que  le  soldat  marocain  du  Consulat,  en  contribuant  à 
l'embarquement  des  déserteurs,  n'a  fait  qu'agir  d'après  les  ordres  de  ses 
supérieurs  et  que,  à  raison  de  sa  situation  inférieure,  aucune  respon- 
sabilité personnelle  ne  saurait  peser  sur  lui  ; 

Considérant  que  le  Secrétaire  du  Consulat  a  intentionnellement 
cherché  à  faire  embarquer  des  déserteurs  de  nationalité  non  allemande 
comme  jouissant  de  la  protection  du  Consulat  ; 

Qu'à  cette  fin,  il  a,  de  propos  délibéré,  amené  le  Consul  à  signer  le 
sauf-conduit  mentionné  ci-dessus;  et  que,  dans  la  même  intention,  il 
a  pris  des  mesures  tant  pour  conduire  au  port  que  pour  faire  em- 
barquer ces  déserteurs  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,  il  est  sorti  des  limites  de  sa  compétence  et  a 
commis  une  violation  grave  et  manifeste  de  ses  devoirs  ; 

Considérant  que  les  déserteurs  de  nationalité  allemande  se  sont 
trouvés  au  port  sous  la  protection  de  fait  de  l'autorité  consulaire  alle- 
mande et  que  cette  protection  n'était  pas  manifestement  illégale; 

Considérant  que  cette  situation  de  fait  aurait  dû,  dans  la  mesure 
du  possible,  être  respectée  par  l'autorité  militaire  française  ; 

Considérant  que  les  déserteurs  de  nationalité  allemande  ont  été 
arrêtés  par  cette  autorité  malgré  les  protestations  faîtes  au  nom  du 
Consulat  ; 

Considérant  que  l'autorité  militaire  aurait  pu  et,  par  conséquent,  dû 
se  borner  à  empêcher  l'embarquement  et  la  fuite  de  ces  déserteurs  et, 
avant  de  procéder  à  leur  arrestation  et  à  leur  emprisonnement,  à  oflfrir 
de  les  laisser  en  séquestre  au  Consulate  allemand,  jusqu'à  ce  que  la 
question  de  la  juridiction  compétente  eût  été  résolue  ; 
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Que  cette  manière  de  procéder  aurait  aussi  été  de  nature  à  main- 
tenir le  prestige  de  l'autorité  consulaire,  conformément  aux  intérêts 
commims  de  tous  les  Européens  vivant  au  Maroc  ; 

Considérant  que,  même  si  Ton  admet  la  l^alité  de  l'arrestation,  les 
circonstances  ne  justifiaient,  de  la  part  de  militaires  français,  ni  la 
menace  faite  à  l'çiîde  d'un  revolver,  ni  la  prolongation  des  coups  portés 
au  soldat  marocain  du  Consulat  même  après  que  sa  résistance  avait  été 
brisée; 

Considérant  que,  quant  aux  autres  outrages  ou  voies  de  fait  all^;ués 
de  part  et  d'autre,  l'enchaînement  et  la  nature  exacte  des  événements 
sont  impossibles  à  établir  ; 

Considérant  que,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  les 
déserteurs  de  nationalité  allemande  auraient  dû  être  remis  au  Con- 
sulat pour  rétablir  la  situation  de  fait  troublée  par  leur  arrestation; 

Que  cette  restitution  aurait  aussi  été  désirable  en  vue  de  maintenir 
le  prestige  consulaire  ; 

Mais,  considérant  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  Tribunal 
étant  appelé  à  déterminer  la  situation  définitive  des  déserteurs,  il  n'y 
a  plus  lieu  d'ordonner  la  remise  provisoire  et  temporaire  qui  aurait  dû 
s'eflfectuer. 

Par  ces  Motifs^ 

Le  Tribunal  arbitral  déclare  et  prononce  ce  qui  suit  : 

C'est  à  tort  et  par  une  faute  gjave  et  manifeste  que  le  Secrétaire  du 
Consulat  impérial  allemand  à  Casablanca  a  tenté  de  faire  embarquer, 
sur  un  vapeur  allemand,  des  déserteurs  de  la  L^on  étrangère  fran- 
çaise qui  n'étaient  pas  de  nationalité  allemande. 

Le  Consul  allemand  et  les  autres  agents  du  Consulat  ne  sont  pas 
responsables  de  ce  chef  ;  toutefois,  en  signant  le  sauf -conduit  qui  lui  a 
été  présenté,  le  Consul  a  commis  une  faute  non  intentionelle. 

Le  Consulat  allemand  n'avait  pas,  dans  les  conditions  de  l'espèce,  le 
droit  d'accorder  sa  protection  aux  déserteurs  de  nationalité  allemande  ; 
toutefois,  l'erreur  de  droit  commise  sur  ce  point  par  les  fonctionnaires 
du  Consulat  ne  saurait  leur  .être  imputée  comme  ime  faute,  soit  inten- 
tionelle, soit  non  intentionnelle. 
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C'est  à  tort  que  les  autorités  militaires  françaises  n*ont  pas,  dans 
mesure  du  possible,  respecté  la  protection  de  fait  exercée  sur 
déserteurs  au  nom  du  Consulat  allemand. 

Même  abstraction  faite  du  devoir  de  respecter  la  protection  con  — 
sulaire,  les  circonstances  ne  justifiaient,  de  la  part  de  militaires  français, 
ni  la  menace  faite  à  l'aide  d'un  revolver,  ni  la  prolongation  des  coups 
donnés  au  soldat  marocain  du  Consulat. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  aux  autres  réclamations  contenues 
dans  les  conclusions  des  deux  Parties. 

Fait  à  La  Haye,  dans  l'Hôtel  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage, 
le  22  mai  1909. 

Le  Président:     Hj.  L.  Hammarskjôld 
Le  Secrétaire  général:     Michiels  van  Verduynen 


COMPROMIS 

Compromis  d'arbitrage  relatif  aux  questions  soulevées  par  les  événe- 
ments qui  se  sont  produits  à  Casablanca  le  25  septembre  içoS. — 
Signé  à  Berlin  le  24  novembre  iço8} 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
Impérial  Allemand  s'étant  mis  d'accord,  le  10  novembre  1908,*  pour 
soumettre  à  l'arbitrage  Tensemble  des  questions  soulevées  par  les 
événements  qui  se  sont  produits  à  Casablanca,  le  25  septembre  dernier, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  du  compro- 
mis suivant: 

Art.  1.  Un  Tribunal  arbitral,  constitué  comme  il  est  dit  ci-après,  est 
chargé  de  résoudre  les  questions  de  fait  et  de  droit  que  soulèvent  les 
événements  qui  se  sont  produits  à  Casablanca,  le  25  septembre  dernier, 
entre  les  agents  des  deux  pays. 

2.  Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  cinq  arbitres  pris  parmi  les 
membres  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  de  La  Haye. 

Chaque  Gouvernement,  aussitôt  que  possible  et  dans  un  délai  qui 
n'excédera  pas  quinze  jours  à  partir  de  la  date  du  présent  compromis, 
choisira  deux  arbitres  dont  un  seul  pourra  être  son  national.  Les  quatre 
arbitres  ainsi  désignés  choisiront  un  surarbitre  dans  la  quinzaine  du 
jour  où  leur  désignation  leur  aura  été  notifiée. 


'^British  and  Forcign  State  Papcrs,  vol.  102.  p.  916. 
^Post,vA24. 
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3.  Le  !•'  février  1909,  chaque  partie  remettra  au  Bureau  de  la  Cour 
permanente  dix-huit  exemplaires  de  son  Mémoire  avec  les  copies  cer- 
tifiées conformes  de  toutes  pièces  et  documents  qu'elle  compte  invo- 
quer dans  la  cause.  Le  Bureau  en  assurera  sans  retard  la  transmission 
aux  arbitres  et  aux  parties,  savoir,  de  deux  exemplaires  pour  chaque 
arbitre,  de  trois  exemplaires  pour  chaque  partie.  Deux  exemplaires 
resteront  dans  les  archives  du  Bureau.  Le  !•'  avril  1909,  les  parties 
déposeront  dans  la  même  forme  leurs  contre-Mémoires  avec  les  pièces 
à  Tappui  de  leurs  conclusions  finales. 

4.  Chaque  partie  devra  déposer  au  Bureau  International,  au  plus 
tard  le  15  avril  1909,  la  somme  de  3,000  florins  néerlandais,  à  titre 
d'avance  pour  les  frais  du  litige. 

5.  Le  tribtmal  se  réunira  à  La  Haye  le  l*'  mai  1909  et  procédera  im- 
médiatement à  l'examen  du  litige.  Il  aura  la  faculté  de  se  transporter 
momentanément  ou  de  dél^;uer  tm  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour 
se  transporter  en  tel  lieu  qu'il  lui  semblerait  utile,  en  vue  de  procéder 
à  des  mesures  d'information  dans  les  conditions  de  l'article  XX  de  la 
Convention  du  18  octobre  1907,  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux. 

6.  Les  parties  peuvent  faire  usage  de  la  langue  française  ou  de  la 
langue  allemande.  Les  membres  du  tribunal  peuvent  se  servir,  à  leur 
choix,  de  la  langue  française  ou  de  la  langue  allemande.  Les  décisions 
du  Tribunal  seront  rédigées  dans  les  deux  langues. 

7.  Chaque  partie  sera  représentée  par  un  agent  spécial  avec  mission 
de  servir  d'intermédiaire  entre  elle  et  le  Tribunal.  Ces  agents  don- 
neront les  éclaircissements  qui  leur  seront  demandés  par  le  Tribunal  et 
pourront  présenter  les  moyens  qu'ils  jugeraient  utiles  à  la  défense  de 
leur  cause. 

8.  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent  compromis,  les 
stipulations  de  la  Convention  précitée  du  18  octobre  1907,  dont  la 
ratification  n'a  pas  encoure  eu  lieu,  mais  qui  a  été  signée  également  par 
la  France  et  l'Allemagne,  seront  applicables  au  présent  arbitrage. 

9.  Après  que  le  Tribunal  arbitral  aura  résolu  les  questions  de  fait  et  de 
droit  qui  lui  sont  soumises,  il  réglera  en  conséquence  la  situation 
des  individus  arrêtés  le  25  septembre  dernier  au  sujet  de  laquelle  il  y 
a  contestation. 

Fait  en  double  à  Berlin,  le  24  novembre  1908. 

(L.  S.)     Jules  Cambon 

(L.    S.)       KiDERLEN 
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DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

Protocole  entre  la  France  et  tAllemagne  contenant  une  formule  de 
regret  sur  les  événements  qui  se  sont  produits  à  Casablanca  le  ?8 
Septembre  iço8. — Signé  à  Berlin  le  lo  novembre  iço8} 

Les  deux  Gouvernements,  regrettant  les  événements  qui  se  sont  pro- 
duits à  Casablanca  le  25  septembre  dernier  et  qui  ont  amené  des  agents 
subalternes  à  des  violences  et  à  de  fâcheuses  voies  de  fait,  décident  de 
soumettre  l'ensemble  des  questions  soulevées  à  ce  sujet  à  l'arbitrage. 

D'un  commun  accord,  chacun  des  deux  Gouvernements  s'engage  à 
exprimer  ses  regrets  sur  les  actes  de  ces  agents,  suivant  le  jugement 
que  les  arbitres  auront  porté  sur  les  faits  et  sur  la  question  de  droit. 

Berlin,  le  10  novembre    1908. 

Jules  Cambon 

KiDERLEN 


Procès-verbal  par  lequel  les  gouvernements  français  et  allemand  s'ex- 
priment mutuellement  leurs  regrets  des  faits  passés  à  Casablanca, 
et  relevés  à  la  charge  de  leurs  c^ents  respectifs,  le  22  mai  içoç  par 
la  Cour  arbitrale  de  La  Haye, — Signé  à  Berlin  le  2Ç  mm  içoç} 

Le  Gouvernement  de  la  République  et  le  Gouvernement  Impérial 
étant  convenus,  le  10  novembre  dernier,'  de  soumettre  l'ensemble  des 
questions  soulevées  par  les  événements  qui  se  sont  produits  a  Casa- 
blanca, le  25  septembre  précédent,  à  im  tribunal  arbitral  convoqué  à 
cet  efïet,  et  les  deux  Gouvernements  s'étant  engagés  à  s'exprimer  mu- 
tuellement des  regrets  sur  les  actes  de  leurs  agents,  suivant  le  jugement 
que  les  arbitres  auraient  porté  sur  les  faits  et  sur  la  question  de  droit  ; 
et  le  Tribunal  arbitral  ayant,  à  La  Haye,  le  22  mai  1909,  déclaré  et 
prononcé  ce  qui  suit  : 

[Suivent  la  déclaration  et  le  jugement  du  Tribunal.] 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
Impérial  d'Allemagne  déclarent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ex- 
primer les  regrets  que  comportent  les  actes  relevés  à  la  charge  de  leurs 
agents  par  la  décision  arbitrale. 

Fait  à  Berlin,  en  deux  exemplaires,  le  29  mai   1909. 

Von  Schoen 

Baron  de  Berckheim 


^British  and  Foreign  State  Papers,  vol.  102,  p.  916. 
2  Ibid.,  p.  602. 
'  Supra. 
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entre 

LA  NORVÈGE  ET  LA  SUÉDE 

Réglée  le  23  octobre  1909 

Aperçu 

En  vertu  d'un  compromis  signé  le  14  mars  1908/  la  Norvège  et  la 
Suède  sont  tombées  d'accord  pour  soumettre  à  l'arbitrage  la  question 
de  la  frontière  maritime  entre  les  deux  pays,  en  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
réglée  par  la  Résolution  ro3rale  du  15  mars  1904.*  LeTribunal  d'arbi- 
trage fut  appelé  à  décider  si  la  frontière  avait  été  fixée  SQjt  en  entier, 
soit  en  partie  par  le  Traité  de  1661,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  fixer  la 
frontière,  ou  certaines  de  ses  parties,  en  tenant  compte^  des  principes 
du  droit  international.  Le  Tribunal  était  compose  d'un  national  de 
chacun  des  deux  Gouvernements  et  d'un  surarbitre,  ressortissant  d'une 
Puissance  neutre.  Ainsi  qu'il  fut  finalement  convenu,  le  Tribunal  fut 
composé  comme  suit:  M.  J.  A.  Loeff,  des  Pays-Bas;  M.  F.  V.  N. 
Beichmann,  de  Norvège,  et  M.  K.  Hj.  L.  Hammarskjôld,  de  Suède. 
Seul,  ce  dernier  était  membre  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de 
La  Haye.  Le  Tribunal  siégea  du  28  août  au  18  octobre  1909,  et  visita 
pendant  ce  temps  la  zone  litigieuse.  La  décision  fut  rendue  le  23 
octobre  1909. 

Le  Tribunal  décida  que  la  ligne  frontière  n'avait  pas  été  fixée  par 
le  Traité  de  1661  au  delà  d'un  certain  point,  et  qu'une  partie  de  la 
ligne  en  deçà  de  ce  point  était  incertaine.  En  conséquence,  le  Tribunal 
fixa  la  ligne  frontière  en  vertu  des  principes  en  vigueur  et  appliqués 
en  Norvège  et  en  Suède  à  l'époque  de  la  conclusion  duTraité  originaire 
de  délimitation.  En  appliquant  ces  principes,  une  ligne  frontière  fut 
fixée  attribuant  les  bancs  de  pêche  de  Grisbadarna  à  la  Suède,  et  le 
Skjôttegrund  à  la  Norvège.  Cette  décision  fut  également  soutenue^  par 
l'état  des  choses  trouvées  par  le  Tribunal  comme  ayant  existe"penàant 
longtemps,  spécialement  l'usage  qu'ont  fait  des  bancs  les  pêcheurs  des 
deux  nations,  et  les  actes  de  possession  exercés  par  les  deux  Gouverne- 
ments. 


1  Post,  p.  138.  «  Post,  p.  141. 
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SENTENCE  ARBITRALE 

Sentence  arbitrale  dans  la  question  de  la  délimitaHon  (Tune  certaine 
partie  de  la  frontière  maritime  entre  la  Norvège  et  la  Suède. — La 
Haye,  le  23  octobre  içoç} 

Considérant  que,  par  une  Convention  du  14  mars  1908,*  la  Norvège 
^  et  la  Suède  se  sont  mis^  d'accord  pour  soumettre  à  la  décision  défini- 
tive  d'un  Tribunal  arbitral,  composé  d'un  Président  qui  ne  sera  ni 
sujet  d'auctme  des  Parties  contractantes  ni  domicilié  dans  l'un  des 
deux  pays,  et  de  deux  autres  Membres,  dont  l'un  sera  Norv%ien  et 
l'autre  Suédois,  la  question  de  la  frontière  maritime  entre  la  Norv^ 
et  la  Suède,  en  tant  que  cette  frontière  n'a  pas  été  r^lée  par  la 
Résolution  Royale  du  15  mars  1904;* 

Considérant  que,  en  exécution  de  cette  Convention,  les  deux 
Gouvernements  ont  désigné  respectivement  comme  Président  et 
Arbitres  : 

Monsieur  J.  A.  Loeff,  Docteur  en  droit  et  en  sciences  politiques, 
#^  ancien  Ministre  de  la  Justice,  Membre  de  la  Seconde  Chambre  des 
Etats-Généraux  des  Pays-Bas; 

Monsieur  F.  V.  N.  Beichmann,  Président  de  la  Cour  d'appel  de 
Trondhjem,  et 

Monsieur  K.  Hj.  L.  de  Hammarskjôld,  Docteur  en  droit,  ancien 
Ministre  de  la  Justice,  ancien  Ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction 
publique,  ancien  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Copenhague,  ancien  Président  de  la  Cour  d'appel  de  Jônkôping, 
ancien  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Upsal,  Gouverneur  de  la 
Province  d'Upsal,  Membre  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage; 

Considérant  que,  conformément  aux  dispositions  de  la  Convention, 
les  Mémoires,  Contre-Mémoires  et  Répliques  ont  été  dûment  échangés 
entre  les  Parties  et  communiqués  aux  Arbitres  dans  les  (lélais  fixés 
par  le  Président  du  Tribunal; 

1  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Recueil  des 
comptes  rendus  de  la  visite  des  lieux  et  des  protocoles  des  séances  du  tribunal 
arbitral,  constitué  en  vertu  de  la  convention  du  14  mars  1908,  pour  juger  la 
question  de  la  délimitation  d'une  certaine  partie  de  la  frontière  maritime  entre  la 
Norvège  et  la  Suède,  in  fine,  p.  1. 

2  Post,  p.  138. 
8  Post,  p.  141. 
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Que  les  deux  Gouvernements  ont  respectivement  désigné  comme 


le  Gouvernement  de  la  Norvège  :  Monsieur  Kristen  Johanssen,  Avo- 

it  à  la  Cour  suprême  de  Norvège, 

et  le  Gouvernement  de  la  Suède:  Monsieur  C.  O.  Montan,  ancien 
^^lembre  de  la  Cour  d'appel  de  Svea,  Juge  au  Tribunal  mixte 
l'Alexandrie  ; 

Considérant  qu'il  a  été  convenu,  par  l'article  II  de  la  Convention: 

l^  que  le  Tribunal  arbitral  déterminera  la  ligne  frontière  dans  les 
«aux  à  partir  du  point  indiqué  sous  XVIII  sur  la  carte  annexée^  au 
projet  des  Commissaires  norvégiens  et  suédois  du  18  août  1897,  dans 
la  mer  jusqu'à  la  limite  des  eaux  territoriales  ; 

2^.  que  les  lignes  limitant  la  zone,  qui  peut  être  l'objet  du  litige' 
par  siûte  des  conclusions  des  Parties  et  dans  laquelle  la  ligne  frontière 
sera  par  conséquent  établie,  ne  doi^ent-pas  être  tracées  de  façoi^  à 
comprendre  ni  des  iles,  ni  des  îlots,  ni  des  récifs,  qui  ne  sont  pas 
constamment  sous  l'eau  ; 

Considérant  qu'il  a  été  Clément  convenu,  par  l'article  III  de  ladite 
Convention  : 

1®.  que  le  Tribunal  arbitral  aura  à  décider  si  la  ligne  frontière  doit 
être  considérée,  sçit  entièrement  soit  en  partie,  comme  fixée  par  le 
Traité  de  délimitation  de  1661  avec  la  carte  y  annexée  et  de  quelle 
manière  la  ligne  ainsi  établie  dgit  être  tracée; 

2^.  que,  pour  autant  que  la  ligne  frontière  ne  sera  pas  considérée 
comme  fixée  par  ce  traité  et  cette  carte,  le  Tribunal  aura  à  fixer  cette 
ligne  frontière  en  tenant  compte  des  circonstances  de  fait  et  des  prin- 
cipes du  droit  international; 

Considérant  que  les  Agents  des  Parties  ont  présenté  au  Tribunal  les 
Conclusions  suivantes  (conclusions  traduites), 

l'Agent  du  Gouvernement  Norvégien: 

que  la  frontière  entre  la  Norvège  et  la  Suède,  dans  la  zone  qui  forme 
l'objet  de  la  décision  arbitrale,  soit  déterminée  en  conformité  avec  la 


*  Posf,  en  face  de  la  p.  146. 
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ligne  indiquée  sur  la  carte,  annexée  sous  numéro  35  au  Mémoire  p 
sente  au  nom  du  Gouvernement  Norv^ien  ; 

et  l'Agent  du  Gouvernement  Suédois: 
I.  en  ce  qui  concerne  la  question  préliminaire: 
Plaise  au  Tribunal  arbitral  de  déclarer,  que  la  ligne  de  frontière'" 
litigieuse,  quant  à  l'espace  entre  le  point  XVIII  déjà  fixé  sur  la 


des  Commissaires  de  l'année  1897  et  le  point  A  sur  la  carte  du  Traité?^"* 
de  frontière  de  Tannée  1661,  n'est  établie  qu'incomplètement  par  ledit 
traité  et  la  carte  du  traité,  en  tant  que  la  situation  exacte  de  ce  point-d 
n'en  ressort  pas  clairement,  et,  en  ce  qui  regarde  le  reste  de  l'espace» 
s'étendant  vers  l'ouest  à  partir  du  même  point  A  jusqu'à  la  limite 
territoriale,  que  la  ligne  de  frontière  n'a  pas  du  tout  été  établie  par  ces 
documents  ; 
II.  en  ce  qui  concerne  la  question  principale: 

1.  Plaise  au  Tribunal  de  vouloir  bien,  en  se  laissant  diriger  par  le 
Traité  et  la  carte  de  l'année  1661,  et  en  tenant  compte  des  circon- 
stances de  fait  et  des  principes  du  droit  des  gens,  déterminer  la  ligne 
de  frontière  maritime  litigieuse  entre  la  Suède  et  la  Norvège  à  partir 
du  point  XVIII,  déjà  fixé,  de  telle  façon,  que  d'abord  la  lig^e  de 
frontière  soit  tracée  en  ligne  droite  jusqu'à  un  point  qui  forme  le  point 
de  milieu  d'une  ligne  droite,  reliant  le  récif  le  plus  septentrional  des 
Rôskâren,  faisant  partie  des  îles  de  Koster,  c'est-à-dire  celui  indiqué 
sur  la  table  5  du  Rapport  de  l'année  1906  comme  entouré  des  chiffres 
de  profondeur  9,  10  et  10,  et  le  récif  qui  est  le  plus  méridional  des 
Svartskjâr,  faisant  partie  des  îles  de  Tisler,  et  qui  est  muni  d'une 
balise,  point  indiqué  sur  la  même  table  5  comme  point  XIX  ; 

2.  Plaise  au  Tribunal  de  vouloir  bien  en  outre,  en  tenant  compte  des 
circonstances  de  fait  et  des  principes  du  droit  des  gens,  établir  le  reste 
de  la  frontière  litigieuse  de  telle  façon,  que 

a,  à  partir  du  point  fixé  selon  les  conclusions  sub  1  et  désigné  comme 
point  XIX,  la  ligne  de  frontière  soit  tracée  en  ligne  droite  jusqu'à  un 
point  situé  au  milieu  d'une  ligne  droite,  reliant  le  récif  le  plus  septen- 
trional des  récifs  indiqués  par  le  nom  Stora  Drammen,  du  côté  suédois, 
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le  rocher  Hejeknub  situé  au  sud-est  de  Tîle  Heja,  du  côté  norvégien, 

int  indiqué  sur  ladite  table  5  comme  point  XX,  et 

b.  à  partir  du  point  nommé  en  dernier  lieu,  la  frontière  soit  tracée 

ligne  droite  vers  le  vrai  ouest  aussi  loin  dans  la  mer  que  les  terri- 
oires  maritimes  des  deux  Etats  sont  censés  s'étendre; 

Considérant  que  la  ligne  mentionnée  dans  les  conclusions  de  l'Agent 
13^orv%ien  est  tracée  comme  suit  : 

du  point  XVIII  indiqué  sur  la  carte  des  Commissaires  de  1897  en 
ligne  droite  jusqu'à  un  point  XIX  situé  au  milieu  d'une  ligne  tirée 
-entre  le  récif  le  plus  méridional  des  Svartskjàr— celui  qui  est  muni 
d'une  balise — et  le  récif  le  plus  septentrional  des  Rôskaren, 

de  ce  point  XIX  en  ligne  droite  jusqu'à  un  point  XX  situé  au  milieu 
d'une  ligne  tirée  entre  le  récif  le  plus  méridional  des  Heiefluer  (sôndre 
Heieflu)  et  le  récif  le  plus  septentrional  des  récifs  compris  sous  la 
dénomination  de  Stora  Drammen, 

de  ce  point  XX  jusqu'à  un  point  XXa  en  suivant  la  perpendiculaire 
tirée  au  milieu  de  la  ligne  nommée  en  dernier  lieu, 

de  ce  point  XXa  jusqu'à  un  point  XXb  en  suivant  la  perpendiculaire 
tirée  au  milieu  d'une  ligne  reliant  ledit  récif  le  plus  méridional  des 
Heiefluer  au  récif  le  plus  méridional  des  récifs  compris  sous  la  dé- 
nomination de  Stora  Drammen, 

de  ce  point  XX&  jusqu'à  un  point  XXc  en  suivant  la  perpendiculaire 
tirée  au  milieu  d'tme  ligne  reliant  le  sôndre  Heieflu  au  petit  récif  situé 
au  Nord  de  l'ilot  Klôfningen  près  de  Môrholmen, 

de  ce  point  XXc  jusqu'à  un  point  KXd  en  suivant  la  perpendiculaire 
tirée  au  milieu  d'une  ligne  reliant  le  midtre  Heieflu  au  dit  récif  au 
Nord  de  l'îlot  Klôfningen, 

de  ce  point  XXd  en  suivant  la  perpendiculaire  tirée  au  milieu  de  la 
ligne  reliant  le  midtre  Heieflu  à  un  petit  récif  situé  à  l'Ouest  du  dit 
Klôfningen  jusqu'à  un  point  XXI  où  se  croisent  les  cercles  tirés  avec 
lin  rayon  de  4  milles  marins  (à  60  au  degré)  autour  des  dits  récifs. 

Considérant,  qu'après  que  le  Tribunal  eut  visité  la  zone  litigieuse, 
examiné  les  documents  et  les  cartes  qui  lui  ont  été  présentés,  et  entendu 
les  plaidoyers  et  les  répliques  ainsi  que  les  explications  qui  lui  ont  été 
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fournies  sur  sa  demande,  les  débats  ont  été  déclarés  clos  dans  la  séance 
du  18  octobre  1909  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  de  certaines  expres- 
sions dont  s'est  servi  la  Convention  et  sur  lesquelles  les  deux  Parties, 
au  cours  des  débats,  ont  émis  des  opinions  différentes, 

Que — en  premier  lieu — ^le  Tribunal  est  d'avis,  que  la  clause  d'après 
laquelle  il  déterminera  la  ligne  frontière  dans  la  mer  jusqv^à  la  limite 
des  eaux  territoriales  n'a  d'autre  but  que  d'exclure  l'éventualité  d'une 
détermination  incomplète,  qui,  dans  l'avenir,  pourrait  être  cause  d'un 
nouveau  litige  de  frontière  ; 

que,  de  toute  évidence,  il  a  été  absolument  étranger  aux  intentions 
des  Parties  de  fixer  d'avance  le  point  final  de  la  frontière,  de  sorte  que 
le  Tribunal  n'aurait  qu'à  déterminer  la  direction  entre  deux  points 
donnés  ; 

Que— en  second  lieu — ^la  clause,  d'après  laquelle  les  lignes,  limitant 
la  zone,  qui  peut  être  l'objet  du  litige  par  suite  des  conclusions  des 
Parties,  ne  doivent  pas  être  tracées  de  façon  à  comprendre,  ni  des  Ues, 
ni  des  îlots,  ni  des  récifs,  qui  ne  sont  pas  constamment  sous  l'eau  ne 
saurait  être  interprétée  de  manière  à  impliquer,  que  les  iles,  îlots  et 
récifs  susindiqués  devraient  être  pris  nécessairement  comme  points  de 
départ  pour  la  détermination  de  la  frontière; 

Considérant  donc  que,  sous  les  deux  rapports  susmentionnés,  le 
Tribunal  conserve  toute  sa  liberté  de  statuer  sur  la  frontière  dans  les 
bornes  des  prétentions  respectives; 

Considérant,  que  d'après  les  termes  de  la  Convention,  la  tâche  du 
Tribunal  consiste  à  déterminer  la  ligne  frontière  dans  les  eaux  à 
partir  du  point  indiqué  sous  XVIII,  sur  la  carte  annexée  au  projet 
des  Commissaires  Norvégiens  et  Suédois  du  18  août  1897,  dans  la 
mer,  jusqu'à  la  limite  des  eaux  territoriales  ; 

Considérant,  quant  à  la  question  "si  la  ligne  frontière  doit  être 
considérée,  soit  entièrement  soit  en  partie,  comme  fixée  par  le  Traité 
de  délimitation  de  1661  avec  la  carte  y  annexée," 

que  la  réponse  à  cette  question  doit  être  négative,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  la  ligne  frontière  au  delà  du  point  A  sur  la  carte  susin- 
diquée  ; 
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Considérant  que  la  situation  exacte,  que  le  point  A  occupe  sur  cette 
carte  ne  peut  être  précisée  d'une  manière  absolue,  mais  que,  en  tout 
cas,  il  correspond  à  un  point  situé  entre  le  point  XIX  et  le  point  XX, 
comme  ces  deux  points  seront  fixés  ci-après; 

Considérant  que  les  Parties  en  litige  sont  d'accord  en  ce  qui  concerne 
la  ligne  frontière  du  point  indiqué  sous  XVIII  sur  la  carte  du  18 
août  1897  jusqu'au  point  indiqué  sous  XIX  dans  les  conclusions 
suédoises  ; 

Considérant  que,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  frontière  du  dit  point 
XIX  jusqu'à  un  point  indiqué  sous  XX  sur  des  cartes  annexées  aux 
mémoires,  les  Parties  sont  également  d'accord,  sauf  la  seule  différence 
dépendant  de  la  question  de  savoir  si,  pour  déterminer  le  point  XX,  il 
faut  prendre  les  Heiefluer  ou  bien  le  Heieknub  comme  point  de  départ 
du  côté  norvégien; 

Considérant,  à  ce  sujet, 

que  les  Parties  ont  adopté,  en  pratique  du  moins,  le  principe  du  par- 
tage par  la  ligne  médiane,  tirée  entre  les  îles,  ilôts  et  récifs,  situés  des 
deux  côtés  et  n'étant  pas  constamment  submergés,  comme  ayant  été, 
à  leur  avis,  le  principe  qui  avait  été  appliqué  en  deçà  du  point  A,  par  le 
Traité  de  1661  ; 

qu'une  adoption  de  principe  inspirée  par  de  pareils  motifs — ^abstrac- 
tion faite  de  la  question,  si  le  principe  invoqué  a  été  réellement  ap- 
pliqué par  ledit  traité — doit  avoir  pour  conséquence  logique  que,  en 
rappliquant  de  nos  jours,  on  tienne  compte  en  même  temps  des  cir- 
constances de  fait  ayant  existé  à  l'époque  du  traité; 

Considérant  que  les  Heiefluer  sont  des  récifs  dont,  à  un  degré  suffi- 
sant de  certitude,  on  peut  prétendre  que,  au  temps  du  traité  de  délimi- 
tation de  1661,  ils  n'émergeaient  pas  de  l'eau, 

quo,  par  conséquent,  à  cette  époque  là  ils  n'auraient  pu  servir  comme 
point  de  départ  pour  une  délimitation  de  frontière  ; 

Considérant  donc  que,  au  point  de  vue  mentionné  plus  haut,  le 
Heieknub  doit  être  préféré  aux  Heiefluer; 

Considérant  que  le  point  XX  étant  fixé,  il  reste  à  déterminer  la 
ligne  frontière  à  partir  de  ce  point  XX  jusqu'à  la  limite  des  eaux 
territoriales  ; 
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Considérant  que  le  point  XX  est  situé,  sans  aucun  doute,  au  deU^^ 
du  point  A,  indiqué  sur  la  carte  annexée  au  Traité  de  délimitation  d 
1661; 

Considérant  que  la  Norvège  a  soutenu  la  thèse,  qui  du  reste  n'a  pas 
été  rejetée  par  la  Suède,  que  par  le  seul  fait  de  la  paix  de  Roskilde 
en  1658  le  territoire  maritime  dont  il  s'agit  a  été  partagé  automatique- 
ment entre  Elle  et  la  Suède; 

Considérant  que  le  Tribunal  se  rallie  complètement  à  cette  opinion; 

Considérant  que  cette  opinion  est  conforme  aux  principes  fonda- 
mentaux du  droit  des  gens,  tant  ancien  que  moderne,  d'après  lesquels 
le  territoire  maritime  est  une  dépendance  nécessaire  d'un  territoire 
terrestre,  ce  dont  il  suit,  qu'au  moment  que,  en  1658,  le  territoire 
terrestre  nommé  le  Bohuslan  fut  cédé  à  la  Suède,  le  rayon  de  terri- 
toire maritime  formant  la  dépendance  inséparable  de  ce  territoire 
terrestre  dut  faire  automatiquement  partie  de  cette  cession; 

Considérant  que  de  ce  raisonnement  il  résulte,  que,  pour  constater 
quelle  peut  avoir  été  la  ligne  automatique  de  division  de  1658,  il  faut 
avoir  recours  aux  principes  de  droit  en  vigueur  à  cette  époque; 

Considérant  que  la  Norvège  prétend,  que,  en  deçà  de  la  ligne  Koster- 
Tisler  le  principe  des  documents  de  frontière  de  1661  ayant  été  que 
la  frontière  devrait  suivre  la  ligne  médiane  entre  les  îles,  îlots  et  récifs 
des  deux  côtés,  le  même  principe  doit  être  appliqué  quant  à  la  frontière 
au  delà  de  cette  ligne; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi,  que  la  ligne  de  frontière  déter- 
minée par  le  traité  et  tracée  sur  la  carte  de  délimitation  ait  été  basée 
sur  ce  principe  ; 

qu'il  y  a  des  détails  et  des  particularités  dans  la  ligne  suivie,  qui 
font  même  surgir  des  doutes  sérieux  à  ce  sujet; 

que,  même  si  l'on  admettait  pour  la  ligne  de  frontière  déterminée 
par  le  traité,  l'existence  de  ce  principe,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le 
même  principe  aurait  du  être  appliqué  pour  la  détermination  de  la 
frontière  dans  le  territoire  extérieur; 

Considérant,  à  ce  sujet, 

que  le  Traité  de  délimitation  de  1661  et  la  carte  de  ce  traité  font 
commencer  la  ligne  de  frontière  entre  les  îles  de  Koster  et  de  Tîsler; 
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que,  en  déterminant  la  ligne  de  frontière,  on  est  allé  dans  la  direc- 
îon  de  la  mer  vers  la  côte  et  non  de  la  côte  vers  la  mer  ; 

que  l'on  ne  saurait  donc  même  parler  d'une  continuation  possible 

cette  ligne  de  frontière  dans  la  direction  vers  le  large; 
que,  par  conséquent,  le  trait-d'union  manque  pour  pouvoir  présumer, 
preuve  décisive,  l'application  simultanée  du  même  principe  aux 
territoires  situés  en  deçà  et  à  ceux  situés  au  delà  de  la  ligne  Koster- 
Tisler  ; 

Considérant  en  outre, 

que  ni  le  traité  de  délimitation,  ni  la  carte  y  appartenant  ne  font 
snention  d'îles,  îlots  ou  récifs  situés  au  delà  de  la  ligne  Koster-Tisler  ; 
que  donc,  pour  rester  dans  les  intentions  probable  de  ces  documents, 
il    faut  faire  abstraction  de  tels  îles,  îlots  et  récifs; 
Considérant  en  plus, 

que  le  territoire  maritime,  correspondant  à  ime  zone  d'une  certaine 
l^jgeur,  présente  de  nombreuses  particularités  qui  le  distinguent  du 
"territoire  terrestre  et  des  espaces  maritimes  plus  ou  moins  complète- 
Onent  environnés  de  ces  territoires  ; 
Considérant  au  même  sujet  encore, 

que  les  règles  sur  le  territoire  maritime  ne  sauraient  servir  de  direc- 
tives pour  la  détermination  de  la  frontière  entre  deux  pays  limitrophes, 
d'autant  moins  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  la  détermination  d'une 
frontière,  qui  doit  s'être  automatiquement  tracée  en  1658,  tandis  que 
les  règles  invoquées  datent  de  siècles  postérieurs; 

qu'il  en  est  de  même  pour  les  règles  du  droit  interne  Norv%ien, 
concernant  la  délimitation  soit  entre  les  propriétés  privées,  soit  entre 
les  unités  administratives; 

Considérant  que,  par  tous  ces  motifs,  on  ne  saurait  adopter  la 
méthode  d'après  laquelle  la  Norvège  a  proposé  de  déterminer  la  fron- 
tière du  point  XX  jusqu'à  la  limite  territoriale; 

Considérant  que  le  principe  d'une  ligne  médiane  à  tirer  au  milieu 
des  terres  habitées  ne  trouve  pas  d'appui  suffisant  dans  le  droit  des 
gens  en  vigueur  au  XVII*  siècle; 

Considérant  qu'il  en  est  de  même  pour  le  principe  du  thalweg  ou  du 
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chenal  le  plus  important,  principe  dont  l'application  à  respèce 

trouve  pas  non  plus  établie  par  les  documents  invoqués  à  cet  effet  ; 

Considérant  que  Ton  est  bien  plus  en  concordance  avec  les  idées 

XVII*  siècle  et  avec  les  notions  de  droit  en  vigueur  à  cette  époque 

admettant  que  la  division  automatique  du  territoire  en  question  a 

s'effectuer  d'après  la  direction  générale  du  territoire  terrestre 

le  territoire  maritime  formait  une  appartenance  et,  en  appliquant 

conséquent,  pour  arriver  à  une  détermination  Intime  et  justifiée 
la  frontière,  de  nos  jours  ce  même  principe; 

Considérant  que,  par  suite,  la  ligne  automatique  de  partage  de  165S^ 
doit  être  déterminée,  ou — ce  qui  en  d'autres  termes  est  exactement 
même  chose — ^le  partage  d'aujourd'hui  doit  être  fait  en  traçant  uni 
ligne  perpendiculairement  à  la  direction  générale  de  la  côte,  tout 
tenant  compte  de  la  nécessité  d'indiquer  la  frontière  d'une  manie 
claire  et  indubitable  et  d'en  faciliter,  autant  que  possible,  l'observation 
de  la  part  des  intéressés  ; 

Considérant  que,  pour  savoir  quelle  est  cette  direction,  il  faut,  d'une 
manière  égale,  tenir  compte  de  la  direction  de  la  côte  située  des  deux 
côtés  de  la  frontière; 

Considérant  que  la  direction  générale  de  la  côte,  d'après  l'expertise 
consciencieuse  du  Tribunal,  décline  du  vrai  Nord  d'environ  20  degrés 
vers  rOuest; 

que,  par  conséquent,  la  ligne  perpendiculaire  doit  se  diriger  vers 
rOuest,  à  environ  20  degrés  au  Sud; 

Considérant  que  les  Parties  sont  d'accord  à  reconnaître  le  grand  in- 
convénient qu*il  y  aurait  à  tracer  la  ligne  frontière  à  travers  des  bancs 
importants  ; 

qu'une  ligne  de  frontière,  tracée  du  point  XX  dans  la  direction  de 
rOuest,  à  19  degrés  au  Sud,  éviterait  complètement  cet  inconvénient 
puisqu'elle  passerait  juste  au  Nord  des  Grisbâdama  et  au  Sud  des 
Skjottegrunde  et  qu'elle  ne  couperait  non  plus  aucun  autre  banc 
important  ; 

que,  par  conséquent,  la  ligne  frontière  doit  être  tracée  du  point  XX 
dans  la  direction  de  l'Ouest,  à  19  degrés  au  Sud,  de  manière  qu'elle 


se 
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X>a5se  au  milieu  des  bancs  Grisbâdama  d'un  côté  et  des  bancs 
Skjôttegnmde  de  l'autre; 

Considérant  que,  bien  que  les  Parties  n'aient  pas  indiqué  de  marques 
d'alignement  pour  une  ligne  de  frontière  ainsi  tracée,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  ce  ne  soit  pas  impossible  d'en  trouver  ; 

Considérant  d'autre  part  que,  le  cas  échéant,  on  pourrait  avoir 
recours  à  d'autres  méthodes  connues  de  marquer  la  frontière; 

Considérant  qu'une  démarcation  qui  attribue  les  Grisbâdama  à  la 
Suède  se  trouve  appuyée  par  l'ensemble  de  plusieurs  circonstances  de 
fait,  qui  ont  été  relevées  aux  cours  des  débats,  et  dont  les  principales 
sont  les  suivantes: 

a.  la  circonstance  que  la  pêche  aux  homards  aux  bas-fonds  de  Gris- 
l>âdama  a  été  exercée  depuis  un  temps  bien  plus  reculé,  dans  une  bien 
I>lus  large  mesure  et  avec  un  bien  plus  grand  nombre  de  pêcheurs  par 
l«s  ressortissants  de  la  Suède  que  par  ceux  de  la  Norvège; 

b.  la  circonstance  que  la  Suède  a  effectué  dans  les  parages  de  Gris- 
bâdama, surtout  dans  les  derniers  temps,  des  actes  multiples  émanés 

<ie  sa  conviction  que  ces  parages  étaient  suédois,  comme,  par  exemple, 

Xe  balisage,  le  mesurage  de  la  mer  et  l'installation  d'un  bateau-phare, 

lesquels  actes  entraînaient  des  frais  considérables  et  par  lesquels  elle 

Tie  croyait  pas  seulement  exercer  tm  droit  mais  bien  plus   encore 

accomplir  un  devoir;  tandis  que  la  Norvège,  de  son  propre  aveu,  sous 

ces  divers  rapports  s'est  soucié  bien  moins  ou  presque  pas  du  tout 

de  ces  parages  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  circonstance  de  fait  mentionnée 
sous  a, 

que,  dans  le  droit  des  gens,  c'est  un  principe  bien  établi,  qu'il  faut 
s'abstenir  autant  que  possible  de  modifier  l'état  des  choses  existant  de 
fait  et  depuis  longtemps; 

que  ce  principe  trouve  une  application  toute  particulière  lorsqu'il 
s'agit  d'intérêts  privés,  qui,  une  fois  mis  en  souffrance,  ne  sauraient 
être  sauvegardés  d'une  manière  efficace  même  par  des  sacrifices  quel- 
conques de  l'Etat,  auquel  appartiennent  les  intéressés; 
que  c'est  la  pêche  aux  homards,  qui,  aux  bancs  de  Grisbâdama 
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est  de  beaucoup  la  plus  importante  et  que  c'est  surtout  cette  pèche 
qui  donne  aux  bancs  leur  valeur,  comme  place  de  pêche  ; 

que,  sans  conteste,  les  Suédois  ont  été  les  premiers  à  pêcher  ao:^ 
homards  à  l'aide  des  engins  et  des  embarcations  nécessaires  p(y*^ 
Texercice  de  la  pêche  aussi  loin  dans  la  mer  que  sont  situés  les  ba^'' 
en  question; 

que  la  pêche  en  général  a  plus  d'importance  pour  les  habitants 
Koster  que  pour  ceux  de  Hvaler  et  que,  au  moins  jusqu'à  un  tenr 
assez  peu  reculé,  ceux-ci  se  sont  adonnés  plutôt  à  la  navigation  qv^^ 
la  pêche; 

que  de  ces  diverses  circonstances  il  ressort  déjà  avec  une  probalrilif^ 
équivalente  à  un  haut  degré  de  certitude,  que  les  Suédois  ont,  beaucotif:^ 
plus  tôt  et  d'une  manière  beaucoup  plus  efficace  que  les  Norvégiens,^ 
exploité  les  bancs  en  question; 

que  les  dépositions  et  les  déclarations  des  témoins  sont  en  général 
en  pleine  concordance  avec  cette  conclusion; 

que,  également,  la  Convention  d'arbitrage  est  en  pleine  concordance 
avec  la  même  conclusion  ; 

que,  d'après  cette  convention,  il  existe  une  certaine  connexité  entre 
la  jouissance  de  la  pêche  des  Grisbâdama  et  l'entretien  du  bateau- 
phare  et  que,  la  Suède  étant  obligée  d'entretenir  le  bateau-phare  aussi 
longtemps  que  continuera  l'état  actuel,  cela  démontre  que,  d'après  les 
raisons  de  cette  clause,  la  jouissance  principale  en  revient  aujourd'hui 
à  la  Suède  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  de  fait,  mentionnés 
sous  b, 

Quant  au  balisage  et  au  stationnement  d'un  bateau-phare, 

que  le  stationnement  d'un  bateau-phare,  nécessaire  à  la  sécurité  de 
la  navigation  dans  les  parages  de  Grisbâdama,  a  été  effectué  par  la 
Suède  sans  rencontrer  de  protestation  et  sur  l'initiative  même  de  la 
Norvège  et  que,  également,  l'établissement  d'un  assez  grand  nombre 
de  balises  y  a  été  opéré  sans  soulever  des  protestations; 

que  ce  bateau-phare  et  ces  balises  sont  maintenus  toujours  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  Suède  : 
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que  la  Norv^e  n'a  pris  de  mesures  en  quelque  manière  correspon- 
dantes qu'en  y  plaçant  à  une  époque  postérieure  au  balisage  et  pour  un 
court  laps  de  temps  une  bouée  sonore,  dont  les  frais  d'établissement  et 
d'entretien  ne  pourraient  même  être  comparés  à  ceux  du  balisage  et  du 
bateau-phare  ; 

que  de  ce  qui  précède  ressort  que  la  Suède  n'a  pas  douté  de  son  droit 
aux  Grisbâdama  et  qu'EUe  n'a  pas  hésité  d'encourir  les  frais  incom- 
bant au  propriétaire  et  possesseur  de  ces  bancs  jusque  même  à  un 
montant  très-considérable; 

Quant  aux  mesurages  de  mer, 

que  la  Suède  a  procédé  la  première  et  une  trentaine  d'années  avant 
le  commencement  de  toute  contestation,  à  des  mesurages  exacts,  la- 
borieux et  coûteux  des  parages  de  Grisbâdama,  tandis  que  les  mesu- 
rages faits  quelques  années  plus  tard  par  les  soins  de  la  Norv^e  n'ont 
même  pas  atteint  les  limites  des  mesurages  Suédois; 

Considérant  donc  qu'il  n'est  pas  douteux  du  tout  que  l'attribution 
des  bancs  de  Grisbâdama  à  la  Suède  est  en  parfaite  concordance  avec 
les  circonstances  les  plus  importantes  de  fait; 

Considérant,  qu'une  démarcation  qui  attribue  les  Skjôttegrunde — 
la  partie  la  moins  importante  du  territoire  litigieux — à  la  Norvège  se 
trouve  suffisamment  appuyée,  de  son  côté,  par  la  circonstance  de  fait 
sérieuse  que,  quoiqu'on  doive  conclure  des  divers  documents  et  té- 
moignages, que  les  pêcheurs  Suédois — comme  il  a  été  dit  plus  haut — 
ont  exercé  la  pêche  dans  les  parages  en  litige  depuis  un  temps  plus  reculé^ 
dans  une  plus  large  mesure  et  en  plus  grand  nombre,  il  est  certain 
d'autre  part  que  les  pêcheurs  Norvégiens  n'y  ont  été  jamais  exclus  de 
la  pêche; 

que,  en  outre,  il  est  avéré  qu'aux  Skjôttegmnde,  les  pêcheurs  Nor- 
v^ens  ont  presque  de  tout  temps,  et  d'une  manière  relativement  bien 
plus  efficace  qu'aux  Grisbâdama,  pris  part  à  la  pêche  aux  homards. 

Par  ces  Motifs, 

Le  Tribunal  décide  et  prononce: 

Que  la  frontière  maritime  entre  la  Norvège  et  la  Suède,  en  tant 
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qu'elle  n'a  pas  été  r^lée  par  la  Résolution  royale  du  15  mars  1904  est 
déterminée  comme  suit: 

du  point  XVIII,  situé  comme  il  est  indiqué  sur  la  carte  annexée  au 
projet  des  commissaires  Norvégiens  et  Suédois  du  18  août  1897,  une 
ligne  droite  est  tracée  au  point  XIX,  formant  le  point  de  milieu  d'une 
ligne  droite  tirée  du  récif  le  plus  septentrional  des  Rôskaren  au  récif 
le  plus  méridional  des  Svartskjâr,  celui  qui  est  muni  d'une  balise, 

du  point  XIX  ainsi  fixé  une  ligne  droite  est  tracée  au  point  XX, 
formant  le  point  de  milieu  d'une  ligne  droite  tirée  du  récif  le  plus 
septentrional  du  groupe  des  récifs  Stora  Drammen  au  rédf  le 
Hejeknub  situé  au  Sud-est  de  l'île  Heja, 

du  point  XX  une  ligne  droite  est  tracée  dans  une  direction  Ouest, 
19  degrés  au  Sud,  laquelle  ligne  passe  au  milieu  entre  les  Grisbâdama 
et  le  Skjôttegrund  Sud  et  se  prolonge  dans  la  même  direction  jusqu'à 
ce  qu'elle  aura  atteint  la  mer  libre. 

Fait  à  La  Haye,  le  23  octobre  1909  dans  l'Hôtel  de  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Le  Président:    J.  A.  Loeff 
Le  Secrétaire  général:    Michiels  van  Verduynen 
Le  Secrétaire:    Rôell 


COMPROMIS 

Convention  entre  la  Norvège  et  la  Suède  pour  soumettre  à  ^arbitrage 
la  question  ayant  trait  à  certaine  partie  de  la  frontière  maritime  entre 
les  deux  pays,  relativement  aux  récifs  de  Grisbadarna, — Signée  à 
Stockholm,  le  14  mars  iço8} 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège  ayant 
trouvé  désirable  de  soumettre  à  la  décision  d'un  tribunal  d'arbitrage  la 
question  de  la  frontière  maritime  entre  la  Suède  et  la  Norvège,  en  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  fixée  par  la  Résolution  du  15  mars  1904,*  ont  désigné 
dans  ce  but,  comme  leurs  représentants: 


1  Traduction.     Pour  les  textes  norvégien  et  suédois,  voir  Martens,  Nouveau 
recueil  général  de  traités,  3«  série,  vol.  2,  p.  761. 

2  Post,  p.  141. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède:  Son  Ministre  des  AflFaires  étrangère^, 
M.  Eric  Birger  TroUe  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège  :  Son  Envoi  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire,  M.  Paul  Benjamin  Vogt; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Article  1 

Les  Parties  s'engagent  dans  la  mesure  mentionnée  plus  bas,  à  sou- 
mettre le  règlement  de  la  question  de  la  frontière  maritime  entre  la 
Suède  et  la  Norvège  à  un  tribunal  d'arbitrage,  composé  d'un  président 
n'étant  pas  sujet  de  l'un  de  ces  deux  Etats,  et  n'y  étant  pas  domicilié, 
et  de  deux  membres:  un  suédois  et  un  norvégien.  Le  Président  sera 
désigné  par  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  les  autres  membres, 
par  les  parties  intéressées.  Les  parties  se  réservent  toutefois  le  droit, 
si  elles  tombent  d'accord,  de  désigner,  par  arrangement  spécial,  soit  le 
Président  seul,  soit  tous  les  membres  du  Tribunal. 

L'adresse  à  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  ou  au  surarbitre  qui 
lura  été  désigné  par  consentement  réciproque,  se  fera  par  les  deux 
f)arties  réunies. 

Article  2 

Le  Tribunal  arbitral,  après  avoir  examiné  les  propositions  de 
chacune  des  parties,  ainsi  que  leurs  arguments  et  leurs  preuves  respec- 
tives, déterminera  la  ligne  frontière  dans  les  eaux  à  partir  du  point 
indiqué  sous  XVIII  sur  la  carte^  annexée  au  projet  des  commissaires 
norvégiens  et  suédois  du  18  août  1897,  dans  la  mer  jusqu'à  la  limite 
des  eaux  territoriales.  Il  est  entendu  que  les  lignes  limitant  la  zone, 
qui  peut  être  l'objet  du  litige  par  suite  des  conclusions  des  parties,  et 
dans  laquelle  la  ligne  frontière  sera  par  conséquent  établie,  ne  doit  pas 
être  tracée  de  façon  à  comprendre  ni  des  îles,  ni  des  îlots,  ni  des  récifs 
qui  ne  sont  pas  constamment  sous  l'eau. 

Article  3 

Le  Tribunal  arbitral  aura  à  décider  si  la  ligne  frontière  doit  être 
considérée,  soit  entièrement  soit  en  partie,  comme  fixée  par  le  Traité 
de  délimitation  de  1661  avec  la  carte  y  annexée  et  de  quelle  manière 
la  ligne  ainsi  établie  doit  être  tracée  que  pour  autant  que  la  ligne 
frontière    ne    sera    pas   considérée   comme    fixée   par    ce    Traité   et 


1  Post,  en  face  de  la  p.  146. 
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cette  carte,  le  Tribunal  aura  à  fixer  cette  ligne  frontière  en  tenant 
compte  des  circonstances  de  fait  et  des  principes  du  droit  international. 

Article  4 

Jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  année  civile  suivant  la  déclaration  de 
la  décision  du  Tribunal  d'arbitrage,  la  pêche  pourra  se  faire  indépen- 
damment de  la  ligne  frontière  fixée  par  cette  décision,  dans  les  eaux 
qui,  conformément  à  l'article  2,  font  l'objet  du  diflFérend  entre  les 
sujets  des  deux  royaumes,  dans  la  même  mesure  qu'elle  a  été  exercée 
pendant  la  période  des  cinq  années  1901-1905.  En  considérant  la 
mesure  dans  laquelle  la  pêche  est  exercée,  il  sera  tenu  compte  du  nom- 
bre des  pêcheurs,  de  l'espèce  de  poissons,  et  des  moyens  employés  pour 
la  pêche. 

Article  5 

Il  est  convenu  que  le  pays  situé  du  côté  de  la  ligne  frontière  compre- 
nant les  bancs  de  pêche  de  Grisbadama  n'aura  aucune  réclamation  en- 
vers l'autre  pays  pour  une  part  des  frais  occasionnés  par  les  bateaux- 
phares  et  par  les  autres  installations  sur  lesdits  bancs  de  pêche  ou  dans 
leur  voisinage. 

La  Suède  s'engage  à  maintenir  le  bateau-phare  actuel  situé  à  l'ouest 
de  la  limite  territoriale,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  mentionné  à 
l'article  4. 

Article  6 

Le  Président  du  Tribunal  d'arbitrage  désignera  la  date  et  le  siège 
de  la  première  séance  du  Tribimal,  et  il  y  convoquera  les  autres  mem- 
bres. 

Les  dates  et  le  siège  des  autres  séances  seront  désignés  par  le 
Tribunal  d'arbitrage. 

Article  7 

La  langue  officielle  dont  se  servira  le  Tribunal  sera  l'anglais,  le 
français,  ou  l'allemand,  ainsi  qu'on  l'aura  décidé,  après  consultation 
avec  les  autres  membres. 

Les  parties  pourront  présenter  les  pétitions,  les  dépositions  et  les 
preuves  dans  la  langue  de  l'un  des  Etats  contestants;  le  Tribunal  se 
réservant  le  droit  d'en  faire  faire  des  traductions. 

Article  8 

Par  rapport  à  la  procédure  et  aux  frais,  on  adoptera,  en  tant  qu'elles 
seront  applicables,  les  parties  des  règlements  contenues  ^ux  articles 
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62  à  85  de  la  Convention  revisée,  adoptée  à  la  Deuxième  Confé- 
rence de  La  Haye  de  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux. 

Les  pétitions,  les  répliques  et  les  preuves,  mentionnées  au  2*  para- 
graphe de  l'article  63  de  la  Convention  précitée,  seront  déposées  dans 
un  délai  fixé  par  le  Président  du  Tribunal  d'arbitrage,  mais  avant  le 
l**"  mars  1909.  Aucun  changement  n'est  substitué  ici  aux  règles  de 
procédure  pour  la  seconde  partie,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
règlements  contenus  aux  articles  68,  72  et  74  de  ladite  Convention. 

Le  Tribunal  d'arbitrage  a  le  droit,  s'il  est  nécessaire  pour  élucider 
la  cause,  de  pourvoir  à  la  déposition  de  témoins  et  d'experts,  en 
présence  des  deux  parties,  ainsi  que  d'ordonner  l'entreprise  en  com- 
mun d'une  levée  hydrographique  des  eaux  litigieuses. 

Article  9 

La  Convention  présente  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Stockholm  dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double,  en  suédois  et  en  norvégien,  à  Stockholm,  le  14  mars 
1908. 

(L.  S.)     Eric  Trolle 
(L.  S.)     Benjamin   Vogt 


DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

Résolution  de  Sa  Majesté  royale,  du  26  mars  IÇ04,  avec  le  protocole 
du  15  mars  1904,  ayant  trait  à  la  détermination  de  l'étendue  d'une 
certaine  partie  de  la  frontière  maritime  entre  la  Suède  et  la 
Norvège} 

Par  rapport  au  protocole  suivant  du  Conseil  d'Etat  mixte  norvégien 
et  suédois  du  15  mars  1904,  ainsi  qu'à  l'extrait  du  protocole  du  Conseil 
d'Etat  ayant  trait  aux  matières  civiles  de  ce  jour,  Sa  Majesté  royale, 
par  la  présente,  autorise  le  Riksdag  à  proposer  que  la  question  de  l'éten- 
due de  la  frontière  maritiipe  entre  la  Suède  et  la  Norvège,  du  point  18, 
mentionné  dans  ledit  protocole,  à  la  mer,  jusqu'à  la  limite  de  la  fron- 


1  Traduction.    Pour  le  texte  suédois,  voir  La  Suède,  Résolution  Royale  No, 
70,  IÇ04. 


142  ARBITRAGES  DEVANT  LA  COUR  DE  LA  HAYE 

tière  territoriale,  soit  renvoyée  à  la  décision  d'un  tribunal  d'arbitrage 
spécial,  conformément  au  texte  des  protocoles. 

Les  autorités  du  Riksdag  désigneront  un  comité  chargé  de  diriger 
Texamen  des  actes  ;  et  avec  toute  Sa  grâce  et  Sa  bienveillance  royale, 
Sa  Majesté  reste  à  toujours  bien  disposée  envers  le  Riksdag. 

En  Tabsence  de  Sa  Majesté,  mon  Très  gracieux  Roi  et  Seigneur 

GUSTAVE 

HjALMAR    WeSTRING 


PROTOCOLE  CONSIDÉRÉ  PAR  LE  CONSEIL  d'ÉTAT  MIXTE  NORVÉGIEN  ET 
SUÉDOIS,  EN  PRÉSENCE  DE  SON  ALTESSE  ROYALE  LE  PRINCE  RÉGENT 
HÉRITIER  DE  LA  COURONNE,  AU  CHATEAU  DE  CHRISTIANIA,  LE  15 
MARS    1904. 

Présents  :  Son  Excellence  le  Ministre  d'Etat,  M.  Hagerup,  Son  Ex- 
cellence le  Ministre  d'Etat,  M.  Ibsen,  Son  Excellence  le  Ministre  d'Etat, 
M.  Bostrôm,  Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  M. 
Lagerheim,  les  Conseillers  d'Etat  :  M.  Kildal,  M.  Strugstad,  M.  Hauge, 
M.  Schôning,  M.  Vogt,  M.  Mathiesen,  et  le  Conseiller  d'Etat  suédois, 
M.  Westring. 

Le  Chef  du  Département  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  le  Con- 
seiller d'Etat  M.  Schôning  soumit  ce  que  suit: 

Le  Département  prend  la  liberté  de  présenter  certaines  considé- 
rations concernant  des  mesures  ayant  trait  à  une  détermination 
plus  exacte  des  frontières  nationales  dans  les  eaux  entre  la  Nor- 
vège et  la  Suède. 

Les  frontières  maritimes  entre  les  deux  pays,  partant  de  l'inté- 
rieur du  Idef jard  et  se  prolongeant  à  la  mer  furent  déterminées 
en  vertu  d'une  Convention  de  délimitation  conclue  le  26  octobre 
1661,  exécutée  conformément  au  Traité  de  paix  de  Roskilde  du 
26  février/9  mars  1658,  et  à  celui  de  Copenhague  du  27  mars/6 
juin  1660. 

Dsns  l'intervalle,  une  grande  incertitude  s'éleva  au  sujet  de 
plusieurs  points  de  la  ligne  frontière,  en  raison  du  fait  que  pendant 
la  longue  période  de  1661  à  1897,  aucune  levée  hydrographique  des 
lieux,  ni  aucune  investigation  ne  furent  faites  en  commun  par  les 
deux  Etats.  En  1897,  le  Département  de  l'Intérieur  de  la  Nor- 
vège et  le  Département  suédois  des  Affaires  civiles,  prirent  cer- 
taines mesures  en  vue  de  déterminer  la  direction  exacte  de  cette 
partie  de  la  frontière  ;  et  au  mois  d'août  de  la  même  année,  deux 
commissaires   norvégiens,   ainsi   que   deux   commissaires   suédois 
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se  réunirent  pour  faire  une  recherche  approfondie  des  archives, 
ainsi  que  pour  visiter  les  lieux,  etc.,  afin  de  présenter  un  projet 
tendant  à  déterminer  la  ligne  frontière  entre  la  Norvège  et  la 
Suède,  et  pour  la  tracer  sur  les  cartes,  de  l'intérieur  d'Idef  jard 
à  la  mer. 

Le  Secrétaire  de  bureau,  M.  Hroar  Olsen  et  le  Commandant 
A.  Rieck  furent  désignés  comme  commissaires  pour  la  Norvège; 
le  Commandant  E.  Oldberg  et  M.  le  Juge  H.  VVestring,  comme 
commissaires  suédois. 

Comme  résultat  de  leurs  travaux  et  de  leurs  recherches,  les 
commissaires  présentèrent  le  18  août  1897,  le  "Projet  de  la  Com- 
mission royale  suédoise  et  norvégienne  pour  déterminer  la  fron- 
tière maritime  entre  la  Norvège  et  la  Suède,  de  l'intérieur 
d'Idef  jard  à  la  mer." 

Les  quatre  commissaires,  ainsi  qu'ils  le  témoignent  dans  ce  docu- 
ment, arrivèrent  à  une  conclusion  unanime  en  ce  qui  concerne  la 
ligne  frontière  partant  de  l'intérieur  d'Idefjard  et  atteignant  un 
point  placé  entre  la  bouée  Jyete  (norv^enne)  et  une  petite  île 
située  au  nord-ouest  de  Narro  Hellsô  (appartenant  à  la  Suède), 
point  qui  porte  le  numéro  18  sur  une  carte  annexée  au  projet,  de 
telle  façon  que  le  Helleholmen  est  transféré  à  la  Suède,  et  le 
Knivsôama  à  la  Norvège. 

En  ce  qui  concerne  la  longueur  de  la  ligne  frontière  dudit  point 
18  à  la  mer,  aucun  accord  ne  fut  conclu  par  la  Commission.  Les 
membres  norvégiens  et  suédois  soumirent  leurs  conclusions  res- 
pectives ayant  trait  à  cette  section,  et  par  lesquelles  le  Grisbadama, 
ainsi  que  quelques  bancs  et  bas-fonds  situés  au  nord  de  Koster 
devaient  être  respectivement  attribués,  soit  à  la  Norvège,  soit  à  la 
Suède. 

Les  projets  des  Commissaires,  ainsi  que  deux  cartes  qui  s'y 
rapportent,  sont  annexés  ci-après. 

Le  Département  est  d'avis  que  la  ligne  proposée  par  la  Com- 
mission norvégienne  et  suédoise,  reliant  l'intérieur  d'Idefjard  au 
point  18,  ainsi  qu'elle  est  indiquée  sur  la  carte  annexée,  doit  être 
considérée  comme  la  ligne  frontière  correcte. 

Vu  que  pour  la  description  plus  détaillée  de  cette  ligne,  on  fait 
renvoi  au  projet  des  Commissaires,  le  Département  se  permet  de 
recommander  à  Votre  Majesté  d'approuver  cette  ligne  comime 
étant  la  frontière  correcte  entre  les  deux  royaumes. 

S'il  plaît  à  Votre  Majesté  de  prendre  une  décision  conformé- 
ment à  cette  recommandation,  le  Département  suppose  que  la 
proclamation  royale  ayant  trait  à  la  ligne  frontière  convenue,  sera, 
dans  la  suite,  promulguée  par  le  Conseil  d'Etat  de  chacun  des 
deux  royaumes. 

En  outre,  il  faut  observer  qu'il  serait  important  de  démarquer  le 
plus  tôt  possible  cette  section  de  la  ligne  frontière.  II  semble- 
rait plus  avantageux  qu'un  Commissaire  de  chaque  ro)raume  soit 
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désigné  pour  entreprendre  cette  démarcation,  et  le  Département 
recommande,  en  conséquence,  à  Votre  Majesté  de  donner  son  ap- 
probation à  cette  proposition,  qui  consiste  en  ce  que  le  Conseil 
d'Etat  de  chacun  des  deux  royaumes  désigne  respectivement  un 
Commissaire  norvégien  et  un  Commissaire  suédois. 

Ainsi  qu'on  Ta  indiqué  plus  haut,  les  Commissaires  norv^en  et 
suédois  n'ont  pu  tomber  d'accord  au  sujet  de  la  rectification  de 
rétendue  de  la  frontière  du  dit  point  18  à  la  mer. 

Ci-après  est  donnée  une  présentation  plus  détaillée  des  con- 
clusions des  parties  norv^enne  et  suédoise,  ayant  trait  à  la  ligne 
frontière  litigieuse. 

Le  Point  de  Vue  Norvégien 

A  partir  du  point  18,  placé  entre  la  bouée  Jyete  et  une  petite  ile 
située  au  nord-ouest  de  Narra  Hellsô,  la  ligne  doit  se  prolonger 
directement  à  la  mer  en  passant  par  tm  point  situé  au  milieu 
d'une  ligne  droite  reliant  l'extrémité  méridionale,  Klôveren,  de 
celle  des  îles  norv%iennes  de  Tisler,  située  le  plus  au  sud.  à  l'extré- 
mité septentrionale  de  l'île  Nord  Koster  (suédoise),  de  telle 
façon  que  la  ligne  frontière  passe  par  Batshake,  et  que  toutes  les 
îles  situées  au  nord  de  cette  ligne,  y  compris  les  Grisbadama, 
restent  à  la  Norvège. 

Cette  ligne  est  tracée  en  couleur  rouge  sur  la  carte  des  Com- 
missaires, et  ledit  point  situé  entre  Klôveren  et  l'île  de  Koster  e^t 
indiqué  par  le  niunéro  19. 

Le  Point  de  Vue  Suédois 

A  partirdu  point  18,  la  ligne  frontière  doit  être  tracée  en  ligne 
droite,  allant  à  la  mer  en  passant  par  un  point  situé  à  environ 
300  mètres  au  nord  de  Rôskaren,  et  par  conséquent,  à  peu  près 
à  mi-chemin  entre  les  Grisbadama  et  le  Skàttegrund,  de  telle  façon 
que  toutes  les  îles  au  sud  de  cette  ligne,  eau  et  terre,  y  compris 
les  Grisbadama,  restent  à  la  Suède. 

Sur  la  carte  des  Commissaires  cette  ligne  est  indiquée  en  couleur 
jaune,  et  ledit  point  situé  au  nord  de  Rôskaren  est  indiqué  par  le 
numéro  19. 

Ce  Département  se  permet  de  proposer  respectueusement  de 
soumettre  la  question  de  la  frontière  litigieuse  à  la  décision  d'un 
Tribunal  d'arbitrage  spécial,  après  avoir  obtenu  l'assentiment  des 
représentants  des  deux  royaumes  en  la  matière,  et  d'observer  la 
procédure  suivante: 

Les  Conseils  d'Etat  de  chacun  des  deux  royaumes  désigneront 
respectivement  deux  juges. 

I^s  juges  ainsi  désignés  s'accorderont  sur  le  choix  d'un  cin- 
quième juge  qui  fonctionnera  en  même  temps  en  qualité  de  prési- 
dent du  Tribunal.     En  cas  de  désaccord,  le  choix  du  cinquième 


L'AFFAIRE  DES  GRISBADARNA  145 

membre  sera  soimiis  à  la  décision  du  Chef  d'un  Etat  étranger,  sur 
la  demande  que  pourrait  lui  adresser  Votre  Majesté  à  cet  efïet. 

Les  règles  de  procédure,  les  délibérations,  ainsi  que  le  siège  du 
Tribunal  seront  établis  par  les  juges. 

La  décision  du  Tribunal,  dûment  annoncée,  ayant  trait  à  la  ligne 
frontière  litigieuse  sera  obligatoire  pour  les  deux  parties. 

Chacun  des  deux  royaumes  supportera  les  frais  de  ses  repré- 
sentants; les  frais  du  cinquième  membre,  etc.,  seront  supportés 
en  parties  égales  par  les  deux  royatunes. 

Conformément  à  ce  qui  précède,  le  Département  prend  la  liberté  de 
^umettre  respectueusement: 

Afin  que  Votre  Majesté  puisse  gracieusement  décider: 

L  Que  la  ligne  frontière  entre  la  Norvège  et  la  Suède,  telle  qu'elle 

st  proposée  par  la  Commission  mixte  norvégienne  et  suédoise  de  1897, 

pliant  Textrêmité  supérieure  du  Idef  jard  au  point  18,  ainsi  qu'elle  est 

:»acée  sur  les  deux  cartes^  annexées,  soit  approuvée  conformément  au 

rojet  des  Commissaires; 

2.  Que  la  démarcation  de  ladite  ligne  frontière  soit  entreprise  par 
^s  Commissaires  désignés  à  cet  effet,  un  de  chaque  royaume; 

3.  Que  les  questions  ayant  trait  aux  lignes  frontières  entre  la  Nor- 
ège  et  la  Suède,  du  point  18  susmentionné  à  la  mer,  jusqu'à  la  limite 
e  la  frontière  territoriale,  soient  soumises  à  la  décision  d'un  Tribunal 
'arbitrage  spécial,  conformément  à  ce  qui  a  été  déclaré  plus  haut,  et 

avec  l'assentiment  des  représentants  des  deux  royaumes. 

Les  membres  suédois  du  Conseil  d'Etat  sont  d'accord  avec  ce  qui 
^  été  soumis  plus  haut  par  le  rapporteur,  ayant  trait  à  l'approbation 
^es  lignes  frontières  proposées  par  les  Commissaires  suédois  et  norvé- 
giens, reliant  l'extrémité  supérieure  de  Idef  jard  au  point  18,  y  com- 
pris la  démarcation  de  la  ligne  frontière. 

fin  ce  qui  concerne  la  section  de  la  ligne  frontière  du  point  18  à  la 
mer,  jusqu'à  la  frontière  territoriale,  ces  membres  remarquent  que 
dans  plusieurs  déclarations  reçues  ayant  trait  à  cette  question,  des  sug- 
gestions ont  été  faites  relativement  à  la  frontière,  d'après  lesquelles 
cette  ligne  serait  placée  en  partie  encore  plus  au  nord  que  celle  pro- 
posée par  les  Commissaires  suédois.  En  exprimant  à  l'égard  de  ce  qui 
précède  l'opinion  que  le  projet  de  soumettre  à  un  Tribunal  d'arbitrage 
spécial  la  décision  regardant  la  question  de  la  position  de  la  ligne  fron- 
tière dans  cette  section,  puisse  donner  aux  deux  parties  l'occasion  de 
présenter  au  Tribunal  les  demandes  qu'elles  jugent  nécessaires  en  l'es- 


*  Post,  en  face  de  la  p.  146. 
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pèce,  ces  membres  se  rallient  au  projet  du  rapporteur,  i 
qui  concerne  cette  partie  de  la  question. 

Les  membres  norvégiens  n'ont  eu  aucune  objection  à  fair 
susmentionné,  qui  correspondait  à  ce  qui  avait  déjà  été  consi 
admis  par  la  partie  norvégienne. 

Plaise  à  Votre  Majesté,  Prince  régent  héritier  de  la  cou 
prouver,  conformément  à  ce  que  les  membres  du  Conseil  d' 
mandent  ainsi,  le  projet  soumis  par  le  Chef  du  Départeme 
merce  et  de  l'Industrie  de  la  Norvège. 
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pèce,  ces  membres  se  rallient  au  projet  du  rapporteur,  même  en  ce 
qui  concerne  cette  partie  de  la  question. 

Les  membres  norvégiens  n'ont  eu  aucune  objection  à  faire  au  rapport 
susmentionné,  qui  correspondait  à  ce  qui  avait  déjà  été  considéré  comme 
admis  par  la  partie  norvégienne. 

Plaise  à  Votre  Majesté,  Prince  régent  héritier  de  la  couronne,  d'ap- 
prouver, conformément  à  ce  que  les  membres  du  Conseil  d'Etat  recom- 
mandent ainsi,  le  projet  soumis  par  le  Chef  du  Département  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  de  la  Norvège. 
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L'AFFAIRE  DES  PECHERIES  DE  LA  COTE 
SEPTENTRIONALE  DE  L'ATLANTIQUE 

entre 
LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LES  ETATS-UNIS 

Réglée  le  7  septembre  1910 

Aperçu 

Le  traité  de  paix  de  1783,  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis,  maintenait  aux  habitants  des  Etats-Unis  les  privilèges  dont 
ils  jouissaient  auparavsgjt  en  commun  avec  les  sujets  britanniques,  en 
ce  qui  concerne  les  pêcheries  de  Terre-Neuve,  du  Labrador  et  d'autres 
parties  de  la  côte  septentrionale  de  TAtlantique. 

La  Grande-Bretagne  regardait  ce  traité  comme  ayant  été  abrogé  par 
la  guerre  de  1812,  tandis  que  les  Etats-Unis  le  considéraient  simple- 
ment comme  a3rant  été  suspendu  par  et  pendant  cette  guerre.  Toute- 
fois, le  20  octobre  1818,  un  nouveau  traité  fut  signé  en  vye  de  définir 
les  droits  des  habitants  des  Etats-Unis  de  prendre  le  poisson  dans  cer- 
taines parties  des  eaux  de  la  côte  britannique  septentrionale  de  l'Atlan- 
tique, et  d'entrer  dans  les  baies  et  ports  pour  s'y  réparer,  etc.  L'article 
1  de  ce  traité  est  comme  suit: 

Attendu  que  des  difficultés  se  sont  élevées  relativement  à  la  liberté 
réclamée  par  les  Etats-Unis  pour  leurs  habitants  de  prendre,  sé- 
cher et  saler  le  poisson  sur  certains  côtes,  baies,  havres  et  criques 
des  possessions  de  S.  M.  britannique  en  Amérique,  il  est  ccmvenu 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  les  habitants  desdits 
Etats-Unis  auront  à  jamais,  en  commun  avec  les  sujets  de  S.  M. 
britannique,  laTîberté  de  prendre  du  poisson  de  toute  espèce,  dans 
la  portion  de  la  côte  Sud  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  du  cap  Ray 
aux  îles  Rameau,  sur  les  côtes  Ouest  et  Nord  de  Terre-Neuve, 
dudit  cap  Ray  aux  îles  Quirpon,  sur  les  côtes  des  îles  Madeleine  et 
aussi  sur  les  côtes,  baies,  havres,  et  criques  depuis  le  Mont- Joli, 
sur  la  côte  Sud  du  Labrador,  jusqu'à,  et  dans  le  détroit  de  Belle- 
Isle,  et  de  là,  indéfiniment  vers  le  Nord,  le  long  de'la  côte,  sans 
préjudice  cependant  des  droits  exclusifs  de  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson;  et  que  les  pêcheurs  américains  auront  aussi,  à 
jamais,  la  liberté  de  sécher  et  saler  le  poisson  dans  les  baies,  havres 
et  criques  non  habités  de  la  portion  Sud  de  la  côte  de  Terre- 
Neuve  ci-dessus  décrite  et  de  la  côte  du  Labrador;  mais  aussitôt 
que  ces  lieux  ou  une  partie  d'eux  seront  habités,  il  ne  sera  plus 
licite  pour  lesdits  pêcheurs  de  sécher  et  saler  le  poisson  dans  cette 
partie  habitée  sans  le  consentement  préalable  des  habitants,  pro- 
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priétaires  ou  possesseurs  du  sol.  Les  Etats-Unis  renoncent  à 
jamais  à  la  liberté,  jusqu'ici  possédée  ou  réclamée  par  leurs  habi- 
tants, de  prendre,  sécher  ou  saler  le  poisson  sur  ou  dans  les  trois 
milles  marins  des  côtes,  baies,  criques  ou  havres  des  possessions 
de  Sa  Majesté  britannique  en  Amérique  non  compris  dans  les 
limites  ci-dessus  mentionnées,  sous  cette  réserve,  cependant,  que 
les  pêcheurs  américains  seront  admis  à  pénétrer  dans  ces  baies  ou 
havres  pour  s'y  mettre  à  l'abri  ou  y  réparer  leurs  dommages  ou 
pour  acheter  du  bgjs  et  y  faire  de  l'eau  et  dans  aucun  autre  but. 
Toutefois,  ils  y  seront  soumis  à  toutes  les  restrictions  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  les  empêcher  d'y  prendre,  sécher  ou  saler  du 
poisson  ou  d'abuser  en  toute  autre  manière  des  privilèges  qui 
leur  sont  ici  réservés. 

Des  difficultés  s'élevèrent  touchant  la  portée  et  l'intention  de  cet 
Article  et  les  droits  et  libertés  qui  y  sont  mentionnés  ou  réclamés  en 
faveur  des  habitants  des  Etats-Unis.  En  commençant  par  la  prise  de 
bateaux  de  pêche  américains  en  1821-2,  la  controverse  à  l'^rd  des 
droits  de  pêche  continua  d'une  manière  plus  ou  moins  menaçante 
jusqu'en  1905,  lorsque,  en  raison  de  la  sévère  législation  restrictive  de 
Terre-Neuve,  les  choses  en  arrivèrent  à  un  point  critique.  Des  n%o- 
ciations  furent  entamées  en  vue  d'effectuer  un  règlement  du  différend, 
et  en  1906,  un  modus  vivendi,^  touchant  la  saison  de  pêche  1906-7, 
fut  convenu  par  les  deux  Gouvernements,  en  vue  d'apaiser  le  différend 
jusqu'à  ce  qu'un  règlement  définitif  pût  être  conclu.  I^  tnodus 
Vivendi  fut  renouvelé  pour  les  saisons  de  pêche  1907-8,*  1908-9'  et 
1909-10,*  et  le  27  janvier  1909,  un  compromis*  fut  signé  pour  soumet- 
tre le  différend  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye.  Un 
Tribunal  fut  formé,  composé  des  membres  suivants  de  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage:  M.  Heinrich  Lammasch,  d'Autriche-Hongrie, 
M.  A.  F.  de  Savomin  Lohman,  des  Pays-Bas;  M.  George  Gray,  des 
Etats-Unis;  M.  Luis  M.  Drago,  de  la  République  Argentine;  et  de 
Sir  Charles  Fitzpatrick,  de  la  Grande-Bretagne.  Les  séances  du 
Tribimal  commencèrent  le  l*'  juin  1910  et  se  terminèrent  le  12  août 
1910;  la  sentence  fut  rendue  le  7  septembre  1910. 

Sept  questions  furent  posées  au  Tribunal. 

1.  La  Grande-Bretagne  maintenait  avoir  le  droit  de  faire  directement 
ou  indirectement  par  l'intermédiaire  du  Canada  ou  de  Terre-Neuve, 
sans  le  consentement  des  Etats-Unis,  des  règlements  applicables  aux 
pêcheurs  américains  dans  les  eaux  visées  au  traité,  concernant  "(1)  les 
heures,  jours  ou  saisons  où  le  poisson  pourra  être  pris  sur  les  côtes 
visées  par  le  traité;  (2)  la  méthode,  les  moyens  et  instruments  qui 
devront  être  employé  pour  prendre  le  poisson  ou  dans  la  conduite  des 
opérations  de  pèche  sur  les  côtes;  (3)  et  d'autres  matières  de  carac- 

1  Post,  p.  218.  2  Post,  p.  223.  «  Post,  p.  225. 

*  Post,  p.  232.  »  Post,  p.  153. 
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tère  semblable,  de  tels  règlements  étant  raisonnables,  comme  étant, 
par  exemple  appropriés  ou  nécessaires  pour  la  protection  et  conserva- 
tion de  ces  pêcheries;  désirables  pour  des  motifs  d'ordre  public  et 
moral;  équitables  et  impartiaux  entre  les  pêcheurs  locaux  et  les  habi- 
tants des  Etats-Unis." 

Toutefois,  les  Etats-Unis  refusaient  de  reconnaître  le  droit  de  la 
Grande-Bretagne  d'édicter  de  tels  règlements  "à  moins  que  leur  con- 
venance, leur  nécessité,  leur  caractère  raisonnable  et  impartial  soient 
déterminés  par  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  d'un  commun 
accord,  et  que  les  Etats-Unis  concourent  à  leur  exécution." 

En  décidant  cette  question  le  Tribunal  affirma  le  droit  de  la  Grande- 
Bretagne  "de  faire  des  règlements  sans  le  consentement  des  Etats- 
Unis,"  mais  il  maintint  que  "ces  règlements  doivent  être  faits  bona  fide 
et  ne  doivent  pas  contenir  une  violation  dudit  traité";  et  que  "les 
r%lements  qui  sont:  (1)  appropriés  ou  nécessaires  pour  la  protection 
et  conservation  de  ces  pêcheries,  ou  (2)  désirables  ou  nécessaires  pour 
des  motifs  d'ordre  public  et  moral  sans  immixion  non  nécessaire  dans 
la  pêche  elle-même,  et,  dans  les  deux  cas  équitables  et  égaux  pour  les 
pêcheurs  locaux  et  américains,  et  qui  ne  sont  pas  composés  de  façon 
à  donner,  contrairement  à  l'égalité,  un  avantage  à  la  première  classe 
sur  la  dernière,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'obligation  d'exécuter 
le  traité  de  bonne  foi  et  sont,  par  suite,  raisonnables  et  non  faits  en 
violation  du  traité." 

Jusqu'ici  la  sentence  est  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne,  cepen- 
dant, le  Tribunal  déclara  en  outre  que  si  le  caractère  raisonnable  du 
r%lement  est  contesté  par  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne  ne  peut 
décider  ce  qui  est  ou  non  raisonnable,  et  que  cette  question  ne  doit  être 
tranchée  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  des  parties,  mais  par  une  autorité 
impartiale.  A  cet  effet,  le  Tribunal  recommanda  certaines  règles  et 
méthodes  de  procédure  pour  le  cas  où  un  règlement  aurait  été  contesté  ; 
la  partie  essentielle  étant  que  tout  règlement  contesté,  avant  qu'il  ne 
devienne  effectif,  doit  être  renvoyé  à  une  commission  mixte  perma- 
nente de  pêcheries,  dont  le  Tribunal  a  désigné  les  membres,  la  procé- 
dure et  la  compétence.  En  proposant  cette  recommandation,  acceptée 
par  les  parties  en  litige,  le  Tribunal  s'appuyait  sur  l'article  4  du  com- 
promis, qui  était  considéré  à  la  fois  par  le  Tribunal,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  comme  ayant  le  caractère  d'un  traité  perma- 
nent à  terme  illimité  pour  le  règlement  de  toute  controverse  pouvant 
s'élever  entre  les  deux  pays  par  rapport  à  la  Convention  de  1818.  Cet 
Article  est  comme  suit: 

Le  Tribunal  recommandera  à  4'examen  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes des  règles  et  une  procédure  selon  lesquelles  toutes  les 
questions  pouvant  surgir  à  l'avenir  au  sujet  de  l'exercice  des 
libertés  ci-dessus  mentionnées  pourront  être  réglées  conformément 
aux  principes  posés  dans  la  sentence.  Si  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes n'adoptent  pas  les  règles  et  la  procédure  ainsi  recom- 
mandée,  ou  si,  postérieurement  à  la  sentence,  elles  ne  se  mettent 
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pas  d'accord  sur  ces  règles  et  cette  procédure,  les  différends  qui 
pourront  surgir  à  l'avenir  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes 
au  sujet  de  l'interprétation  du  traité  de  1818,  ou  de  l'exécution 
de  la  sentence  du  Tribunal  seront  renvoyés,  sans  autres  formes, 
à  la  Cour  permanente  de  La  Haye  pour  être  tranchés  suivant  la 
procédure  sommaire  réglée  par  le  Chapitre  IV  de  la  Convention 
de  La  Haye  du  18  octobre  1907.^ 

2.  Cette  question  a  rapport  au  droit  des  habitants  des  Etats-Unis, 
quand  ils  exercent  les  libertés  susmentionnées,  d'employer  comme 
membres  de  l'équipage  de  leurs  bateaux  de  pêche  des  personnes  n'habi- 
tant pas  les  Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  prétendirent  (  1  )  que  la  liberté  assurée  à  leurs  habi- 
tants par  le  traité  comprend  évidemment  le  droit  de  se  servir  de  tous 
les  moyens  habituels  ou  appropriés  à  la  pêche  en  mer,  non  seulement 
de  navires,  filets  et  bateaux,  mais  aussi  des  équipages  pour  manceuvrer 
les  navires,  les  filets  et  les  bateaux;  (2)  qu'aucun  droit  de  contrôler  ou 
de  limiter  les  moyens  que  ces  habitants  employeront  pour  pêcher  ne 
peut  être  admis,  à  moins  qu'il  ne  soit  prévu  dans  les  termes  du  Traité, 
et  qu'aucun  droit  de  mettre  en  question  la  nationalité  ou  le  lieu  d'habi- 
tation des  équipages  employés  n'est  contenu  dans  les  termes  du  Traité. 

La  Grande-Bretagne  prétendit  d'autre  part,  (1)  que  le  Traité  con- 
fère la  liberté  aux  habitants  des  Etats-Unis  exclusivement;  (2)  que  les 
Gouvemennents  de  la  Grande-Bretagne,  du  Canada  et  de  Terre-Neuve 
peuvent,  sans  infraction  au  Traité,  défendre  à  des  personnes  de  s'en- 
gager comme  pêcheurs  dans  les  vaisseaux  américains. 

Le  Tribunal  décida  en  faveur  des  Etats-Unis,  mais  exprima  l'opinion 
que  les  non-habitants  employés  comme  membres  de  l'équipage  de 
pêche  de  vaisseaux  des  Etats-Unis  ne  tirent  aucun  bénéfice  ou  im- 
munité du  Traité. 

3.  Les  Etats-Unis  maintinrent  que  leurs  habitants  ne  devaient  être 
soumis,  sans  le  consentement  du  Gouvernement  américain  "aux  obliga- 
tions de  déclaration  ou  de  rapport  aux  bureaux  de  douanes,  au  paye- 
ment des  droits  de  phare,  de  port,  ou  à  quelque  autre  obligation,  con- 
dition ou  exigence  de  même  genre." 

Les  Etats-Unis  déclarèrent  dans  leur  mémoire  que  les  bateaux  de 
pêche  américains  exerçant  leurs  droits  de  traité  peuvent,  à  juste  titre, 
être  appelés  à  faire  connaître  leur  présence,  et  à  produire  leurs  papiers 
de  bord,  par  un  rapport  aux  bureaux  de  douane,  cependant,  les  Etats- 
Unis  refusaient  d'admettre  que  ces  vaisseaux  pouvaient  être  soumis 
aux  obligations  de  douane  imposées  à  d'autres  vaisseaux,  ou  à  payer 
des  droits  de  phare,  de  port  ou  autres,  non  imposés  aux  bateaux  de 
pêche  indigènes. 

Le  Tribunal  fut  d'avis  que  le  devoir  de  faire  un  rapport  n'est  pas 
déraisonnable,  si  des  commodités  appropriées  pour  le  faire  en  personne 
ou  par  télégraphe  sont  à  portée  ;  si  non,  le  vaisseau  n'est  pas  tenu  de 

1  Post,  pp.  157-8. 
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faire  le  rapport.  Il  fut  également  déclaré  que  "l'exercice  de  la  liberté 
de  pêche  par  les  habitants  des  Etats-Unis  ne  sera  pas  soumis  aux 
formalités  purement  commerciales  du  rapport,  de  la  déclaration  et  du 
certificat  à  un  bureau  de  douane,  ni  aux  droits  de  phare,  de  port  ou 
autres  non  imposés  aux  pêcheurs  de  Terre-Neuve." 

4.  Cette  question  a  rapport  au  droit  d'exiger  le  payement  par  les 
pêcheurs  des  Etats-Unis  de  droits  de  phare  et  de  port,  ou  un  rapport 
aux  bureaux  de  douane,  ou  d'autres  conditions  de  ce  genre,  lorsqu'ils 
entrent  dans  certains  baies  et  havres  pour  s'y  abriter,  faire  du  bois 
ou  de  l'eau. 

Le  Traité  permet  aux  pêcheurs  américains  d'entrer  dans  les  baies  ou 
havres  des  côtes  visées  au  traité,  "pour  s'y  mettre  à  l'abri  ou  y  réparer 
leurs  dommages  ou  pour  acheter  du  bois  et  y  faire  de  l'eau,  et  dans 
aucun  autre  but." 

La  Grande-Bretagne  prétendit  que  des  vaisseaux  entrant  dans  ces 
poits  non  visés  au  traité  devaient  être  considérés  comme  des  vaisseaux 
ordinaires,  soumis  aux  ordonnances  et  aux  règlements  locaux,  tandis 
que  les  Etats-Unis  maintinrent  que  les  ports  devaient  être  traités 
comme  ports  de  refuge,  et  que  l'obligation  de  soumettre  les  vaisseaux 
de  pêche  à  la  condition  préalable  de  faire  rapport  aux  bureaux  de 
douane,  ou  de  payer  des  droits  de  phare,  de  port  ou  autres,  pouvaient 
injustement  affaiblir  les  pri villes  que  la  clause  avait  l'intention  de 
concéder. 

Le  Tribunal  déclara  que  la  stipulation  du  traité  était  l'exercice,  dans 
une  large  mesure,  des  "devoirs  d'hospitalité  et  d'humanité  que  toutes 
les  nations  civilisées  s'imposent,"  et  qu'elle  ne  dépendait  pas  du  paye- 
ment de  droits  et  d'autres  exigences,  bien  qu'il  ne  soit  toutefois  pas 
abusé  de  ce  privilège. 

5.  Par  la  Convention  de  1818,  les  Etats-Unis  renoncèrent  au  droit 
"de  prendre,  sécher  ou  saler  le  poisson  sur  ou  dans  les  trois  milles 
marins  des  côtes,  baies,  criques  ou  havres  des  possessions  de  Sa 
Majesté  britannique  en  Amérique,"  non  compris  dans  les  limites  dé- 
finies par  le  traité.  La  cinquième  question  était:  "d'où  doivent  être 
mesurés  'les  trois  milles  marins  des  côtes,  baies,  criques  ou  havres,' 
visés  dans  cet  article?" 

La  Grande-Bretagne  maintint  que  les  Etats-Unis  avaient  renoncé  au 
droit  de  pêcher  dans  toutes  les  baies  et  dans  leur  zone  de  trois  milles, 
c'est-à-dire,  que  le  mot  "baies"  était  employé  dans  le  traité  dans  un 
sens  à  la  fois  géographique  et  territorial,  écartant  ainsi  les  pêcheurs 
américains  des  étendues  de  mer  sur  les  côtes  indiquées  dans  le  traité, 
connues  sous  la  dénomination  de  baies  dans  les  cartes  de  l'époque.  Les 
Etats-Unis  soutinrent  au  contraire  que  le  mot  "baies"  était  employé 
dans  un  sens  territorial,  et  limité  en  conséquence  aux  baies  de  petite 
grandeur,  et  qu'ils  n'avaient  renoncé  qu'au  droit  de  pêcher  dans  des 
baies  de  cette  nature,  faisant  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté, 
c'est-à-dire  des  baies  territoriales;  que  la  renonciation  portait  seule- 
ment sur  les  baies  dont  l'entrée  était  moins  du  double  de  la  lieue 
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marine,  et  que  dans  ce  cas  les  trois  milles  marins  devaient  être  mesurés 
d'une  ligne  tirée  à  travers  les  baies  à  l'endroit  où  l'ouverture  mesurait 
six  milles  ou  moins. 

Le  Tribunal  décida  en  faveur  de  la  prétention  britannique,  en  ce  que 
le  mot  "baie"  devait  être  interprêté  comme  indiquant  des  baies  géo- 
graphiques, et  il  décida  que  "à  l'égard  des  baies,  les  trois  milles 
doivent  être  mesurés  à  compter  d'une  ligne  droite  tirée  à  travers  les 
eaux  à  l'endroit  où  celles-ci  cessent  d'avoir  la  configuration  et  les 
caractères  d'une  baie,"  mais  que  "sur  tous  autres  lieux  les  trois  milles 
marins  doivent  être  mesurés  en  suivant  les  sinuosités  de  la  côte."  Cela 
veut  dire  qu'une  étendue  d'eau,  appelée  géographiquement  une  baie, 
peut  cesser  d'avoir  "la  configuration  et  les  caractères  d'une  baie," 
et  c'est  à  ce  point  que  la  ligne  doit  être  tirée. 

Cependant,  le  Tribunal,  en  vue  des  difficultés  rencontrées  dans  l'ap- 
plication pratique  de  la  règle  posée,  recommanda  une  procédure  pour 
déterminer  les  limites  de  baies  particulières,  qui  furent  spécifiées,  et  il 
pourvut  également,  par  rapport  aux  baies  non  spécialement  visées  à 
ce  que  les  limites  d'exclusion  soient  tracées  à  trois  milles  marins  du 
côté  de  la  mer,  à  compter  d'une  Hgne  droite  traversant  la  baie  dans  la 
partie  la  plus  proche  de  l'entrée  au  premier  point  où  l'ouverture  n'ex- 
cède pas  dix  milles. 

La  décision  ne  fut  pas  unanime.  Le  Dr.  Drago  soumit  une  opinion 
divergente,  dans  laquelle  il  maintint  qu'il  n'y  avait  pas  de  règle  définie 
pour  guider  les  parties,  et  que  la  recommandation  d'une  série  spéciale 
de  lignes,  si  pratiques  qu'on  puisse  les  supposer,  était  hors  de  la  portée 
de  la  sentence,  et  ne  pouvait  être  adoptée  par  les  parties  sans  conclure 
un  nouveau  traité. 

6.  Les  Etats-Unis  prétendirent  que  les  habitants  des  Etats-Unis  ont 
la  liberté,  en  vertu  de  l'article  1  du  traité,  de  pêcher  dans  les  baies, 
havres  et  criques  de  la  côte  connue  sous  la  dénomination  de  treaty  coast, 
c'est-à-dire,  de  la  partie  de  la  côte  méridionale  de  Terre-Neuve  qui 
s'étend  du  Cap  Ray  aux  Isles  Rameau,  ou  des  côtes  occidentales  et 
septentrionales  de  Terre-Neuve,  du  Cap  Ray  aux  Isles  Quirpon,  et 
des  Isles  Madeleine.  La  Grande-Bretagne  prétendit  qu'ils  n'avaient 
aucune  liberté  pareille,  et  tenta  de  montrer  qu'on  pouvait  trouver  la 
preuve,  dans  la  correspondance  présentée  au  Tribunal,  d'une  intention 
d'exclure  les  Américains  des  baies  de  Terre-Neuve  sur  la  côte  visée 
au  traité,  et  qu'aucune  valeur  n'aurait  été  attachée  à  ce  moment  par 
le  Gouvernemjent  des  Etats-Unis  à  la  liberté  de  pêcher  dans  de  telles 
baies,  parce  qu'on  n'y  péchait  pas  la  morue  comme  dans  les  baies  du 
Labrador. 

Le  Tribunal  décida  en  faveur  des  Etats-Unis. 

7.  Cette  question  demande  si  les  vaisseaux  appartenant  aux  habitants 
des  Etats-Unis,  se  rendant  sur  les  côtes  visées  au  traité  dans  le  but 
d'exercer  les  libertés  susmentionnées,  ont  le  droit  de  recevoir  les  privi- 
lèges commerciaux  accordés  par  traité  ou  autrement  aux  navires  de 
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commerce  des  Etats-Unis  en  général.  Le  Tribunal  décida  qu'il  ne 
trouvait  rien  de  contraire  dans  les  clauses  du  traité,  pourvu  que  la 
liberté  de  pêche  du  traité  et  les  privilèges  commerciaux  ne  soient  pas 
exercés  concurremment. 

Le  Tribunal  donna  gain  de  cause  aux  Etats-Unis. 


SENTENCE  ARBITRALE 

Sentence  du  tribunal  d'arbitrage  dans  la  question  relative  aux  pêcheries 
des  côtes  septentrionales  de  l'Atlantique. — La  Haye,  le  7  septembre 

JÇIO} 

Attendu  qu'un  compromis  {spécial  agreement)  entre  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  la  Grande-Bretagne,  signé  à  Washington  le  27 
janvier  1909  et  confirmé  par  échange  de  Notes  le  4  mars  1909,  a  été 
conclu  conformément  aux  dispositions  du  traité  général  d'arbitrage 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Grande-Bretagne,  signé  le  4 
avril  1908  et  ratifié  le  4  juin  1908  ; 

Et  attendu  que  ledit  compromis,  pour  soumettre  les  questions  rela- 
tives aux  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique  au  traité 
général  d'arbitrage  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne 
le  4  avril  1908,  dispose  comme  il  suit:* 

Article  I. — Attendu  que  par  l'article  1**^  de  la  convention  signée  à 
Londres  le  20  octobre  1818,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis,  il  a  été  convenue  ce  qui  suit: 

Attendu  qile  des  difficultés  se  sont  élevées  relativement  à  la 
liberté  réclamée  par  les  Etats-Unis  pour  leurs  habitants  de  prendre, 
sécher  et  saler  le  poisson  sur  certains  côtes,  baies,  havres  et  criques 
des  possessions  de  S.  M.  britannique  en  Amérique,  il  est  convenu 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  que  les  habitants  desdits 
Etats-Unis  auront  à  jamais,  en  commun  avec  les  sujets  de  S.  M. 
britannique,  la  liberté  de  prendre  du  poisson  de  toute  espèce,  dans 
la  portion  de  la  côte  Sud  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  du  cap  Ray 
aux  îles  Rameau,  sur  les  côtes  Ouest  et  Nord  de  Terre-Neuve 
dudit  cap  Ray  aux  îles  Quirpon,  sur  les  côtes  des  îles  Madeleine 


*  Traduction.    Revue  générale  de  droit  international  public,  vol.  19,  p.  446. 
'Comme  le  texte  complet  du  compromis  est  inséré  ici,  il  n'est  pas  reproduit 
séparément  sous  une  rubrique  spéciale. 
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et  aussi  sur  les  côtes,  baies,  havres  et  criques  depuis  le  Mont- Joli, 
sur  la  côte  Sud  du  Labrador  jusqu'à,  et  dans  le  détroit  de  Belle- 
Isle,  et  de  là,  indéfiniment  vers  le  Nord,  le  long  de  la  côte,  sans 
préjudice  cependant  des  droits  exclusifs  de  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson;  et  que  les  pêcheurs  américains  auront  aussi,  à 
jamais,  la  liberté  de  sécher  et  saler  le  poisson  dans  les  baies,  havres 
et  criques  non  habités  de  la  portion  Sud  de  la  côte  de  Terre-Neuve 
ci-dessus  décrite  et  de  la  côte  du  Labrador;  mais  aussitôt  que  ces 
lieux  ou  une  partie  d'eux  seront  habités,  il  ne  sera  plus  licite  pour 
lesdits  pêcheurs  de  sécher  et  saler  le  poisson  dans  cette  partie 
habitée  sans  le  consentement  préalable  des  habitants,  propriétaires 
ou  possesseurs  du  sol.  Les  Etats-Unis  renoncent  à  jamais  à  la 
liberté,  jusqu'ici  possédée  ou  réclamée  par  leurs  habitants,  de 
prendre,  sécher  ou  saler  le  poisson  sur  ou  dans  les  trois  milles 
marins  des  côtes,  baies,  criques  ou  havres  des  possessions  de  S.  M. 
britannique  en  Amérique  non  compris  dans  les  limites  ci-dessus 
mentionnées,  sous  cette  réserve,  cependant,  que  les  pêcheurs  amé- 
ricains seront  admis  à  pénétrer  dans  ces  baies  ou  havres  pour  s'y 
mettre  à  l'abri  ou  y  réparer  leurs  dommages  ou  pour  acheter  du 
bois  et  y  faire  de  l'eau  et  dans  aucun  autre  but;  Toutefois  ils  y 
seront  soumis  à  toutes  les  restrictions  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  les  empêcher  d'y  prendre,  sécher  ou  saler  du  poisson  ou 
d'abuser  en  toute  autre  manière  des  privilèges  qui  leur  sont  ici 
réservés  ; 

Et  attendu  que  des  différends  ont  surgi  quant  à  la  portée  et  au  sens 
dudit  article  et  des  libertés  qui  y  sont  visées,  et,  en  outre,  au  sujet 
des  droits  et  libertés  que  les  habitants  des  Etats-Unis  ont  ou  prétendent 
avoir  dans  les  eaux  ou  sur  les  côtes  qui  y  sont  visées  ; 

Il  est  convenu  que  les  questions  suivantes  seront  soumises  à  la 
décision  d'un  Tribunal  arbitral  constitué  comme  il  est  prescrit  ci-après  : 

Question  I. — Jusqu'à  quel  point  les  prétentions  suivantes  ou  cer- 
taines d'entre  elles  sont-elles  justifiées? 

Il  est  soutenu  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  que  l'exercice  de  la 
liberté  de  pêcher,  mentionnée  au  dit  article,  que  les  habitants  des  Etats- 
Unis  ont  pour  toujours,  en  commun  avec  les  sujets  de  Sa  Majesté 
britannique,  est  sujette,  sans  le  consentement  des  Etats-Unis,  à  une 
réglementation    raisonnable   de    la   part   de   la   Grande-Bretagne,   du 
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nada  ou  de  Terre-Neuve,  dans  la  forme  de  lois  municipales,  ordon- 
ces  ou  r%lements,  comme  par  exemple  à  des  règlements  fixant: 
P.  Les  heures,  jours  ou  saisons  où  le  poisson  pourra  être  pris  sur 
vs  côtes  visées  par  le  traité  {treaty  coasts)  ; 

2*.  La  méthode,  les  moyens  et  instnmients  qui  devront  être  employés 
ur  prendre  le  poisson  ou  dans  la  conduite  des  opérations  de  pêche 

les  côtes  ; 
3®.  Et  d'autres  matières  de  caractère  semblable  relatives  à  la  pêche  ; 
e  tels  r^lements  étant  raisonnables,  comme  étant,  par  exemple  : 

a)  Appropriés  ou  nécessaires  pour  la  protection  et  conservation  de 
es  pêcheries  et  l'exercice  des  droits  des  sujets  britanniques  sur  elles 

de  la  liberté  que  par  ledit  article  l*',  les  habitants  des  Etats-Unis  y 
nt  en  commun  avec  les  sujets  britanniques; 

b)  Désirables  pour  des  motifs  d'ordre  public  et  moraux; 

c)  Equitables  et  impartiaux  entre  les  pêcheurs  locaux  et  les  habi- 
^^ants  des  Etats-Unis  qui  exercent  ladite  liberté  du  traité  et  non  ar- 
rangés pour  donner  injustement  un  avantage  à  la  première  classe  sur 
la  dernière. 

Il  est  soutenu  de  la  part  des  Etats-Unis  que  l'exercice  d'une  telle 
liberté  n'est  pas  sujet  à  des  limitations  ou  restrictions  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne,  du  Canada  et  de  Terre-Neuve  sous  la  forme  des  lois 
municipales,  ordonnances  ou  règlements  se  rapportant  :  1  )  aux  heures, 
jours,  ou  saisons  pendant  lesquels  les  habitants  des  Etats-Unis  pour- 
ront prendre  les  poissons  sur  les  côtes  indiquées  dans  le  traité,  ou  2)  à 
la  méthode,  aux  moyens  et  instruments  employés  par  eux  pour  prendre 
le  poisson  ou  pour  conduire  les  opérations  de  pêche  sur  ces  côtes,  ou 
3)  à  d'autres  limitations  ou  restrictions  de  caractère  semblable  ; 

a)  A  moins  qu'elles  ne  soient  appropriées  et  nécessaires  à  la  pro- 
tection et  à  la  conservation  des  droits  communs  sur  ces  pêcheries  et  de 
leur  exercice  ; 

b)  A  moins  qu'elles  ne  soient  raisonnables  en  elles-mêmes  et  im- 
partiales entre  les  pêcheurs  indigènes  et  les  pêcheurs  venant  des  Etats- 
Unis,  et  non  point  agencées  de  manière  à  donner  un  avantage  à  la 
première  classe  sur  la  seconde  ;  et 
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c)  A  moins  que  leur  convenance,  leur  nécessité,  leur  caractère 
raisonnable  et  impartial  soient  déterminés  par  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  d'un  cotnmvn  accord  et  que  les  Etats-Unis  con- 
courent à  leur  exécution. 

Question  IL — Les  habitants  des  Etats-Unis,  en  usant  des  libertés 
accordées  dans  ledit  article,  ont-ils  le  droit  d'employer  dans  l'équipage 
de  leurs  bateaux  de  pêche  des  personnes  n'habitant  pas  les  Etats-Unis? 

Question  IIL — L'exercice,  par  les  habitants  des  Etats-Unis,  des 
libertés  visées  audit  article  peut-il  être  sujet,  sans  le  consentement  des 
Etats-Unis,  aux  obligations  de  déclaration  ou  de  rapport  aux  bureaux 
de  douane,  ou  au  payement  de  droits  de  phare,  de  port  ou  d'autres 
taxes,  ou  à  quelque  autre  du  même  genre  ? 

Question  IV. — D'après  la  clause  dudit  article  admettant  les  pêcheurs 
américains  à  entrer  dans  certaines  baies  ou  havres  pour  s'abriter,  se 
réparer,  faire  du  bois  ou  de  l'eau  et  dans  aucun  autre  but  quelconque 
et  les  soumettant  aux  restrictions  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  les 
empêcher  d'y  prendre,  sécher  ou  saler  du  poisson  ou  d'abuser  en  quel- 
que autre  manière  des  privilèges  à  eux  réservés,  est-il  permis  d'imposer 
des  restrictions  soumettant  l'exercice  de  ces  privilèges  à  la  condition 
de  payer  des  droits  de  phare,  de  port  ou  autres,  ou  de  faire  une  dé- 
claration ou  un  rapport  aux  bureaux  de  douane  ou  à  d'autres  condi- 
tions semblables  ? 

Question  V. — D'où  doivent  être  mesurés  "les  trois  milles  marins  des 
côtes,  baies,  criques  ou  havres,"  visés  audit  article? 

Question  VI. — Les  habitants  des  Etats-Unis  ont-ils  la  liberté,  en 
vertu  dudit  article  ou  autrement,  de  pêcher  dans  les  baies,  havres  et 
criques  de  la  partie  de  la  côte  méridionale  de  Terre-Neuve  qui  s'étend 
du  cap  Ray  aux  îles  Rameau  ou  des  côtes  occidentales  et  septentrio- 
nales de  Terre-Neuve  du  cap  Ray  aux  îles  Quirpon,  ou  des  îles  Made- 
leine ? 

Question  VIL — Les  habitants  des  Etats-Unis  dont  les  navires  se 
rendent  sur  les  côtes  visées  au  traité  dans  le  but  d'exercer  les  libertés 
mentionnées  dans  l'article  1*'  du  traité  de  1818  ont-ils  le  droit  d'avoir 
pour  ces  navires,  quand  ils  sont  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  les 
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SItats-Unis,  les  privilèges  commerciaux  accordés  sur  les  susdites  côtes, 
;^ar  traité  ou  autrement,  aux  navires  de  commerce  des  Etats-Unis  en 
agénéral  ? 

Art.  II. — Chaque  partie  peut  attirer  l'attention  du  Tribunal  sur  tout 
SLCte  l^slatif  ou  exécutif  de  l'autre,  spécifié  dans  les  trois  mois  à 
czompter  de  l'échange  de  Notes  confirmant  cet  arrangement,  et  qu'elle 
prétend  incompatible  avec  l'exacte  interprétation  du  traité  de  1818; 
elle  peut  demander  au  Tribunal  d'exprimer  dans  sa  sentence  son 
pinion  sur  ces  actes,  d'indiquer  à  quels  points  de  vue,  s'il  y  en  a,  ils 
^sont  incompatibles  avec  les  principes  posés  dans  la  sentence  en  réponse 
^ux  questions  précédentes  >  et  chaque  Partie  consent  à  se  conformer 
à  cette  opinion. 

Art.  m. — Si  dans  l'arbitrage  s'élève  une  question  relative  au  carac- 
-tère  raisonnable  d'un  règlement  ou  à  autre  chose,  qui  exige  un  examen 
de  l'effet  pratique  de  quelques  dispositions  relatives  aux  conditions 
d'exercice  de  la  liberté  de  pêche  dont  jouissent  les  habitants  des  Etats- 
Unis,  ou  qui  exige  une  expertise  dans  les  pêcheries  elles-mêmes,  le 
Tribunal  peut,  dans  ce  cas,  renvoyer  cette  question  à  une  Commission 
de  trois  experts  spécialistes  en  ces  matières  :  un  sera  désigné  par  cha- 
cune des  parties  et  le  troisième,  qui  ne  sera  pas  le  national  d'une  des 
parties,  sera  désigné  par  le  Tribunal.  Cette  Commission  examinera  et 
rapportera  ses  conclusions  sur  toutes  les  questions  ainsi  soumises  à 
elles  par  le  Tribunal  :  ce  rapport  sera  examiné  par  le  Tribunal  et,  s'il 
est  incorporé  par  celui-ci  dans  la  sentence,  sera  accepté  comme  une 
partie  de  celle-ci. 

Sans  attendre  le  rapport  de  la  Commission  sur  la  ou  les  questions 
ainsi  renvoyées,  le  Tribunal  peut  rendre  une  sentence  séparée  sur  toutes 
ou  quelques  autres  questions,  et  cette  sentence  séparée,  si  elle  est  ren- 
due, aura  immédiatement  effet,  sous  réserve  que  le  rapport  susdit  ne 
sera  pas  incorporé  à  la  Sentence  avant  d'avoir  été  examiné  par  le  Tri- 
bunal. Les  frais  de  cette  Commission  seront  supportés  par  moitié  par 
les  parties. 

Art.  IV. — Le  Tribunal  recommandera  à  l'examen  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  des  règles  et  une  procédure  selon  lesquelles  toutes 
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les  questions  pouvant  surgir  à  l'avenir  au  sujet  de  Texercice  des  libertés 
ci-dessus  mentionnées  pourront  être  r^lées  conformément  aux  principes 
posés  dans  la  sentence.  Si  les  Hautes  Parties  Contractantes  n'adop- 
tent pas  les  règles  et  la  procédure  ainsi  recommandées  ou  si,  posté- 
rieurement à  la  sentence,  elles  ne  se  mettent  pas  d'accord  sur  ces  r^les 
et  cette  procédure,  les  différends  qui  pourtant  surgir  à  l'avenir  entre 
les  Hautes  Parties  Contractantes  au  sujet  de  l'interprétation  du  traité 
de  1818  ou  de  l'exécution  de  la  sentence  du  Tribunal  seront  renvoyés, 
sans  autres  formes,  à  la  Cour  permanent  de  La  Haye  pour  être  tranchés 
suivant  la  procédure  sommaire  r^lée  par  le  chapitre  IV  de  la  con- 
vention de  La  Haye  du  18  octobre  1907. 

Art.  V. — Le  Tribunal  arbitral  ici  prévu  sera  choisi  sur  la  liste  géné- 
rale des  membres  de  la  Cour  permanente  de  La  Haye,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  45  de  la  convention  pour  le  r^lement  des 
conflits  internationaux  conclue  à  la  seconde  Conférence  de  la  Paix, 
à  La  Haye,  le  18  octobre  1907.  Les  dispositions  de  ladite  convention, 
en  tant  qu'elles  sont  applicables  et  non  contraires  aux  présentes,  à 
l'exception  des  articles  43  et  44,  r%iront  la  procédure. 

Le  délai  alloué  pour  un  accord  direct  entre  Sa  Majesté  britannique 
et  le  Président  des  Etats-Unis  au  sujet  de  la  composition  de  ce  Tri- 
bunal sera  de  trois  mois. 

Art.  VL — Les  pièces  de  procédure  seront  communiquées  dans  l'ordre 
et  le  délai  suivants  : 

Le  plus  tôt  possible  et  au  maximum  dans  un  délai  de  sept  mois  à 
compter  de  la  date  de  l'échange  de  Notes  rendant  obligatoire  Iç  pré- 
sent accord,  le  Mémoire  (Case)  de  chacune  des  parties,  accompagné 
de  la  copie  imprimée  des  documents,  de  la  correspondance  officielle 
et  de  toute  autre  preuve  sur  laquelle  chaque  partie  s'appuie,  sera  remis 
en  double  (avec  les  exemplaires  supplémentaires  qu'il  peut  être  con- 
venu) à  l'agent  de  l'autre  partie.  Il  suffira  pour  cela  que  ce  Mémoire 
soit  remis  à  l'ambassade  d'Angleterre  à  Washington  ou  à  l'ambassade 
américaine  à  Londres  suivant  le  cas  pour  la  transmission  à  l'agent 
du  gouvernement  intéressé. 

Ensuite,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  le  Mémoire  imprimé  avec 
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les  pièces  jointes  de  chaque  partie  sera  remis  en  double  à  chaque 
membre  du  Tribunal,  et  cette  remise  pourra  être  faite  par  le  dépôt  dans 
ledit  délai  du  nombre  nécessaires  d'exemplaires  au  Bureau  interna- 
tional de  La  Haye  pour  la  transmission  aux  arbitres. 

Après  la  remise  de  part  et  d'autre  de  ce  mémoire  imprimé,  chaque 
partie  pourra,  de  la  même  manière  et  dans  les  quatre  mois  après  l'ex- 
piration du  délai  ci-dessus  fixé  pour  la  remise  du  Mémoire  aux  agents, 
remettre  à  l'agent  de  l'autre  partie  (avec  les  exemplaires  supplémen- 
taires qu'il  peut  être  convenu)  un  contre-Mémoire  (CoutUer-case) 
imprimé,  accompagné  de  la  copie  imprimée  des  documents  addition- 
nels, de  la  correspondance  et  d'autres  preuves  en  réponse  au  Mémoire, 
aux  documents,  à  la  correspondance  et  autres  preuves  présentés  par 
l'autre  partie  et,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront,  cette  partie  re- 
mettra, de  la  manière  ci-dessus  prévue,  en  double  exemplaire,  ce 
contre-Mémoire  et  les  preuves  l'accompagnant,  à  chacun  des  arbitres. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'interdisent  pas  au  Tribunal  de  per- 
mettre à  chaque  partie  4'invoquer  à  l'audience  une  preuve  documen- 
taire ou  autre  qui  parait  avoir  été  ouverte  à  ses  recherches  ou  à  son 
examen  trop  tard  pour  être  présentée  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  pour 
la  remise  des  copies  des  preuves;  mais,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu 
de  présenter  une  telle  preuve,  des  copies  imprimées  de  celle-ci  seront, 
aussitôt  que  possible  après  s'être  assuré  d'elle,  remises  à  chacun  des 
arbitres  et  à  l'agent  de  l'autre  partie,  de  la  manière  prévue  pour  la 
remise  des  copies  d'autres  preuves.  Toutefois,  l'admission  de  toute 
preuve  additionnelle  sera  soumis  aux  conditions  imposées  par  le  Tri- 
bunal, et  l'autre  partie  aura  la  possibilité,  dans  des  conditions  raison- 
nables, de  fournir  une  preuve  additionnelle  en  réponse. 

Le  Tribunal  prendra  en  considération  toute  preuve  offerte  par  l'une 
ou  l'autre  partie. 

Art.  vil — Si  dans  le  Mémoire  ou  contre-Mémoire  (à  l'exclusion 
des  preuves  les  accompagnant)  une  partie  s'est  référée  à  des  docu- 
ments, correspondance  ou  autre  preuve  se  trouvant  en  sa  possession 
exclusive  sans  en  annexer  la  copie,  cette  partie  sera  tenue,  si  l'autre 
le  demande  dans  les  trente  jours  après  la  remise  du  Mémoire  ou  du 


160  ARBITRAGES  DEVANT  LA  COUR  DE  LA  HAYE 

contre-Mémoire  suivant  le  cas,  d'en  fournir  copie  à  la  partie  qui  le 
demande;  Tune  ou  l'autre  partie  peut,  dans  le  même  délai,  demander 
que  l'autre  fournisse  des  copies  certifiées  ou  soumette  à  examen  Ton- 
ginal  de  toute  preuve  documentaire  invoquée  par  la  partie  à  laquelle 
la  demande  est  faite.  La  partie  à  laquelle  une  telle  demande  est  faite 
devra  y  satisfaire  aussitôt  que  possible  et  dans  un  délai  n'excédant 
pas  quinze  jours  après  la  réception  de  la  demande.  Il  suffira,  pour 
satisfaire  à  cette  demande,  de  soumettre  à  l'examen  de  l'autre  partie 
ou  de  lui  fournir  des  publications  gouvernementales  officielles  publiant, 
comme  authentique,  la  copie  des  preuves  documentaires  visée?  si  ces 
publications  gouvernementales  ont  été  publiées  avant  le  l*'  janvier 
1908.  S'il  n'est  pas  satisfait  à  cette  demande,  les  raisons  de  ce  défaut 
doivent  être  énoncées  au  Tribunal. 

Art.  VIII. — Le  Tribunal  se  réunira  dans  les  six  mois  après  l'ex- 
piration de  la  période  ci-dessus  fixée  pour  la  remise  aux  agents  dit 
Mémoire  et,  à  la  première  audience,  chaque  partie,  par  l'intermédiaire 
de  son  agent  ou  conseil,  remettra  en  double  exemplaire  à  chacun  des 
arbitres,  à  l'agent  et  au  conseil  de  l'autre  partie  (avec  tels  exemplaires 
supplémentaires  qu'il  peut  être  convenu)   des  conclusions  imprimées 

{printed  argument)  énonçant  les  thèses  et  se  référant  aux  preuves 
sur  lesquelles  elles  s'appuient. 

Les  délais  fixés  par  cet  accord  pour  la  remise  des  Mémoires,  contre- 
Mémoires  et  conclusions  et  pour  la  réunion  du  Tribunal  peuvent  être 
prolongés  par  le  consentement  mutuel  des  parties. 

Art.  IX. — La  décision  du  Tribunal  sera,  si  possible,  rendue  dans  les 
deux  mois  à  partir  de  la  clôture  des  débats  de  part  et  d'autre,  à  moins 
qu'à  la  requête  du  Tribunal  les  parties  ne  conviennent  de  prolonger 
ce  délai. 

Elle  sera  rédigée  par  écrit,  datée  et  signée  par  chaque  membre  du 
Tribunal  et  sera  accompagnée  de  l'exposé  des  motifs. 

Un  membre  peut,  en  signant,  mentionner  son  dissentiment. 

La  langue  à  employer  dans  la  procédure  sera  l'anglais. 

Art.  X. — Chaque  partie  se  réserve  le  droit  de  demander  la  révision 
de  la  sentence.     Cette  demande  contiendra  un  énoncé  des  motifs  sur 
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lesquels  elle  s'appuie,  sera  faite  dans  les  cinq  jours  de  la  promulgation 
de  la  sentence  et  sera  entendue  par  le  Tribunal  dans  les  dix  jours  qui 
suivront.  La  Partie  qui  forme  la  demande  en  notifiera  une  copie  à  la 
partie  adverse  et  les  deux  parties  seront  entendues  par  le  Tribunal  dans 
la  discussion  de  ladite  demande.  La  demande  ne  peut  être  basée  que 
sur  la  découverte  d'un  fait  nouveau  ou  d'une  circonstance  de  nature 
à  exercer  une  influence  décisive  sur  le  jugement  et  qui  était  inconnu 
du  Tribunal  et  de  la  partie  demanderesse  en  révision  au  moment  de  la 
clôture  des  débats  ou  sur  ce  motif  que  ladite  sentence  ne  tranche  pas 
pleinement  et  suffisamment,  dans  l'esprit  de  cet  accbrd,  une  ou  plusieurs 
questions  qui  lui  sont  soumises.  Si  le  Tribunal  admet  la  demande 
en  révision,  il  réglera,  comme  il  jugera  nécessaire,  les  audiences  ulté- 
rieures et  discussions. 

Art.  XL — Le  présent  accord  ne  sera  obligatoire  que  lorsqu'il  aura 
été  confirmé  par  un  échange  de  Notes  des  deux  gouvernements. 

En  foi  de  quoi,  cet  accord  a  été  signé  et  scellé  par  l'ambassadeur  de 
Sa  Majesté  britannique  à  Washington,  l'honorable  James  Bryce,  O.M., 
au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  et  par  le  secrétaire  d'Etat  des  Etats- 
Unis,  Elihu  Root,  au  nom  des  Etats-Unis. 

Fait  à  Washington,  le  27  janvier  1909. 

James  Bryce 
Elihu  Root 

Attendu  que  les  parties  audit  arrangement  ont,  d'un  commun  ac- 
cord, conformément  à  l'article  V,  nommé  au  Tribunal  d'arbitrage  les 
membres  suivants  de  la  Cour  permanente  de  La  Haye:  M.  H.  Lam- 
masch,  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  Con- 
seiller aulique,  membre  de  la  Chambre  Haute  du  Parlement  Autrichien  ; 
Son  Excellence  le  Jonkheer  A.  F.  de  Savornin  Lohman,  docteur  en 
droit,  ministre  d'Etat,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  membre  de  la 
Seconde  Chambre  des  Pays-Bas;  l'honorable  George  Gray,  docteur 
en  droit,  juge  à  la  Circuit  Court  of  Appeals  des  Etats-Unis,  ancien 
sénateur  des  Etats-Unis;  l'honorable  sir  Charles  Fitzpatrick,  mem- 
bre du  Conseil  privé,  docteur  en  droit,   Chief  justice  du  Canada; 
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rhonorable  Luis  Maria  Drago,  docteur  en  droit,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  argentine,  membre  de  l'Académie 
juridique  de  Buenos- Aires  ; 

Attendu  que  les  agents  des  parties  audit  arrangement  ont  dûment, 
et  conformément  aux  termes  de  Parrangement,  commtmiqué  leurs 
Mémoires,  contre-Mémoires,  conclusions  imprimées  et  autres  docu- 
ments ; 

Attendu  que  les  conseils  des  parties  ont  complètement  présenté  au 
Tribunal  leur  discussion  orale  dans  les  audiences  tenues  depuis  la 
première  réunion  du  Tribunal,  le  l*'  juin  1910,  jusqu'à  la  clôture  des 
débats,  le  12  août  1910; 

Le  Tribunal,  a3rant  soigneusement  considéré  ledit  compromis,  les 
Mémoires,  contre-Mémoires,  discussions  écrites  et  orales  et  les  docu- 
ments présentés  de  part  et  d'autre,  après  délibération,  rend  les  dé- 
cisions et  sentences  suivantes: 

QUESTION  I 

Jusqu'à  quel  point  les  prétentions  suivantes  ou  certaines  d'entre 
elles  sont-elles  justifiées? 

Il  est  soutenu  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  que  l'exercice  de 
la  liberté  de  pêcher,  mentionnée  au  dit  article,  que  les  habitants  des 
Etats-Unis  ont  pour  toujours,  en  commun  avec  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté britannique,  est  sujette,  sans  le  consentement  des  Etats-Unis,  à 
une  réglementation  raisonnable  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  du 
Canada  ou  de  Terre-Neuve,  dans  la  forme  de  lois  municipales,  ordon- 
nances ou  règlements,  comme  par  exemple  à  des  règlements  fixant: 

1®.  Les  heures,  jours  ou  saisons  où  le  poisson  pourra  être  pris  sur 
les  côtes  visées  par  le  traité  {treaty  coasts)  ; 

2?.  La  méthode,  les  moyens  et  instruments  qui  devront  être  employés 
pour  prendre  le  poisson  ou  dans  la  conduite  des  opérations  de  pêche 
sur  les  côtes; 

3**.  Et  d'autres  matières  de  caractère  semblable  relatives  à  la  pêche; 
de  tels  règlements  étant  raisonnables,  comme  étant,  par  exemple  : 

a)  Appropriés  ou  nécessaires  pour  la  protection  et  conservation  de 
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«s  pêcheries  et  l'exercice  des  droits  des  sujets  britanniques  sur  elles 
t  de  la  liberté  que  par  ledit  article  1"",  les  habitants  des  Etats-Unis  y 
nt  en  commun  avec  les  sujets  britanniques; 

b)  Désirables  pour  des  motifs  d'ordre  public  et  moral; 

c)  Equitables  et  impartiaux  entre  les  pêcheurs  locaux  et  les  habi- 

nts  des  Etats-Unis  qui  exercent  ladite  liberté  du  traité  et  non  arrangés 
ur  donner  injustement  un  avantage  à  la  première  classe  sur  la  der- 
ère. 

Il  est  soutenu  de  la  part  des  Etats-Unis  que  l'exercice  d'une  telle 
liberté  n'est  pas  sujet  à  des  limitations  ou  restrictions  de  la  part  de  la 
'<jrande-Bretagne,  du  Canada  et  de  Terre-Neuve  sous  la  forme  des  lois 
municipales,  ordonnances  ou  règlements  se  rapportant  :  1  )  aux  heures, 
jours,  ou  saisons  pendant  lesquels  les  habitants  des  Etats-Unis  pour- 
ront prendre  les  poissons  sur  les  côtes  indiquées  dans  le  traité,  ou  2) 
à  la  méthode,  aux  moyens  et  instruments  employés  par  eux  pour 
prendre  le  poisson  ou  pour  conduire  les  opérations  de  pêche  sur 
ces  côtes,  ou  3)  à  d'autres  limitations  ou  restrictions  de  caractère 
semblable  ; 

a)  A  moins  qu'elles  ne  soient  appropriées  et  nécessaires  à  la  pro- 
tection et  à  la  conservation  des  droits  communs  sur  ces  pêcheries  et 
de  leur  exercice; 

b)  A  moins  qu'elles  ne  soient  raisonnables  en  elles-mêmes  et  impar- 
tiales entre  les  pêcheurs  indigènes  et  les  pêcheurs  venant  des  Etats- 
Unis,  et  non  point  agencées  de  manière  à  donner  un  avantage  à  la 
première  classe  sur  la  seconde;  et 

c)  A  moins  que  leur  convenance,  leur  nécessité,  leur  caractère 
raisonnable  et  impartial  soient  déterminés  par  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  d'un  commun  accord  et  que  les  Etats-Unis  con- 
courent à  leur  exécution. 

La  question  I,  ainsi  soumise  au  Tribunal,  s'analyse  en  deux  problè- 
mes principaux: 

1®.)  Si  le  droit  de  régler  raisonnablement  les  libertés  conférées  par 
le  traité  de  1818  appartient  à  la  Grande-Bretagne; 

2?.)  Et,  au  cas  où  un  tel  droit  existerait,  si  cet  exercice  raisonnable 
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du  droit  est  permis  à  la  Grande-Bretagne  sans  l'accord  et  le  concours 
des  Etats-Unis. 

Le  traité  de  1818  ne  contient  pas  de  disposition  explicit  à  Vég^ri 
du  droit  de  r^lementer,  raisonnablement  ou  non  ;  il  ne  réserve  pas  ce 
droit  en  termes  exprès  et  ne  s'y  réfère  en  auctme  manière.  Par  consé- 
quent, il  incombe  à  ce  Tribunal  de  répondre  aux  deux  questions  ci- 
dessus  indiquées  en  interprétant  les  termes  généraux  de  Tarticle  l** 
du  traité  et  plus  spécialement  les  mots  "les  habitants  des  Etats-Unis 
auront  à  jamais,  en  commun  avec  les  sujets  de  S.  M.  B.,  la  liberté  de 
prendre  du  poisson  de  toute  espèce."  Cette  interprétation  doit  être 
conforme  au  sens  général  de  l'acte,  à  l'intention  générale  des  parties, 
à  l'objet  du  contrat,  aux  expressions  effectivement  employées  et  aux 
preuves  présentées. 

A  regard  de  la  question  préliminaire  relative  au  point  de  savoir 
si  le  droit  de  régler  raisonnablement  appartient  à  la  Grande-Bretagne  : 

Considérant  que  le  droit  de  r^ler  les  libertés  conférées  par  le  traité 
de  1818  est  un  attribut  de  la  souveraineté  et  que,  comme  tel,  il  doit 
être  considéré  comme  appartenant  au  Souverain  territorial,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  stipulé,  et  considérant  qu'un  des  éléments  es- 
sentiels de  la  souveraineté  est  qu'elle  doit  s'exercer  dans  les  limites  du 
territoire  et  qu'à  défaut  de  preuve  contraire  le  territoire  a  les  mêmes 
limites  que  la  souveraineté,  il  suit  que  la  charge  de  l'assertion  con- 
tenue dans  la  prétention  des  Etats-Unis  (à  savoir  que  le  droit  de 
réglementer  n'appartient  pas,  à  titre  indépendant,  à  la  Grande-Bre- 
tagne, Souverain  territorial)  doit  être  supportée  par  les  Etats-Unis. 
En  vue  de  supporter  cette  charge,  les  Etats-Unis  ont  mis  en  avant 
les  séries  suivantes  de  propositions  dont  il  faut  considérer  chacune 
isolément. 

Il  est  soutenu  par  les  Etats-Unis: 

1®.  Que  le  droit  français  de  pêche  du  traité  de  1713,  désigné  aussi 
comme  une  liberté,  ne  fut  jamais  soumis  à  réglementation  de 
la  part  de  la  Grande-Bretagne  et  que,  par  suite,  est  justifiée  la 
conclusion  que  les  libertés  américaines  de  pêche  en  sont  sembla- 
blement  exemptes. 
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Le  Tribunal  ne  peut  pas  donner  son  assentiment  à  cette  prétention  : 

a)  Parce  que,  quoique  le  droit  français  qualifié  simplement  en  1713 
de  "permission"  (terme  d'une  bien  moindre  force  que  celui  employé 
à  regard  de  la  pêche  américaine),  ait  été  néanmoins  converti,  en  pra- 
tique, en  un  droit  exclusif,  cette  concession  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  fut  probablement  faite  parce  que  la  France,  avant  1713,  pré- 
tendait à  la  souveraineté  de  Terre-Neuve  et  qu'en  cédant  l'île  elle 
avait,  comme  le  disent  les  conclusions  américaines,  "réservé  au  béné- 
fice de  ses  sujets  le  droit  de  pêcher  et  de  se  servir  du  rivage"  ; 

b)  Parce  que  la  distinction  entré  le  droit  français  et  le  droit  améri- 
cain est  indiquée  par  les  termes  différents  des  statuts  pour  l'observa- 
tion des  obligations  conventionnelles  à  l'égard  de  la  France  et  des 
Etats-Unis,  et  par  la  déclaration  britannique  de  1783; 

c)  Et  aussi  parce  que  cette  distinction  est  maintenue  dans  le  traité 
avec  la  France  de  1904,  conclu  à  un  moment  où  la  réclamation  améri- 
caine approchait  de  sa  phase  présente  et  par  lequel  certains  droits  com- 
muns de  réglementation  sont  reconnus  à  la  France. 

En  vue  encore  de  cette  preuve  il  est  soutenu  par  les  Etats-Unis: 

2^.  Que  les  libertés  de  pêche,  étant  accordées  aux  habitants  des 

Etats-Unis  "à  jamais,"  acquièrent,  par  le  fait  d'être  perpétuelles 

et  unilatérales,  un  caractère  qui  les  exempte  de  la  législation 

locale. 

Le  Tribunal  ne  peut  pas  donner  son  assentiment  à  cette  prétention  : 

a)  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  nécessaire  entre  la  durée  d'ime  con- 
cession et  sa  condition  à  l'égard  de  la  réglementation  locale;  un  droit 
concédé  à  perpétuité  peut  être  néanmoins  sotunis  à  réglementation,  ou, 
concédé  temporairement,  peut  en  être  affranchi;  ou  bien  un  droit  ré- 
ciproque peut  néanmoins  n'être  pas  réglé,  ou  étant  unilatéral  il  peut 
être  réglé:  cela  est  prouvé  par  la  prétention  des  Etats-Unis  que  les 
libertés  de  pêche  accordées  par  le  traité  de  réciprocité  de  1854  et  le 
traité  de  1871  échappaient  à  la  réglementation,  bien  qu'elles  ne  fussent 
ni  permanentes,  ni  unilatérales; 

b)  Parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  réclamer  un  caractère  particu- 
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lier  pour  ces  libertés  en  vue  d'assurer  leur  jouissance  à  perpétuité, 
comme  il  est  montré  par  les  n^ociateurs  américains  demandant  en 
1818  l'insertion  des  mots  "à  jamais."  Le  droit  international,  dans  son 
développement  moderne,  reconnaît  qu'un  grand  nombre  d'obligations 
résultant  de  traités  ne  sont  pas  annulées  par  la  guerre,  mais  tout  au 
plus  suspendues  par  elle; 

c)  Parce  que  la  liberté  de  sécher  et  saler  est,  d'après  les  termes  du 
traité,  provisoire  et  non  permanente  et  que,  néanmoins,  à  l'égard  de  la 
soumission  à  la  r^lementaticm  elle  est  identique,  dans  sa  nature,  à  la 
liberté  de  pêche  et  n'en  est  jamais  distinguée. 

En  vue  encore  de  cette  preuve,  les  Etats-Unis  all^[uent: 
3®.  Que  les  libertés  de  pêche  concédées  aux  Etats-Unis  constituent 
une  servitude  internationale  en  leur  faveur  sur  le  territoire  de 
la  Grande-Bretagne,  impliquant  une  dérogation  à  la  souveraineté 
de  la  Grande-Bretagne,  Etat  servant,  et  qu'en  conséquence  la 
Grande-Bretagne  est  privée,  à  raison  de  cette  concession,  de  son 
droit  indépendant  de  régler  la  pêche. 

Le  Tribunal  ne  peut  pas  donner  son  assentiment  à  cette  prétention  : 

a)  Parce  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  doctrine  des  servitudes  inter- 
nationales ait  été  familière  aux  hommes  d'Etat  soit  américains,  soit 
anglais,  en  1818,  aucun  publiciste  anglais  n'employant  ce  terme  avant 
1818  et  la  mention  de  celui-ci  dans  le  rapport  de  M.  Gallatin  étant  in- 
suffisante ; 

b)  Parce  qu'une  servitude,  d'après  le  droit  français  visé  par  M. 
Gallatin,  ne  peut,  depuis  le  code,  n'être  que  réelle  et  non  personnelle 
(C.  civ.,  art.  686)  ; 

c)  Parce  qu'une  servitude  en  droit  international  présuppose  la  con- 
cession expresse  d'un  droit  souverain  et  implique  une  analogie  avec  le 
rapport  d'un  prœdium  dominons  et  d'un  prœdium  serviens;  tandis  que, 
par  le  traité  de  1818,  un  Etat  octroie  aux  habitants  d'un  autre  Etat 
une  liberté  de  pêche  qui  n'est  pas  un  droit  souverain,  mais  un  droit 
purement  économique; 
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d)  Parce  que  la  doctrine  des  servitudes  internationales,  dans  le  sens 
que  Ton  cherche  aujourd'hui  attribuer,  a  sa  source  dans  des  circons- 
tances particulières  et  aujourd'hui  disparues  qui  ont  existé  dans  le 
Saint-Empire  romain  où  les  domifii  terrœ  n'étaient  pas  pleinement 
souverains,  ceux-ci  tenant  la  terre  sous  l'autorité  de  l'Empire  romain, 
soumis,  au  moins  théoriquement  et  à  certains  ^rds  aussi  pratique- 
ment, aux  Cours  de  cet  Empire,  leurs  droits  étant,  en  outre,  plutôt  de 
nature  civile  que  publique,  participant  plus  au  caractère  de  dominium 
qu'à  celui  àUmperium  et,  par  conséquent,  n'étant  certainement  pas  ime 
complète  souveraineté.  Et  parce  que,  en  contradiction  avec  cette 
quasi-souveraineté,  aux  attributs  incohérents  acquis  à  diverses  époques, 
par  divers  moyens,  dont  le  caractère  n'est  pas  altéré  par  le  fait  d'être 
incomplète  à  un  point  de  vue  ou  d'être  limitée  en  faveur  d'un  autre 
territoire  et  de  son  possesseur,  l'Etat  moderne  et,  en  particulier,  la 
Grande-Bretagne  n'a  jamais  admis  un  partage  de  souverameté,  la 
constitution  d'un  Etat  moderne  requérant  essentiellement  la  souve- 
raineté et  l'indépendance; 

e)  Parce  que  cette  doctrine,  qui  n'est  que  peu  conforme  au  prin- 
cipe de  souveraineté  qui  prévaut  dans  les  Etats  à  gouvernement  cons- 
titutionnel comme  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  et  aux  rela- 
tions internationales  actuelles  des  Etats  souverains,  a  trouvé  un  faible 
appui,  s'il  en  a  eu  un,  chez  les  modernes  publicistes.  Par  conséquent 
elle  ne  pouvait,  dans  l'intérêt  général  de  la  communauté  des  nations 
et  des  parties  au  traité,  être  affirmée  par  ce  Tribunal  que  sur  la  base  de 
la  preuve  formelle  d'un  contrat  international; 

/)  Parce  que,  même  si  ces  libertés  de  pêche  constituaient  une  servi- 
tude internationale,  la  servitude  dérogerait  à  la  souveraineté  de  l'Etat 
servant,  seulement  dans  la  mesure  où  l'exercice  des  droits  de  souve- 
raineté par  l'Etat  servant  serait  contraire  à  l'exercice  du  droit  de  servi- 
tude de  l'Etat  dominant.  Au  Heu  qu'il  est  évident  que,  bien  que  toute 
réglementation  de  la  pêche  soit  à  quelque  degré  une  limitation,  puisqu'elle 
pose  des  limites  à  l'exercice  discrétionnaire  de  la  pêche,  néanmoins  de 
telles  réglementations,  en  tant  que  raisonnables  et  faites  en  vue  de  la 
sécurité  et  de  la  conservation  de  la  pêche  et  de  son  exercice  dans  l'in- 
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térêt  commun,  doivent  évidemment  être  distinguées  de  ces  restrictions 
et  ''molestations"  dont  l'annulation  était  le  but  des  demandes  améri- 
caines formulées  par  M.  Adams  en  1782,  et  de  telles  r%lementations 
ne  peuvent,  en  conséquence,  être  tenues  pour  incompatibles  avec  une 
servitude  ; 

g)  Parce  que  la  pêche,  à  laquelle  les  habitants  des  Etats-Unis  furent 
admis  en  1783,  puis  à  nouveau  en  1818,  était  une  pêche  réglée  comme 
il  est  prouvé  par  les  règlements  suivants  : 

L'Acte  15,  Charles  II,  cap.  16,  s.  7  (1663)  défendant  "de  poser  la 
seine  ou  autre  filet  à  l'intérieur  ou  près  d'un  port  de  Terre-Neuve, 
pour  prendre  le  frai  du  Poor-John  ou  pour  d'autres  usages,  sauf  pour 
la  capture  de  la  boette"  qui  n'a  été  abrogé  ni  par  l'Ordre  en  Conseil 
du  10  mars  1670,  ni  par  le  statut  10  et  11,  Guillaume  III,  cap.  25,  1699. 
L'Ordre  en  Conseil  stipule  expressément  l'obligation  "de  se  soumettre 
à  toutes  les  règles  et  ordres  tels  qu'ils  sont  actuellement  ou  seront 
ultérieurement  établis,"  obligation  qui  ne  peut  être  entendue  comme  se 
référant  seulement  aux  règles  établies  par  cet  acte  même  et  ne  se  ré- 
férant pas  aux  règles  antérieures  "telles  qu'elles  sont  actuellement 
établies."  D'une  façon  semblable,  le  statut  de  1699  maintient  en 
vigueur  la  législation  antérieure  conférant  la  liberté  de  pêche  seulement 
"aussi  pleinement  et  librement  qu'à  toute  époque  jusqu'à  présent." 
L'Ordre  en  Conseil  de  1670  prescrit  que  les  amiraux,  qui  étaient  tou- 
jours des  pêcheurs,  arrivant  d'un  port  anglais  ou  gallois  "Veillent 
à  ce  que  les  règles  et  ordres  de  Sa  Majesté  concernant  la  réglementa- 
tion de  la  pêche  soient  mis  dûment  à  exécution"  (sec.  13).  De  même 
l'Acte  10  et  11,  Guillaume  III,  cap.  25  (1699)  stipule  que  les  amiraux 
régleront  les  différends  entre  les  pêcheurs  s'élevant  au  sujet  des  places 
à  assigner  aux  différents  vaisseaux.  Quant  à  la  Nouvelle-Ecosse,  la 
proclamation  de  1655  ordonne  que  nul  ne  pourra  pêcher  sans  licence; 
que  les  pêcheurs  munis  d'une  licence  seront  obligés  "d'observer  toutes 
les  lois  et  tous  les  ordres  qui  sont  actuellement  faits  et  publiés  ou 
seront  ultérieurement  faits  et  publiés  dans  cette  juridiction"  et  qu'ils 
ne  pécheront  pas  le  jour  du  Seigneur  ni  à  l'époque  du  frai.  Le  juge- 
ment du  Chief  Justice  de  Terre-Neuve  du  26  octobre  1820  n'est  pas 
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considéré  par  le  Tribunal  comme  suffisant  pour  mettre  de  côté  les 
proclamations  mentionnées.  Après  1783,  le  statut  26,  George  III, 
cap.  26,  1786,  interdit  "l'usage,  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  de  seines 
ou  filets  pour  capturer  la  morue  en  la  traînant  sur  le  rivage  ou  la  pre- 
nant dans  un  bateau  et  dont  les  mailles  ont  moins  de  4  pouces/'  pro- 
hibition qui  ne  peut  être  considérée  comme  limitée  à  la  pêche  sur  les 
bancs.  L'Acte  r^lementant  les  pêcheries  du  Nouveau  Brunswick, 
de  1793,  qui  interdit  "le  placement  de  filets  ou  seines  en  travers  de 
toute  crique  dans  la  province  de  manière  à  intercepter  la  marche  natu- 
relle du  poisson"  et  qui  contient  une  stipulation  spéciale  pour  la  pêche 
dans  le  port  de  Saint- Jean  quant  à  la  manière  de  pêcher  et  à  l'époque, 
ne  peut  être  entendu  comme  limité  à  la  pêche  depuis  le  rivage.  L'Acte 
pour  régler  la  pêche  sur  la  côte  du  Northumberland  (1799)  contient 
des  dispositions  très  étudiées  concernant  les  pêcheries  dans  la  baie  de 
Miramichi  qui  furent  maintenues  en  1823,  1829  et  1834.  Les  statuts 
du  Bas-Canada  de  1788  et  1807  interdisent  de  jeter  les  déchets  à  la 
mer.  Le  fait  que  ces  actes  étendent  la  prohibition  à  une  plus  grande 
distance  qu'une  lieue  marine  de  la  côte  peut  les  rendre  sans  effet 
contre  les  étrangers  hors  des  limites  territoriales  de  la  Grande-Bre- 
tagne, mais  il  n'y  a  certainement  aucune  raison  de  leur  dénier  le 
caractère  obligatoire  pour  les  étrangers  dans  ces  limités; 

h)  Parce  que  le  fait  que  la  Grande-Bretagne  a  rarement  exercé  le 
droit  de  réglementation  dans  la  période  suivant  immédiatement  1818 
s'explique  par  des  circonstances  diverses  et  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve 
de  la  non-existence  de  ce  droit; 

i)  Parce  que  les  mots  "en  commun  avec  les  sujets  britanniques" 
tendent  à  confirmer  l'opinion  que  les  habitants  des  Etats-Unis  furent 
admis  à  une  pêche  réglée  ; 

/)  Parce  que  le  statut  de  la  Grande-Bretagne  de  1818,  qui  donne  une 
sanction  législative  au  traité  de  1818,  stipule  l'établissement  de  "règles 
concernant  le  fait  de  prendre,  sécher  et  saler  le  poisson  par  les  habi- 
tants des  Etats-Unis  en  commun." 

En  vue  de  cette  preuve  il  est  encore  soutenu  par  les  Etats-Unis  sous 
ce  dernier  rapport: 
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4®.  Que  les  mots  "en  commun  avec  les  sujets  britanniques"  employés 
dans  le  traité  ne  devraient  pas  être  considérés  comme  impliquant 
une  sujétion  commune  à  la  r^lementation,  mais  comme  destinés 
à  rejeter  une  prétention  possible  de  la  part  des  habitants  des 
Etats-Unis  à  des  libertés  de  pèche  exclusives  du  droit  pour  les 
sujets  britanniques  de  pêcher. 

Le  Tribunal  ne  peut  donner  son  assentiment  à  cette  prétention  : 

a)  Parce  qu'une  telle  interprétation  e$t  incompatible  avec  la  base 
historique  de  la  liberté  de  pêche  des  Américains.  Le  fondement  sur 
lequel  M.  Adams  appuya  le  droit  américain  en  1782  fut  que  le  peuple 
constituant  alors  les  Etats-Unis  eut  toujours  sous  la  sujétion  britan- 
nique, une  part  dans  ces  pêcheries  et  qu'il  devait  continuer  à  jouir 
dans  l'avenir  de  son  droit  antérieur.  Il  proposa  de  dire  "que  les 
sujets  de  S.  M.  Britannique  et  le  peuple  des  Etats-Unis  continueront 
à  jouir  sans  être  inquiétés  du  droit  de  pêcher  .  .  .  dans  les  lieux 
où  les  habitants  des  deux  pays  avaient  coutume,  de  tout  temps  jusqu'à 
présent,  de  pêcher."  La  théorie  du  partage  des  pêcheries,  qui  fut 
mise  en  avant  avec  tant  de  force  par  les  négociateurs  américains,  con- 
tredit la  supposition  que  les  Etats-Unis  pouvaient  à  quelque  époque 
prétendre  à  un  droit  exclusif  de  pêche  sur  les  côtes  britanniques;  in- 
sérer une  disposition  spéciale  dans  ce  but  eût  été  complètement  superflu  ; 

b)  Parce  que  les  mots  "en  commun"  se  trouvent  de  la  même  façon 
dans  le  traité  de  1818  que  dans  les  traités  de  1854  et  de  1871.  On 
n'avancera  certainement  pas  que,  dans  ces  traités  de  1854  et  de  1871, 
les  négociateurs  américains  voulurent,  en  insérant  les  mots  "en  ccwn- 
mun,"  impliquer  que,  sans  ces  mots  les  citoyens  américains  seraient 
exclus  du  droit  de  pêcher  sur  leurs  propres  côtes  et  que  sur  les  côtes 
des  Etats-Unis,  les  sujets  britanniques  auraient  un  privilège  exclusif. 
C'eût  été  tout  le  contraire  de  la  conception  de  la  mer  territoriale  que 
supposer  que,  sans  une  clause  spéciale  du  traité,  les  sujets  britanniques 
pouvaient  être  exclus  de  la  pêche  dans  les  eaux  britanniques.  En  con- 
séquence, cela  ne  peut  avoir  été  le  but  et  le  sens  des  mots  "in  common'*  ; 

c)  Parce  que  les  mots  "en  commun"  excluent  la  supposition  que  les 


l'affaire  des  pêcheries  171 

habitants  des  Etats-Unis  avaient  la  liberté  d'agir  à  leur  guise  en  vue 
de  pêcher  sans  aucun  égard  aux  droits  co-existants  d'autres  personnes 
ayant  qualité  pour  faire  la  même  chose  et  parce  que  ces  mots  les  admet- 
tent seulement  comme  membres  d'une  communauté,  soumis  aux  obliga- 
tions ordinaires  liant  les  citoyens  de  cette  communauté,  comme  les 
règlements  faits  dans  l'intérêt  commun;  évitant  ainsi  le  "bellutn  om- 
nium contra  omnes"  qui,  autrement,  eût  surgîe  dans  l'exercice  de 
cette  industrie; 

d)  Parce  que  ces  mots  sont  tels  qu'ils  seraient  naturellement  venus 
à  l'esprit  des  négociateurs  de  1818  si  l'intention  de  ceux-ci  eût  été 
d'exprimer  une  commune  soumission  aux  règlements  aussi  bien  qu'au 
droit  commun. 

Au  cours  de  la  discussion,  il  a  été  aussi  dllégaé  par  les  Etats-Unis  : 
5®.  Que  le  traité  de  1818  aurait  été  considéré  comme  ayant  opéré 
un  transfert  ou  partage  de  souveraineté,  en  quoi  il  doit,  à  l'^^ard 
des  libertés  de  pêche,  être  interprété  dans  ses  rapports  avec  le 
traité  de  1783,  et  que  ce  dernier  traité  était  un  acte  de  partage 
de  souveraineté  et  de  séparation  et,  comme  tel,  n'avait  pas  été 
annulé  par  la  guerre  de  1812. 

Bien  que  le  Tribunal  ne  soit  pas  appelé  à  décider  le  point  de  savoir 
si  le  traité  de  1783  était  un  traité  de  partage  ou  non,  les  questions  qui 
y  sont  impliquées  ayant  été  vidées  par  le  traité  subséquent  de  1818, 
néanmoins  le  Tribunal  ne  pouvait  s'abstenir  d'examiner  la  prétention 
à  cause  de  l'importante  portée  qu'a  la  controverse  sur  l'exacte  inter- 
prétation du  traité  de  1818.    A  cet  ^rd  le  Tribunal  est  d'avis  : 

a)  Que  le  droit  de  pêcher  fut  accordé  comme  une  condition  de  la 
paix  à  un  peuple  étranger;  c'est  pourquoi  les  négociateurs  britan- 
niques refusèrent  de  placer  le  droit  des  sujets  britanniques  sur  le 
même  pied  que  celui  des  habitants  américains  et,  en  outre,  refusèrent 
d'insérer  les  mots  alors  proposés  par  M.  Adams  "continuer  de  jouir" 
dans  la  seconde  partie  de  l'article  3  du  traité  de  1783  ; 

b)  Que  le  traité  de  1818  fut  rédigé  en  termes  différents  et  est  très 
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différent  dans  son  étendue  de  celui  de  1783  et  fut  fait  pour  d'autres 
raisons.     Il  fut,  en  d'autres  termes,  une  concession  nouvelle. 

En  vue  de  cette  preuve,  il  est  encore  soutenu  par  les  Etats-Unis: 
6®.  Que  comme  les  traités  de  commerce  contemporains  contiennent 
des  stipulations  expresses  pour  soumettre  les  étrangers  à  la 
législation  locale,  et  que  le  traité  de  1818  ne  contient  pas  une 
telle  stipulation,  il  doit  être  tenu,  a  contrario,  que  les  habitants 
des  Etats-Unis  exerçant  ces  libertés  échappent  à  la  r^lementa- 
tion. 

Le  Tribunal  ne  peut  donner  son  assentiment  à  cette  prétention  : 

a)  Parce  que  les  traités  de  commerce  considérés  n'admettaient  pas 
les  étrangers  à  des  droits  complets  et  ^;aux,  puisque  la  législation 
locale  les  excluait  de  maints  droits  importants,  par  exemple  de  la  pro- 
priété foncière  ;  le  but  des  clauses  en  question  était,  en  conséquence,  de 
réserver  ces  discriminations.  Mais  aucune  discrimination  semblable 
n'existant  dans  la  commune  jouissance  de  la  pêche  par  les  pêcheurs 
américains  et  britanniques,  aucune  clause  semblable  n'était  nécessaire  ; 

b)  Parce  que  la  preuve  n'est  pas  fournie  de  semblables  exemptions 
de  la  législation  locale  pour  des  étrangers  en  l'absence  de  stipulations 
d'un  traité  les  y  soumettant; 

c)  Parce  qu'aucune  clause  expresse  soumettant  les  nationaux  de 
l'une  ou  l'autre  partie  à  la  loi  locale  ne  fut  insérée  dans  ce  traité,  à 
l'égard  de  leur  admission  réciproque  dans  certains  territoires  convenue 
dans  l'article  3,  ni  dans  l'article  3  du  traité  de  1794,  bien  qu'une  telle 
soumission  fût  évidemment  envisagée  par  les  parties. 

En  vue  de  cette  preuve,  il  est  encore  soutenu  par  les  Etats-Unis: 
7**.  Que,  comme  la  liberté  de  sécher  et  saler  sur  les  treaty  coasts  et 
celle  d'entrer  dans  les  baies  et  ports  sur  les  non-treaty  coasts 
sont  toutes  deux  soumises  à  des  conditions,  et  la  dernière  à  des 
conditions  spécifiées,  on  doit,  en  conséquence,  tenir  que  la 
liberté  de  pêche  ne  sera  soumise  à  aucune  restriction 
puisqu'aucune  n'est  prévue  dans  le  traité. 
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Le  Tribunal  ne  peut  pas  appliquer  à  ce  cas  le  principe  expressio 
unius  exclusio  alterius: 

a)  Parce  que  les  conditions  et  restrictions  à  la  liberté  de  sécher  et 
saler  sur  la  côte  et  d'entrer  dans  les  ports  sont  des  limitations  des 
droits  eux-mêmes  et  non  des  restrictions  à  leur  exercice.  Ainsi  le 
droit  de  sécher  et  saler  est  limité  en  durée  et  le  droit  d'entrer  dans  les 
baies  et  ports  est  limité  à  des  buts  particuliers  ; 

b)  Parce  que  ces  restrictions  du  droit  d'entrer  dans  les  baies  et  ports 
s'appliquant  seulement  aux  pêcheurs  américains  doivent  avoir  été  ex- 
primées dans  le  traité,  tandis  que  les  règlements  de  pêche,  s'appliquant 
é^^lement  aux  Américains  et  aux  Anglais,  sont  faits  par  droit  de  sou- 
veraineté territoriale. 

En  vue  de  cette  preuve,  il  a  été  soutenu  par  les  Etats-Unis  : 
8^  Que  lord  Bathurst,  en  1815,  mentionna  le  droit  américain  du 
traité  de  1783  comme  un  droit  à  exercer  "à  la  discrétion  des 
Etats-Unis"  et  que  cela  devait  être  tenu  pour  dérogatoire  à  la 
prétention  à  une  r^Iementation  exclusive  par  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Mais  le  Tribunal  ne  peut  donner  son  assentiment  à  cette  prétention  : 

a)  Parce  que  ces  mots  impliquent  seulement  la  nécessité  d'une  stipu- 
lation expresse  pour  toute  liberté  d'user  du  territoire  étranger  au  gré 
^u  concessionnaire,  sans  toucher  à  une  question  de  r^lementation  ; 

b)  Parce  que,  dans  cette  même  lettre,  lord  Bathurst  caracténsa  ce 
droit  comme  une  politique  ''temporaire  et  expérimentale  dépendant  de 
l'usage  qui  pourrait  en  être  fait,  de  la  condition  des  îles  et  places  on 
il  s'exercerait  et  des  convenances  ou  inconvénients  plus  généraux  aux 
points  de  vue  militaire,  naval  et  commercial,"  de  sorte  qu'il  ne  peut 
avoir  eu  Tintention  de  reconnaître  l'exclusion  de  l'immixtion  britan- 
nique dans  ce  droit  ; 

c)  Parce  que  lord  Bathurst,  dans  sa  Note  au  gouverneur  sir  C. 
Hamilton  en  1819,  ordonne  au  gouverneur  de  prendre  soin  que  la 
pêche  américaine  sur  la  côte  du  Labrador  soit  conduite  de  la  même 
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manière  qu'avant  la  dernière  guerre,  montrant  qu'il  n'interprétait  pas 
le  traité  qui  venait  d'être  signé  comme  une  concession  attribuant  une 
immunité  absolue  d'immixtion  dans  le  droit  de  pêche  américain. 

En  vue  de  cette  preuve,  il  est  en  outre  soutenu  par  les  Eltats-Unis: 

9^.  Que  dans  diverses  autres  occasions  qui  ont  suivi  la  conclusion 

du  traité,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  la  correspondance  officielle, 

la  Grande-Bretagne  a  fait  usage  d'expressions  incompatiUes 

avec  la  prétention  à  un  droit  de  réglementation. 

Le  Tribunal,  ne  voulant  pas  investir  ces  expressions  d'une  impor- 
tance leur  permettant  d'influer  sur  la  question  générale,  considère  que 
de  telles  expressions  opposées  et  contradictoires  comme  il  en  a  été 
exposé  de  part  et  d'autre  s'expliquent  suffisamment  par  leurs  rapports 
avec  les  phases  éphémères  d'une  controverse  d'une  durée  presque  sé- 
culaire et  doivent  être  tenues  pour  sans  effet  direct  sur  les  questions 
litigieuses,  principales  et  actuelles. 

A  l'égard  du  second  problème  contenu  dans  la  question  I,  à  savoir 
si  le  droit  de  réglementation  peut  être  raisonnablement  exercé  par  la 
Grande-Bretagne  sans  le  consentement  des  Etats-Unis: 

Considérant  que  la  reconnaissance  au  profit  des  Etats-Unis  d'un 
droit  concurrent  de  sanction  affecterait  l'indépendance  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  serait  placée  ainsi  sous  la  dépendance  des  Etats-Unis 
pour  l'exercice  de  son  droit  souverain  de  réglementation,  et  considé- 
rant que  ce  condominium  serait  contraire  à  la  constitution  des  deux 
Etats  souverains,  il  incombe  aux  Etats-Unis  de  prouver  que  l'indé- 
pendance des  Etats-Unis  fut  ainsi  altérée  par  contrat  international  en 
1818  et  qu'un  condominium  fut  créé. 

En  vue  de  cette  preuve,  il  est  soutenu  par  les  Etats-Unis  : 
10*.  Qu'un  droit  concurrent  de  coopérer  à  l'élaboration  et  à  l'exé- 
cution des  règlements  est  la  seule  garantie  possible  et  convenable 
pour  leurs  habitants  dans  la  jouissance  de  leurs  libertés  de 
pêche,  et  que  ce  droit  doit  être  tenu  pour  impliqué  dans  l'octroi 
de  ces  libertés  par  le  traité  soumis  à  interprétation. 
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Le  Tribunal  ne  peut  accéder  à  cette  réclamation  sur  la  base  d'un 
droit  ainsi  impliqué: 

a)  Parce  que  chaque  Etat  a  à  exécuter  les  obligations  assumées  par 

traité  bona  fide  et  y  est  poussé  par  les  sanctions  ordinaires  du  droit 
international  au  sujet  de  l'observation  des  obligations  reconvention- 
nelles.    Ces  sanctions  sont,  par  exemple,  l'appel  à  l'opinion  publique» 
la  publication  de  correspondance,  la  censure  par  un  vote  parlementaire, 
la  demande  d'arbitrage  avec  l'odieux  qui  s'attache  au  refus  d'arbitrage, 
la  rupture  des  relations,  les  représailles,  etc.    Mais  aucune  raison  n'a 
été  donnée  pour  laquelle  ce  traité,  à  cet  égard,  serait  considéré  comme 
différent  de  tout  autre  traité  selon  lequel  le  droit  d'un  Etat  de  régler 
l'action  d'étrangers  admis  par  lui  sur  son  territoire  est  reconnu  ; 

b)  Parce  que  l'exercice  d'un  tel  droit  de  consentement  par  les 
Etats-Unis  affirmerait  un  abandon  par  la  Grande-Bretagne  de  son  in- 
dépendance à  cet  égard  et  la  reconnaissance  par  elle  d'un  droit  con- 
current de  réglementation  au  profit  des  Etats-Unis.  Mais  le  traité 
"transfère  seulement  une  liberté  de  pêcher  en  commun,  et  ni  directe- 
xnent,  ni  indirectement  il  ne  transfère  un  droit  commun  de  régle- 
snnentation  ; 

c)  Parce  que  le  traité  ne  transfère  pas  un  droit  commun  de  pêche, 
x~nais  une  liberté  de  pêcher  en  commun.  Cela  est  prouvé  par  l'attitude 
<iu  gouvernement  des  Etats-Unis  en  1823,  à  propos  des  relations  de  la 
<jrande-Bretagne  et  de  la  France  à  l'égard  de  la  pêche; 

d)  Parce  que,  si  le  consentement  des  Etats-Unis  était  requis  pour 
la  pêche  un  veto  général  leur  serait  accordé  dont  l'exercice  serait  sub- 
"versif  au  point  de  vue  social  et  conduirait  aux  conséquences  d'une 
X)êche  qui  ne  peut  être  réglée; 

e)  Parce  que  les  Etats-Unis  ne  peuvent,  par  leur  assentiment,  don- 
ner force  légale  et  valeur  à  la  législation  britannique  ; 

/)  Parce  que  les  libertés  de  pêcher  dans  les  eaux  territoriales  bri- 
tanniques, et  de  sécher  et  saler  le  poisson  sur  terre  en  territoire  bri- 
tannique sont,  en  principe,  sur  le  même  pied;  mais  en  pratique  un 
droit  de  coopération  dans  l'élaboration  et  l'exécution  des  règlements 
au  sujet  de  la  dernière  liberté  (de  sécher  et  saler  le  poisson  sur  terre) 
est  irréalisable. 
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En  tout  cas,  la  Grande-Bretagne,  comme  souverain  local,  a  l'obli- 
gation de  conserver  et  protéger  les  pêcheries.  En  tant  que  cela  est 
nécessaire  dans  ce  but,  la  Grande-Bretagne  est  non  seulement  en  droit, 
mais  obligée,  de  pourvoir  à  la  protection  et  conservation  des  pêcheries, 
en  se  rappelant  toujours  que  l'exercice  de  ce  droit  de  l^slation  est 
limité  par  l'obligation  d'exécuter  le  traité  de  bonne  foi.  Cela  a  été 
admis  par  les  conseils  et  reconnu  par  la  Grande-Bretagne  en  limitant 
le  droit  de  réglementation  à  celui  de  raisonnable  r^lementation.  Au 
défaut  inhérent  à  cette  limitation  concernant  le  caractère  raisonnable, 
sans  autre  sanction  que  les  représentations  diplomatiques,  il  a  été 
pourvu  en  soumettant  à  sentence  arbitrale  les  r^ements  existants, 
conformément  aux  articles  II  et  III  du  compromis,  et,  pour  les  r^le- 
ments  ultérieurs,  par  l'obligation  de  soumettre  leur  caractère  raison- 
nable à  un  examen  arbitral,  conformément  à  l'article  IV  du  com- 
promis. 

Il  est  finalement  soutenu  par  les  Etats-Unis: 

Que  les  Etats-Unis  n'acceptèrent  jamais  expressément  que  la  liberté 
octroyée  à  eux  pût  être  sujette  à  une  restriction  que  le  concé- 
dant pût  vouloir  imposer  pour  ce  motif  que,  d'après  son  juge- 
ment, cette  restriction  était  raisonnable.  Et  que  tout  en  admet- 
tant que  toutes  les  lois  à  caractère  général,  régissant  la  conduite 
des  hommes  sur  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne,  soient  ef- 
fectives, obligatoires,  au-dessus  de  toute  objection  de  la  part 
des  Etats-Unis,  et  susceptibles  d'être  faites  sur  la  seule  résolu- 
tion de  la  Grande-Bretagne  ou  de  sa  colonie  sans  avoir  à  en 
rendre  compte  à  qui  que  ce  soit,  néanmoins  il  y  a  quelque  part 
une  ligne  au  delà  de  laquelle  la  Grande-Bretagne  n'est  pas  com- 
pétente pour  aller,  ou  au  delà  de  laquelle  elle  ne  peut  juridique- 
ment aller,  parce  qu'aller  au  delà  serait  une  violation  du  droit 
concédé  aux  Etats-Unis  en  1818.  Que  l'effet  légal  de  la  con- 
cession de  1818  n'était  pas  d'abandonner  la  détermination  du 
tracé  de  la  ligne  au  jugement  non  contrôlé  du  concédant,  soit 
sur  ce  que  celui-ci  considérerait  être  un  exercice  raisonnable 
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de  sa  souveraineté  sur  l'Empire  britannique»  soit  sur  ce  qu'il 
considérerait  en  être  un  raisonnable  exercice  à  l'égard  du  con- 
cessionnaire. 

i 

Mais  cette  prétention  est  fondée  sur  des  suppositions  que  ce  Tri- 
bunal ne  peut  pas  accepter  pour  les  raisons  suivantes  en  plus  de  celles 
déjà  exposés: 

a)  Parce  que  la  ligne  par  laquelle  les  droits  respectifs  des  deux  par- 
ties résultant  du  traité  doivent  être  limités,  ne  peut  se  référer  qu'au 
droit  concédé  par  le  traité;  c'est-à-dire  à  la  liberté  pour  les  habitants 
américains  de  prendre,  sécher  et  saler  le  poisson  dans  certaines  eaux 
britanniques,  en  commun  avec  les  sujets  britanniques,  et  non  à  l'exer- 
cice de  droits  de  législation  par  la  Grande-Bretagne  non  visés  dans  le 
traité  ; 

b)  Parce  qu'une  ligne  qui  limiterait  l'exercice  de  la  souveraineté 
d'un  Etat  dans  les  limites  de  son  propre  territoire  ne  peut  être  tracée 
que  sur  la  base  d'une  stipulation  expresse  et  non  en  l'induisant  de 
stipulations  concernant  un  autre  objet; 

c)  Parce  que  la  ligne  en  question  est  tracée  conformément  au  prin- 
cipe de  droit  international  que  les  obligations  contractuelles  doivent 
être  exécutées  avec  une  bonne  foi  parfaite,  par  suite  en  excluant  le 
droit  de  légiférer  à  volonté  sur  l'objet  du  traité  et  en  limitant  l'exercice 
de  la  souveraineté  des  Etats  liés  par  le  traité,  vis-à-vis  de  cet  objet,  aux 
actes  compatibles  avec  le  traité; 

d)  Parce  que,  d'après  une  exacte  interprétation  du  traité,  la  ques- 
tion ne  s'élève  pas  de  savoir  si  les  Etats-Unis  admirent  que  la  Grande- 
Bretagne  retiendrait  le  droit  de  Inférer  à  l'égard  des  pêcheries  dans 
son  propre  territoire,  mais  si  le  traité  contient  une  renonciation  de  la 
Grande-Bretagne  au  droit  qu'elle,  comme  puissance  souveraine,  possé- 
dait indubitablement,  quand  le  traité  fut  fait,  de  r^ler  ces  pêcheries  ; 

e)  Parce  que  le  droit  de  faire  des  r^lements  raisonnables,  non  in- 
compatibles avec  les  obligations  du  traité,  qui  est  tout  ce  qui  est  ré- 
clamé par  la  Grande-Bretagne,  pour  une  pêche  qui,  les  deux  parties 
l'admettent,  exige  un  règlement  pour  sa  conservation,  n'est  pas  une 
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restriction  à  la  liberté  octroyée  aux  habitants  des  Etats-Unis  ni  un 
violation  de  celle-ci.  Cette  concession  ne  contient  pas  de  termes  justi 
fiant  la  supposition  que  la  souveraineté  de  la  Grande-Bretagne  sur  s 
propre  territoire  était  aflfectée  en  quelque  mesure  ;  on  ne  peut  non  pi 
trouver  dans  le  traité  de  mots  transférant  une  portion  de  cette  souve- 
raineté aux  Etats-Unis.  La  Grande-Bretagne  assume  seulement  des 
devoirs  quant  à  l'exercice  de  sa  souveraineté.  La  souveraineté  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  eaux  côtières  et  le  territoire  de  Terre-Neuve 
demeure,  après  le  traité»  aussi  intacte  qu'elle  Tétait  avant  Mais  du 
traité  résulte  une  obligation  en  vertu  de  laquelle  le  droit  de  la  Grande- 
Bretagne  d'exercer  son  droit  de  souveraineté  en  faisant  des  r^e- 
ments  est  limité  aux  règlements  faits  de  bonne  foi  et  sans  violer  le 
traité  ; 

/)  Enfin,  considérer  que  les  Etats-Unis,  concessionnaires  du  drcMt 
de  pêche,  ont  voix  dans  la  préparation  de  la  l^slation  sur  la  pêche 
implique  la  reconnaissance  d'un  droit  pour  ce  pays  de  participer  à  la 
législation  interne  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  colonies,  et,  dans 
cette  mesure,  ces  pays  seraient  réduits  à  un  état  de  dépendance. 

En  conséquence,  en  même  temps  qu'incapable  d'admettre  la  ré- 
clamation des  Etats-Unis  comme  basée  sur  le  traité,  ce  Tribunal  con- 
sidère que  cette  réclamation  a  été  et  est  en  quelque  mesure  admise 
dans  les  relations  existant  actuellement  entre  les  deux  parties.  Quelle 
qu'ait  pu  être  la  situation  lorsque  le  traité  de  1818  existait  seul,  l'exer- 
cice du  droit  de  réglementation  inhérent  à  la  Grande-Bretagne  a  été 
et  est  limité  par  la  reconnaissance  répétée  des  obligations  déjà  rappor- 
tées, par  les  limitations  et  engagements  acceptés  dans  le  compromis, 
par  la  position  non  équivoque  assumée  par  la  Grande-Bretagne  en 
présentant  son  Mémoire  au  Tribunal  et  par  cette  conséquence  tirée  par 
ce  Tribunal  qu'il  est  conforme  à  toutes  les  circonstances  ainsi  révélées, 
comme  du  devoir  de  la  Grande-Bretagne,  de  soumettre  le  caractère 
raisonnable  de  tout  règlement  futur  à  un  examen  arbitral  impartial, 
en  donnant  toutes  facilités  à  cet  égard,  comme  il  est  par  la  suite  recom- 
mandé sur  l'autorité  de  l'article  IV  du  compromis,  toutes  les  fois  que 
le  caractère  raisonnable  d'un  règlement  se  heurte  à  des  objections  ou 
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:lainations  de  la  part  des  Etats-Unis,  de  la  manière  et  dans  le  délai 

î- après  spécifiés  dans  ladite  recommandation. 

En  conséquence,  ce  Tribunal  décide  et  juge  comme  il  suit: 
Le  droit  de  la  Grande-Bretagne  de  faire  des  règlements  sans  le  con- 
^^Titement  des  Etats-Unis  quant  à  l'exercice  de  la  liberté  de  pêcher 
"i.  sée  à  l'article  l*'  du  traité  du  20  octobre  1818  dans  la  forme  de  lois 
"~^.  unicipales,  ordonnances  ou  règlements  de  la  Grande-Bretagne,  du 
^^nada  ou  de  Terre-Neuve  est  inhérent  à  la  souveraineté  de  la  Grande- 
-Bretagne. 

L'exercice  de  ce  droit  de  la  Grande-Bretagne  est  cependant  limité 
^ar  ledit  traité  à  l'égard  desdites  libertés  qui  y  sont  octroyées  aux 
^^  abitants  des  Etats-Unis  eh  ce  que  ces  règlements  doivent  être  faits 
^  ona  fide  et  ne  doivent  pas  contenir  une  violation  dudit  traité. 

Les  règlements  qui  sont:  1^.  appropriés  ou  nécessaires  pour  la  pro- 
^  section  et  conservation  de  ces  pêcheries,  ou  2°.  désirables  ou  nécessaires 
^=:>our  des  motifs  d'ordre  public  et  moral  sans  inunixtion  non  nécessaire 
=3ans  la  pêche  elle-même,  et,  dans  les  deux  cas,  équitables  et  égaux  pour 
l-<s  pêcheurs  locaux  et  américains  et  qui  ne  sont  pas  composés  de  façon 
^^  donner,  contrairement  à  l'égalité,  un  avantage  à  la  première  classe 
^sur  la  dernière,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'obligation  d'exécuter 
Se  traité  de  bonne  foi  et  sont,  par  suite,  raisonnables  et  non  faits  en 
"Violation  du  traité. 

Pour  décider  si  un  règlement  est  ou  non  raisonnable  comme  étant 
^)u  non  d'accord  avec  les  dispositions  du  traité  et  n'en  contenant  pas 
violation,  le  traité  de  1818  ne  contient  pas  de  clause  spéciale.  Le 
paiement  des  diflférends  y  relatifs  qui  pouvaient  surgir  en  conséquence 
était  abandonné  aux  moyens  ordinaires  des  relations  diplomatiques. 
A  raison,  toutefois,  de  la  forme  en  laquelle  la  question  I  est  posée  et 
pour  cette  autre  raison  que  la  Grande-Bretagne  a,  par  ses  conseils 
près  ce  Tribunal,  admis  qu'il  n'appartient  maintenant  ni  à  l'une  ni  à 
l'autre  des  parties  au  traité  de  déterminer  le  caractère  raisonnable  d'un 
r^lement  fait  par  la  Grande-Bretagne,  le  Canada  ou  Terre-Neuve,  le 
caractère  raisonnable  d'un  semblable  règlement,  s'il  est  contesté,  doit 
être  décidé  non  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  mais  par  une  autorité 
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impartiale  selon  les  principes  ci-dessus  énoncés  et  de  la  manière  pro- 
posée dans  les  recommandations  faites  par  le  Tribunal  en  vertu  de 
l'article  IV  du  compromis. 

Le  Tribunal  décide  en  outre  que  l'article  IV  du  compromis  est, 
comme  il  a  été  établi  par  les  conseils  des  parties  respectives  dans  la 
discussion,  permanent  dans  son  effet  et  ne  prend  pas  fin  par  l'expira- 
tion du  traité  général  d'arbitrage  de  1906  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-Unis. 

En  exécution,  par  suite,  des  responsabilités  imposées  à  ce  Tribunal  à 
l'égard  des  articles  II,  III  et  IV  du  compromis,  nous  prononçons  par 
»les  présentes  à  l'égard  de  ceux-ci  comme  il  suit: 

Quant  à  l'Article  II 

Conformément  aux  dispositions  de  cet  article  ci-dessus  citées,  chaque 
partie  a  appelé  l'attention  de  ce  Tribunal  sur  les  actes  de  l'autre  pré- 
tendus incompatibles  avec  l'exacte  interprétation  du  traité  de  1818. 

Mais  en  réponse  à  une  requête  du  Tribunal,  rapportée  au  protocole 
XXVI  du  19  juillet,  en  vue  de  l'exposé  des  motifs  de  ces  objections, 
les  parties,  comme  il  est  rapporté  au  protocole  XXX  du  28  juillet, 
répondirent  comme  il  suit: 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considère  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  demander  au  Tribunal  une  opinion  en  vertu  de  la  seconde 
clause  de  l'article  II,  à  l'égard  de  l'acte  exécutif  des  Etats-Unis 
d'Amérique  envoyant  des  navires  de  guerre  dans  les  eaux  territoriales 
en  question,  en  considération  des  motifs  reconnus  des  Etats-Unis 
d'Amérique  en  faisant  cet  acte  et  des  relations  maintenues  par  leurs 
représentants  avec  les  autorités  locales.  Et  cela  étant  le  seul  acte  sur 
lequel  l'attention  de  ce  Tribunal  ait  été  appelée  par  le  gouvernement 
de  S.  M.,  aucune  autre  action  n'est  demandée  en  faveur  de  celui-ci  à 
ce  Tribunal  d'après  l'article  II. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  présentèrent  un  exposé  dans  lequel  leur 
plainte  que  des  clauses  spécifiées  de  certains  actes  législatifs  et  exécu- 
tifs des  gouvernements  du  Canada  et  de  Terre-Neuve  étaient  incom- 
patibles avec  l'exacte  interprétation  du  traité  de  1818,  était  basée  sur 
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la  prétention  que  ces  clauses  n'étaient  pas  "raisonnables''  dans  le  sens 
de  la  question  I. 

Ayant  appelé  ce  Tribunal  à  exprimer  une  opinion  sur  ces  actes,  con- 
formément à  la  seconde  clause  de  l'article  II,  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique montrèrent  dans  cet  exposé  que,  d'après  l'article  III,  toute  ques- 
tion concernant  le  caractère  raisonnable  d'un  règlement  devait  être 
renvoyée  par  le  Tribunal  à  une  Conmiission  d'experts  spécialistes  et 
exprimèrent  l'intention  de  demander  ce  renvoi  sous  certaines  condi- 
tions. 

Le  Tribunal,  ayant  soigneusement  considéré  le  contre-exposé  pré- 
senté pour  la  Grande-Bretagne  à  la  séance  du  2  août,  est  d'avis  que  la 
décision  sur  le  caractère  raisonnable  de  ces  règlements  exige  une  ex- 
pertise sur  les  pêcheries  elles-mêmes  et  un  examen  de  l'effet  pratique 
d'un  grand  nombre  de  ces  dispositions  en  relation  avec  les  conditions 
d'exercice  de  la  liberté  de  pêche  dont  jouissent  les  habitants  des  Etats- 
Unis  comme  il  est  prévu  à  l'article  III.  Aucune  autre  action  en  faveur 
des  Etats-Unis  n'est  requise  de  ce  Tribunal  d'après  l'article  IL 

Quant  à  l'Article  III 

Comme  il  est  prévu  à  l'article  III,  ci-dessus  cité  et  rapporté,  "toute 
question  relative  au  caractère  raisonnable  d'un  règlement  ou  à  autre 
chose,  qui  exige  un  examen  de  l'effet  pratique  de  quelques  dispositions 
concernant  l'exercice  de  la  liberté  de  pêche  dont  jouissent  les  habitants 
des  Etats-Unis,  ou  qui  exige  une  expertise  dans  les  pêcheries  elles- 
mêmes,  peut  être  renvoyée  par  ce  Tribunal  à  une  Commission  d'experts 
spécialistes;  un  sera  désigné  par  chacune  des  Parties  et  le  troisième, 
qui  ne  sera  pas  le  national  d'une  des  parties,  sera  désigné  par  le 
Tribunal." 

Le  Tribunal,  en  conséquence,  appelle  les  parties  à  désigner  dans  un 
délai  d'un  mois  leurs  Commissaires  nationaux  pour  l'examen  des  ques- 
tions soumises. 

Comme  troisième  Commissaire  non-national,  ce  Tribunal  désigne  le 
docteur  P.  P.  C.  Hoek,  Conseiller  scientifique  de  pêche  des  Pays-Bas, 
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et,  si  la  nécessité  s'en  produit,  un  remplaçant  pourra  être  nommé  par 
le  Président  du  Tribunal. 

Après  un  délai  raisonnable  à  convenir  par  les  parties,  pour  que  la 
Commission  d'expertise  arrive  à  une  conclusion  par  le  moyen  d'une 
conférence  ou,  si  cela  est  nécessaire,  par  un  examen  sur  les  lieux,  le 
Tribunal,  convoqué  par  le  Président  à  la  requête  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie,  se  réunira  à  la  date  convenable  la  plus  proche  pour  examiner  le 
rapport  de  la  Commission,  et,  si  celui-ci  est  en  tout  unanime,  il  l'in- 
corporera à  la  sentence.  S'il  n'y  a  pas  unanimité  en  tout,  c'est-à-dire 
sur  tous  les  points  qui,  dans  l'opinion  du  Tribunal,  sont  d'importance 
essentielle,  le  Tribunal  rendra  son  jugement  quant  aux  r^lements  en 
question  après  examen  des  conclusions  des  Commissaires  experts  et 
après  avoir  entendu  l'argumentation  des  c(Miseils. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  ses  responsabilités  de  faire  face  aux 
obligations  à  lui  imposées  par  l'article  III  du  compromis,  le  Tribunal 
recommande  par  les  présentes,  à  titre  d'alternative  au  recours  à  une 
nouvelle  réunion  de  ce  Tribunal,  que  les  parties  acceptent  l'opinion 
unanime  de  la  Commission  ou  l'opinion  du  Commissaire  non-national 
sur  les  points  discutés  comme  un  jugement  arbitral  rendu  conformé- 
ment aux  dispositions  du  chapitre  IV  de  la  convention  de  La  Haye 
de  1907. 

Quant  à  l'Article  IV 

Conformément  aux  dispositions  de  cet  article  ci-dessus  cité,  ce  Tri- 
bunal recommande  à  la  considération  des  parties  les  règles  et  la  procé- 
dure suivantes  selon  lesquelles  toutes  les  questions  pouvant  surgir  à 
l'avenir  au  sujet  de  l'exercice  des  libertés  ci-dessus  mentionnées  peu- 
vent être  réglées  d'accord  avec  les  principes  posés  dans  cette  sentence. 

1 

Toutes  les  futures  lois  municipales,  ordonnances  ou  règles  pour  la 
réglementation  de  la  pêche  émanant  de  la  Grande-Bretagne  à  l'égard  : 
1°.  des  heures,  jours  ou  saisons  de  pêche  sur  les  treaty  coasts;  2^  de 
la  méthode,  des  moyens  et  appareils  employés  pour  la  capture  du  pois- 
son ou  l'exécution  des  opérations  de  pêche;  3®.  de  toute  autre  régie- 
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•^ntation  d'un  caractère  semblable  seront  publiées  dans  la  "London 
■^ette"  deux  mois  avant  d'entrer  en  vigueur. 

Les  règlements  semblables  du  Canada  ou  de  Terre-Neuve  doivent 
c  même  être  publiés  dans  la  "Canada  Gazette"  et  la  "Newfoundland 
■azette"  respectivement. 

2 

Si  le  gouvernement  des  Etats-Unis  considère  tels  de  ce  lois  ou 
■^  Cléments  comme  incompatibles  avec  le  traité  de  1818,  il  est  en  droit 
^■e  le  notifier  au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  deux 
""^ois  mentionnés  à  la  règle  I. 

3 

Toute  loi  ou  tout  règlement  ainsi  dénoncé  n'entrera  pas  en  vigueur 
^â  r^rd  des  habitants  des  Etats-Unis  jusqu'à  ce  que  la  Commission 
^^mîxte  permanente  des  pêcheries  ait  décidé  que  le  règlement  est  raîson- 
^xiable  au  sens  de  cette  sentence. 

4 

Des  Commissions  mixtes  permanentes  des  pêcheries  pour  le  Canada 
et  Terre-Neuve  respectivement  seront  établies  pour  décider  des  ques- 
tions relatives  au  caractère  raisonnable  de  règlements  futurs,  comme  il 
est  prévu  à  l'article  IV  du  compromis  ;  ces  Commissions  comprendront 
un  expert  national  nommé  par  chaque  partie  pour  cinq  ans.  Le 
troisième  membre  ne  sera  pas  un  national  de  l'une  ou  l'autre  partie  ;  il 
sera  nommé  pour  cinq  ans  par  accord  des  parties  ou,  à  défaut  d'accord 
dans  les  deux  mois,  il  sera  nommé  par  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays- 
Bas.  Les  deux  membres  nationaux  seront  convoqués  par  le  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne  dans  six  mois  à  partir  de  la  date  de  la 
notification  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 


Si  les  deux  membres  nationaux  ne  se  sont  pas  mis  d'accord  dans  le 
délai  d'un  mois,  la  Commission  entière,  sous  la  présidence  du  surar- 
bitre, sera,  dans  un  autre  mois,  convoquée  par  la  Grande-Bretagne. 
Elle  devra  rendre  sa  décision  au  plus  tard  dans  les  trois  mois,  si  les 
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deux  gouvernements  n'en  ont  pas  autrement  convenu.  Le  surarbitr< 
dirigera  la  procédure  conformément  à  ce  qui  est  disposé  dans  le  chapi 
tre  IV  de  la  convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux, excepté  en  tant  qu'il  en  est  prescrit  autrement. 


La  forme  de  convocation  de  la  Commission  comprenant  les  termes 
du  renvoi  de  la  question  en  litige  sera  conmie  suit: 

La  disposition  ci-après  complètement  énoncée  de  l'Acte  en  date  du 
^publiée  dans  3,  été  dénoncée  au  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  à  la  date  du  comme  il  est  prévu  par  la  sentence 
du  Tribunal  de  La  Haye  du  7  septembre  1910. 

Conformément  aux  dispositions  de  cette  sentence,  le  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne  convoque  par  les  présentes  la  Own- 

mission  mixte  permanente  des  pêcheries  pour  tc^^Ncuvc  »  co"^* 
posée  de Commissaire  des  Etats-Unis  d'Amérique, 

et  de ,  Commissaire  ^^  Tcrr^cavc  »  ^^  ^^  réuni- 
ront à et  rendront  une  décision  dans  un  mois  quant 

au  point  de  savoir  si  la  disposition  ainsi  dénoncée  est  raisonnable 
et  compatible  avec  le  traité  de  1818  tel  qu'il  est  interprété  par  la 
sentence  du  Tribunal  de  La  Haye  du  7  septembre  1910  et,  sinon,  à 
quel  point  de  vue  elle  est  déraisonnable  et  incompatible  avec  lui. 

A  défaut  d'accord  sur  cette  question  dans  un  mois^  la  Commis- 
sion le  notifiera  au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  en  vue 
que  l'action  ultérieure  exigée  par  ce  jugement  soit  accomplie  par  la 
décision  de  la  question  ci-dessus. 

La  disposition  est  comme  suit: 


La  décision  unanime  des  deux  Commissaires  nationaux  ou  la  dé- 
cision à  la  majorité  du  surarbitre  et  d'un  Commissaire  sera  finale  et 

obligatoire. 

QUESTION  II 

Les  habitants  des  Etats-Unis,  quand  ils  exercent  les  libertés  visées 
audit  article,  ont-ils  le  droit  d'employer  comme  membres  de  l'équipage 
des  bateaux  de  pêche  des  personnes  n'habitant  pas  les  Etats-Unis  ? 
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A  VégSiTd  de  cette  question  les  Etats-Unis  prétendent  en  substance: 
1^  Que  la  liberté  assurée  à  leurs  habitants  par  le  traité  comprend 
évidemment  de  droit  de  se  servir  de  tous  les  moyens  habituels 
ou  apprq>riés  à  la  pêche  en  mer,  non  seulement  de  navires, 
filets  et  bateaux,  mais  aussi  des  équipages  pour  manœuvrer  les 
navires,  les  filets  et  les  bateaux  ; 
2*.  Qu'aucun  droit  de  contrôler  ou  de  limiter  les  moyens  que  ces 
habitants  empbyeront  pour  pêcher  ne  peut  être  admis,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prévu  dans  les  termes  du  traité,  et  qu'aucun  droit 
de  mettre  en  question  la  nationalité  ou  le  lieu  d'habitation  des 
équipages  employés  n'est  contenu  dans  les  termes  du  traité 

Et  la  Grande-Bretagne  prétend: 

1®.  Que  le  traité  confère  la  liberté  aux  habitants  des  Etats-Unis 

exclusivement  ; 

2?.  Que  les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne,  du  Canada  ou  de 

Terre-Neuve  peuvent,  sans  infraction  au  traité,  défendre  à  des 
personnes  de  s'engager  conune  pêcheurs  dans  les  vaisseaux 

américains. 

Considérant:  1^  que  la  liberté  de  pêcher  est  un  droit  économique 
attribué  par  le  traité;  2?.  qu'il  est  attribué  aux  habitants  des  Etats- 
Unis  sans  aucune  mention  de  leur  nationalité;  3^  que  l'exercice  d'un 
droit  économique  comprend  le  droit  d'employer  des  auxiliaires  ;  4°.  que 
le  droit  d'employer  des  auxiliaires  n'a  pas  été  limité  par  le  traité  a 
l'emploi  de  personnes  d'une  nationalité  ou  d'un  domicile  déterminé; 
5®.  que  la  liberté  de  pêcher,  en  tant  que  liberté  économique,  ne  se 
réfère  pas  seulement  aux  individus  faisant  l'acte  matériel  de  pêcher, 
mais  aussi  à  ceux  au  profit  de  qui  les  poissons  sont  pris  ; 

Mais,  considérant  que  le  traité  n'entend  pas  accorder  à  des  individus 
ou  à  une  classe  de  personnes  la  liberté  de  pêcher  dans  certaines  eaux 
"en  commun,"  c'est-à-dire  en  compagnie,  avec  des  sujets  britanniques, 
en  ce  sens  qu'aucune  loi  ne  pourrait  défendre  aux  sujets  britanniques 
de  prendre  du  service  sur  des  bateaux  de  pêche  américains;  2".  que 
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le  traité  entend  assurer  aux  Etats-Unis  une  part  des  pêcheries  qui  y 
sont  dél^^uées  non  seulement  dans  l'intérêt  d'une  certaine  classe  d'in- 
dividus, mais  aussi  dans  l'intérêt  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande- 
Bretagne — conune  il  ressort  des  preuves  et  notamment  de  la  corres- 
pondance entre  M.  Adams  et  lord  Bathurst  en  1815;  3®.  que  les  habi— 
tants  des  Etats-Unis  ne  tirent  pas  la  liberté  de  pêcher  directement  dm. 
traité,  mais  du  gouvernement  des  Etats-Unis  comme  partie  au  traitfc 
avec  la  Grande-Bretagne  et  de  plus  comme  exerçant  le  droit  de  r^ei* 
les  conditions  dans  lesquelles  leurs  habitants  pourront  jouir  des  libertés 
accordées  ;  4".  que  c'est  dans  l'intérêt  des  habitants  des  Etats-Unis  que 
la  liberté  de  pêcher  qui  leur  a  été  accordée  est  limitée  à  eux  et  que  la 
jouissance  en  est  refusée  aux  autres  étrangers  non  autorisés  par  ce 
traité  à  participer  à  la  pêche;  5°.  que  de  telles  restrictions  ont  été 
entièrement  édictées  dans  les  statuts  britanniques  du  15  juin  1819  et 
du  3  juin  1824,  de  telle  sorte  qu'aucun  étranger  ne  pourra  pêcher 
dans  les  eaux  ci-désignées,  sauf  dans  la  mesure  où  il  y  aurait  droit  par 
traité,  et  que  cette  exception,  en  vertu  du  traité  de  1818,  comme  il 
est  interprété  ci-dessus  par  cette  sentence,  exemptera  de  ces  statuts 
les  pêcheurs  américains  péchant  par  l'intermédiaire  d'étrangers  non 
habitants,  employés  à  leur  service;  6®.  que  ce  traité  ne  touche  pas  le 
droit  souverain  de  la  Grande-Bretagne  vis-à-vis  des  étrangers    non 
habitants  des  Etats-Unis,  ni  le  droit  de  la  Grande-Bretagne  de  régler 
les  engagements  des  sujets  britanniques,  lorsque  ces  étrangers  ou  ces 
sujets  britanniques  sont  sur  le  territoire  britannique. 

En  conséquence,  vu  les  considérations  qui  précèdent,  le  Tribunal  est 
d'avis  que  les  habitants  des  Etats-Unis,  exerçant  les  libertés  visées 
dans  ledit  article,  ont  un  droit  d'employer,  comme  membres  des  équi- 
pages de  pêche  de  leurs  vaisseaux,  des  personnes  n'habitant  pas  les 
Etats-Unis. 

Mais,  vu  les  considérations  précédentes,  le  Tribunal,  pour  prévenir 
tout  malentendu  quant  à  l'effet  de  sa  sentence,  exprime  l'opinion  que 
les  non-habitants  employés  comme  membres  de  l'équipage  de  pêche  des 
vaisseaux  des  Etats-Unis  ne  tirent  aucun  bénéfice  ou  immunité  du 
traité,  et  il  est  ainsi  décidé  et  jugé. 
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QUESTION  III 

L'exercice  par  les  habitants  des  Etats-Unis  des  libertés  visées  audit 
:aticle  peut-il  être  soumis,  sans  le  consentement  des  Etats-Unis,  aux 
»l[>ligations  de  déclaration  ou  de  rapport  aux  bureaux  de  douane,  au 
payement  des  droits  de  phare,  de  port  ou  autres  ou  à  quelque  autre 
bligation,  condition  ou  exigence  de  même  genre? 
Le  Tribunal  est  de  l'avis  suivant  : 

Il  est  évident  que  les  libertés  visées  dans  cette  question  sont  celles 
ui  ont  rapport  au  fait  de  pêcher,  sécher  et  saler  le  poisson  sur  cer- 
aines  côtes,  comme  il  est  prescrit  dans  le  traité  du  20  octobre  1818. 
'exercice  de  ces  libertés  par  les  habitants  des  Etats-Unis  dans  les 
ux  indiquées  n'a  aucun  rapport  avec  les  privilèges  commerciaux  qui 
;ï>euvent  s'attacher  ou  non  à  ces  navires  à  quelque  titre  en  dehors  du 
"Sraité  qui,  par  lui-même,  ne  confère  aucun  privilège  commercial  quel- 
conque aux  habitants  des  Etats-Unis  ni  aux  vaisseaux  dans  lesquels  ils 
l)euvent  exercer  la  liberté  de  pêche.     Il  suit — en  conséquence — que 
lorsque  les  habitants  des  Etats-Unis  ne  cherchent  pas  à  exercer  les 
privilèges  commerciaux  accordés  aux  navires  de  commerce,  avec  les 
navires  dans  lesquels  ils  exercent  la  liberté  de  pêche  à  eux  concédée, 
ils  ne  doivent  pas  être  sujets  à  des  exigences  telles  que  le  rapport  et  la 
déclaration  en  douane  qui  ne  se  réfèrent  qu'à  l'exercice  de  privilèges 
Commerciaux. 

L'exercice  de  la  liberté  de  pêche  est  distinct  de  l'exercice  de  privi- 
lèges commerciaux,  et  il  n'appartient  ni  à  la  Grande-Bretagne  ni  à  ses 
Colonies  d'imposer  à  la  première  les  exigences  qui  se  réfèrent  seule- 
ment aux  derniers.  Les  raisons  des  exigences  énumérées  dans  le  cas 
de  navires  de  commerce  n'ont  aucun  rapport  avec  le  cas  de  navires 
de  pêche. 

Nous  croyons,  cependant,  que  l'exigence  d'un  rapport  pour  les 
bateaux  de  pêche  américains,  si  des  commodités  convenables  et  une 
occasion  pour  le  faire  sont  prévues,  n'est  ni  déraisonnable,  ni  hors 
de  propos.  Un  tel  rapport,  tout  en  servant  à  notifier  la  présence  d'un 
bateau  de  pêche  dans  les  treaty  n^aters  dans  le  but  d'user  des  libertés 
du  traité,  tout  en  donnant  l'occasion  d'une  surveillance  particulière 
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de  ce  bateau  par  les  officiers  de  la  douane,  pourra  aussi  servir  à  pro — 
curer  à  ce  bateau  de  pêche  la  protection  contre  toute  immixtion  dan^ 
l'exercice  de  la  pêche. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  semblable  exigence,  toutefois,  si,  raisonnable — 
ment,  n'existait  pas  l'occasion  convenable  d'y  satisfaire,  en  personne 
ou  par  télégraphe,  auprès  d'un  bureau  de  douane  ou  d'un  agent  des^ 
douanes. 

Le  Tribunal  est  aussi  d'avis  que  les  droits  de  phare  et  de  port,  s'il^ 
ne  sont  pas  imposés  aux  pêcheurs  de  Terre-Neuve,  ne  doivent  pas- 
l'être  aux  pêcheurs  américains  usant  de  la  liberté  octroyée  par  le- 
traité.  Imposer  de  tels  droits  seulement  à  des  pêcheurs  américaine 
constituerait  une  discrimination  inéquitable  entre  eux  et  les  pêcheurs 
de  Terre-Neuve  et  une  contradiction  à  la  liberté  octroyée  aux  pêcheurs 
américains  de  pêcher,  etc.,  "en  commun  avec  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique." 

En  outre,  le  Tribunal  considère  que  l'accomplissement  par  les  ba- 
teaux de  pêche  de  la  prescription  relative  au  rapport  à  l'arrivée  sur 
le  lieu  de  pêche  serait  grandement  facilité,  dans  l'intérêt  des  deux 
parties,  par  l'adoption  d'un  système  d  enr^strement  et  de  marques 
distinctives  pour  les  bateaux  de  pêche  des  deux  parties,  analogue  à  -^ 

celui  établi  par  les  articles  V  à  XIII  inclus,  de  la  convention  interna- 
tionale signée  à  La  Haye  le  6  mai  1882  pour  réglementer  la  pêche 
dans  la  mer  du  Nord. 

En  conséquence,  le  Tribunal  décide  et  juge  comme  il  suit  : 

L'exigence  pour  les  navires  de  pêche  américains  d'un  rapport,  si  des 
commodités  appropriées  pour  le  faire  sont  à  portée,  n'est  pas  déraison- 
nable, pour  les  raisons  données  dans  la  précédente  opinion.  Toutefois 
il  n'y  aura  pas  lieu  à  cette  exigence  s'il  n'existe  pas  un  moyen  raison- 
nable et  convenable  de  faire  le  rapport  en  personne  ou  par  télégraphe 
soit  à  un  bureau  de  douane,  soit  à  un  fonctionnaire  de  la  douane. 

Mais  l'exercice  de  la  liberté  de  pèche  par  les  habitants  des  Etats- 
Unis  ne  sera  pas  soumis  aux  formalités  purement  commerciales  du 
rapport,  de  la  déclaration  et  du  certificat  à  un  bureau  de  douane,  ni  j 
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.ux  droits  de  phare,  de  port  ou  autres  non  imposés  aux  pêcheurs  de 

ferre-Neuve. 

QUESTION  IV 

D'après  la  clause  dudit  article  admettant  les  pêcheurs  américains 
i  entrer  dans  certaines  baies  ou  certains  havres  pour  s'abriter,  se 
réparer,  faire  du  bois  ou  de  Teau  et  dans  aucun  autre  but  quelconque 
ît  les  sotunettant  aux  restrictions  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
les  empêcher  d'y  prendre,  sécher  ou  saler  du  poisson  ou  d'abuser  en 
quelque  autre  manière  des  privilèges  à  eux  réservés,  est-il  permis  d'im- 
poser des  restrictions  soumettant  l'exercice  de  ces  privil^es  à  la  con- 
dition de  payer  des  droits  de  phare,  de  port  ou  autres,  de  faire  une 
déclaration  ou  un  rapport  aux  bureaux  de  douane  ou  à  d'autres  con- 
ditions semblables? 

Le  Tribunal  est  d'avis  que  la  clause  de  ^article  1"  du  traité  du  20 
octobre  1818  admettant  les  pêcheurs  américains  à  entrer  dans  cer- 
taines baies  ou  certains  havres  pour  se  mettre  à  Tabri,  se  réparer,  faire 
du  bois  ou  de  l'eau  et  dans  aucun  autre  but  quelconque  est  Texercice, 
dans  une  large  mesure,  de  ces  devoirs  d'hospitalité  et  d'humanité  que 
toutes  les  nations  civilisées  s'imposent  et  dont  elles  attendent  l'accom- 
plissement par  les  autres.  Les  objets  énumérés  conrnie  permettant 
rentrée  se  réfèrent  tous  aux  nécessités  pressantes  au  milieu  desquelles 
ceux  qui  poursuivent  sur  mer  leur  périlleuse  carrière  peuvent  être  en- 
traînés. La  réserve  qui  apparaît  dans  l'article  l*"  dudit  traité  inrnié- 
diatement  après  la  clause  dite  de  renonciation  fut  due,  sans  doute,  à  la 
reconnaissance  par  la  Grande-Bretagne  de  ce  qui  était  attendu  de  l'hu- 
manité et  de  la  civilisation  de  la  première  nation  commerciale  du 
monde.  Imposer  des  restrictions  subordonnant  l'exercice  de  ces  privi- 
lèges à  la  condition  du  payement  des  droits  de  phare,  de  port  ou  autres 
de  déclaration  et  de  rapport  aux  bureaux  de  douane  ou  à  d'autres  con- 
ditions semblables  serait  incompatible  avec  les  bases  sur  lesquelles  re- 
posent ces  privilèges  et  par  suite  n'est  pas  admissible. 

Et  il  est  décidé  et  jugé  que  de  telles  restrictions  ne  sont  pas  permises. 

II  semble  raisonnable  toutefois,  pour  qu'il  ne  soit  pas  abusé  de  ces 
privilèges  accordés  par  la  Grande-Bretagne  sur  la  base  de  l'hospitalité 


190  ARBITRAGES  DEVANT  LA  COUR  DE  LA  HAYE 

et  de  rhumanité,  que  les  pêcheurs  américains  entrant  dans  ces  baies 
dans  un  des  quatre  buts  susdits  et  y  restant  plus  de  48  heures,  soient 
requis,  s'il  parait  nécessaire  à  la  Grande-Bretagne  ou  au  gouvernement 
colonial,  de  faire  rapport,  en  personne  ou  par  tél^^phe,  à  un  bureau 
de  douane  ou  à  un  fonctionnaire  de  la  douane,  s'il  y  a  un  moyen 
raisonnable  et  convenable  de  le  faire. 
Et  il  est  ainsi  décidé  et  jugé. 

QUESTION  V 

D'où  doivent  être  mesurés  "les  trois  milles  marins  des  côtes,  baies, 
criques  ou  havres"  visés  dans  cet  article? 

A  r^ard  de  cette  question,  la  Grande-Bretagne  prétend  que  la  re- 
nonciation s'applique  à  toutes  les  baies  en  général,  et  les  Etats- 
Unis  soutiennent  qu'elle  s'applique  aux  baies  d'une  certaine 
classe  ou  condition. 

Considérant  que  le  traité  use  du  terme  général  de  "baies"  sans  quali- 
fication, le  Tribunal  est  d'avis  que  ces  mots  du  traité  doivent  être  inter- 
prétés dans  un  sens  général  comme  s'appliquant  à  toute  baie  de  la 
côte  en  question  qui,  raisonnablement,  a  pu  être  considérée  comme 
baie  par  les  négociateurs  du  traité  dans  les  conditions  générales  exis- 
tant alors,  à  moins  que  les  Etats-Unis  puissent  apporter  une  preuve 
satisfaisante  que  des  restrictions  à  l'usage  général  de  ce  terme  aient  été 
présentes  à  l'esprit  de  ces  négociateurs. 

Et  en  vue  de  cette  preuve  les  Etats-Unis  prétendent  : 
1**.  Que,  tandis  qu'un  Etat  peut  renoncer  au  droit  donné  par  traité 
de  pêcher  dans  les  eaux  territoriales  étrangères,  il  ne  peut  re- 
noncer au  droit  naturel  de  pêcher  en  haute  mer. 

Mais  le  Tribunal  ne  peut  donner  son  assentiment  à  cette  prétention. 
En  effet,  quoiqu'un  Etat  ne  puisse  octroyer  des  droits  sur  la  haute 
mer,  il  peut  certainement  abandonner  l'exercice  de  son  droit  de  pêche 
en  haute  mer,  dans  des  limites  définies.     Un  tel  abandon  fut  fait  à 
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'^ard  de  leurs  droits  de  pêche  dans  les  eaux  en  question  par  le  France 
l'Espagne  en  1763.  Par  une  convention  entre  le  Royaume-Uni  et 
es  Etats-Unis  en  1846,  les  deux  pays  assumèrent  la  propriété  sur  les 
ux  dans  le  détroit  de  Fuca  à  des  distances  de  17  milles  de  la  côte. 

Les  Etats-Unis  soutiennent  en  outre: 

2**.  Que,  par  l'usage  du  ternie  "liberté  de  pêcher,"  les  Etats-Unis 
manifestèrent  l'intention  de  renoncer  à  la  liberté  dans  les  eaux 
en  question,  seulement  en  tant  que  cette  liberté  dépendait  ou 
dérivait  d'une  concession  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  et 
non  de  renoncer  au  droit  de  pêcher  dans  les  eaux  dans  les- 
quelles ils  en  jouissaient  en  vertu  de  leur  droit  naturel  d'Etat 
indépendant. 

Mais  le  Tribunal  ne  peut  donner  son  assentiment  à  cette  prétention  : 

a)  Parce  que  le  terme  "liberté  de  pêcher"  a  été  employé  dans  la 
clause  de  renonciation  du  traité  de  1818;  parce  que  le  même  terme 
avait  été  précédemment  employé  dans  le  traité  de  1783  qui  donna  cette 
liberté;  qu'il  était  convenable  d'employer  dans  la  clause  de  renon- 
ciaticMi  le  même  terme,  qui  était  employé  dans  la  concession  à  l'égard 
de  l'objet  de  la  concession  ;  qu'à  raison  des  termes  de  la  concession,  il 
n'aurait  pas  été  convenable  d'employer  le  terme  "droit"  dans  la  renon- 
ciation. En  conséquence  la  conclusion  tirée  de  l'emploi  du  terme 
"droit"  n'est  pas  justifiée; 

b)  Parce  que  le  terme  "liberté"  était  un  terme  exactement  appli- 
cable à  la  renonciation  qui  se  référait  non  seulement  à  la  pêche  dans 
les  eaux  territoriales,  mais  aussi  au  séchage  et  à  la  salaison  sur  le 
rivage.  Ce  dernier  droit  était,  sans  nul  doute,  tenu  en  vertu  des  dis- 
positions du  traité  et  n'était  pas  un  droit  résultant,  pour  les  Etats-Unis, 
d'un  principe  de  droit  international. 

3*.  Les  Etats-Unis  soutiennent  aussi  que  le  terme  "baies  des  posses- 
sions de  Sa  Majesté  britannique"  (bays  of  H.  B.  M,  Dominion) 
dans  la  clause  de  renonciation  doit  être  lu  comme  comprenant 
seulement  les  baies  qui  étaient  sous  la  souveraineté  territoriale 
de  la  Grande-Bretagne. 
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Mais  le  Tribunal  ne  peut  donner  son  assentiment  à  cette  prétention: 

a)  Parce  que  la  description  de  la  côte  sur  laquelle  les  habitants  des 
Etats-Unis  doivent  pêcher  est  faite  dans  le  traité  de  1818  en  termes 
géographiques  et  non  par  référence  au  contrôle  politique;  le  traité 
décrit  la  côte  comme  contenue  entre  des  caps; 

b)  Parce  que,  pour  exprimer  le  concept  politique  de  possession 
comme  équivalent  de  la  souveraineté,  le  terme  adéquat  eût  été  le  mot 
"dominion"  au  singulier  et  non  le  mot  "dominions'  au  pluriel,  ce  der- 
nier terme  ayant  un  sens  réconnu  et  bien  établi  comme  désignant  les 
parties  de  la  terre  qui  sont  sous  l'allégeance  politique  de  Sa  Majesté  : 
par  exemples,  "Possessions  de  S.  M.  Britannique  au  delà  des  mers" 
(H.  B.  M.  Dominions  beyond  the  Seas), 

4"*.  Il  a  été,  en  outre,  soutenu  par  les  Etats-Unis  que  la  renonciation 
s'applique  uniquement  aux  baies  de  six  milles  ou  moins  en 
largeur  inter  fauces  terrœ,  ces  baies  seules  étant  baies  territo- 
riales,  parce  que  la  règle  des  trois  milles  est,  comme  il  est  mon- 
tré par  ce  traité,  un  principe  de  droit  international  applicable 
aux  côtes  et  doit  être  strictement  et  systématiquement  appliqué 
aux  baies. 

Mais  le  Tribunal  ne  peut  donner  son  assentiment  à  cette  prétention  : 
a)  Parce  qu'il  est  admis  que,  par  son  caractère  géographique,  une 
baie  affecte  les  intérêts  du  Souverain  territorial  plus  intimement  et 
d'une  façon  plus  importante  que  les  côtes  ouvertes.  Ainsi  l'intégrité 
nationale  et  territoriale,  la  défense,  le  commerce  et  l'industrie  sont 
intéressés  d'une  façon  vitale  au  contrôle  des  baies  pénétrant  la  ligne 
de  côte  nationale.  Cet  intérêt  varie,  en  général,  en  proportion  de  la 
pénétration  intérieure  de  la  baie  ;  mais,  comme  aucun  principe  de  droit 
international  ne  reconnaît  de  relation  précise  entre  la  concavité  de  la 
baie  et  les  conditions  exigées  pour  le  contrôle  de  la  souveraineté  terri- 
toriale, ce  Tribunal  ne  peut  modifier,  par  l'application  de  quelque 
nouveau  principe,  son  interprétation  du  traité  de  1818  excluant  les 
baies  en  général  de  la  stricte  et  systématique  application  de  la  règle 
des  trois  milles;  et  ce  Tribunal  ne  peut  pas  tenir  compte,  a  cet  ^^rd. 


f 
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'autres  principes  concernant  la  souveraineté  territoriale  sur  les  baies, 
els  que  les  limites  d'exclusion  de  dix  ou  douze  milles  basées  sur  des 
êtes  internationaux  postérieurs  au  traité  de  1818  et  relatifs  à  des 
ôtes  d'une  condition  différente  et  à  des  circonstances  d'un   autre 


b)  Parce  que  l'opinion  des  juristes  et  publicistes  cités  dans  la  procé- 
dure conduit  à  l'opinion  qu'to  général  la  règle  des  trois  milles  ne  doit 
3)as  être  aj^liquée  strictement  et  systématiquement  aux  baies  ; 

c)  Parce  que  les  traités  concernant  ces  côtes,  antérieurs  au  traité 
<le  1818,  contiennent  des  dispositions  spéciales  sur  les  baies,  comme  les 

traités  de  1686  et  de  1713  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  et 
spécialement  le  traité  de  1778  entre  les  Etats-Unis  et  la  France.  De 
même  le  traité  Jay  de  1794,  article  25,  distingue  les  baies  de  l'espace 
s'étendant  "à  une  portée  de  canon  de  la  côte"  au  point  de  vue  du 
droit  de  saisie  en  temps  de  guerre.  Si  le  traité  proposé  de  1806  et  le 
traité  de  1818  ne  contiennent  aucune  disposition  à  cet  effet,  l'expli- 
cation peut  en  être  trouvée  dans  le  fait  que  le  premier  étendait  la 
bande  littorale  à  cinq  milles  et  aussi  dans  la  circonstance  que  la  propo- 
sition américaine  de  1818  à  cet  égard  n'était  pas  limitée  aux  ''baies," 
mais  s'étendait  aux  "espaces  déterminées  par  des  caps"  et  aux  "cinq 
milles  à  compter  d'une  ligne  droite,  d'un  cap  à  l'autre,"  proposition  qui, 
au  temps  des  guerres  napoléoniennes,  aurait  affecté  dans  une  très 
large  mesure  les  opérations  de  la  marine  britannique; 

d)  Parce  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  par  des  doctunents  et  la  correspon- 
dance que  l'application  de  la  règle  des  trois  milles  aux  baies  était 
pi:ésente  à  l'esprit  des  négociateurs  de  1818  et  qu'ils  ne  purent  raison- 
nablement s'attendre  à  cette  conjecture,  ni  se  prémunir  contre  elle; 

e)  Parce  qu'il  est  difficile  d'expliquer  les  mots  contenus  dans  l'arti- 
cle 3  du  traité  à  interpréter  "pays  ...  y  compris  ses  baies, 
ports  et  criques"  autrement  qu'en  ce  sens  que  toutes  les  baies,  sans 
distinction  quant*  à  leur  étendue,  étaient,  dans  l'opinion  des  négocia- 
teurs, une  partie  du  territoire; 

/)  Parce  que,  de  l'instruction  devant  ce  Tribunal,  il  résulte  évidem- 
ment que  la  règle  des  trois  milles  n'a  pas  été  strictement  et  systéma- 
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tiquement  appliquée  aux  baies  par  les  Etats-Unis  ou  par  quelque 
autre  puissance; 

y)  Il  a  été  reconnu  par  les  Etats-Unis  que  les  baies  ont  une  place 
à  part  et  que,  vis-à-vis  d'elles,  la  juridiction  territoriale  peut  être 
exercée  au  delà  de  la  bande  littorale  dans  le  cas  de  la  baie  de  Delaware 
par  le  rapport  de  l'attomey  général  des  Etats-Unis  du  19  mai  1793; 
et  la  lettre  de  M.  Jeflferson  à  M.  Genêt  du  8  novembre  1793  déclare 
que  les  baies  des  Etats-Unis  en  général  sont  "enfermées  dans  le  terri- 
toire des  Etats-Unis." 

5°.  A  ce  dernier  égard,  il  est  encore  soutenu  par  les  Etats-Unis  qu'à 
l'application  de  la  règle  des  trois  milles  aux  baies  ne  peuvent 
être  faites  que  les  exceptions  consacrées  par  des  conventions  ou 
un  usage  établi;  que  toutes  les  exceptions  dont  les  Etats-Unis 
ont  à  répondre  sont  ainsi  consacrées;  et  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  ne  peut  fournir  de  preuves  pour  montrer  que  les  baies 
visées  par  le  traité  de  1818  peuvent  être  présentées  comme  des 
exceptions  soit  en  général,  soit  en  particulier,  sauf  exception 
possible  dans  un  ou  deux  cas. 

Mais  le  Tribunal,  tout  en  reconnaissant  que  les  conventions  et  l'usage 
établi  peuvent  être  considérés  comme  un  titre  pouf  réclamer  comme 
territoriales  les  baies  qui,  pour  ce  motif,  peuvent  être  appelées  baies 
historiques  et  que  cette  prétention  doit  être  tenue  pour  fondée  en 
l'absence  d'un  principe  de  droit  international  sur  cet  objet,  ne  peut 
néanmoins  appliquer  cela  a  contrario  pour  soumettre  les  baies  en  ques- 
tion à  la  règle  des  trois  milles,  comme  le  désirent  les  Etats-Unis  : 

a)  Parce  que  la  Grande-Bretagne  a,  durant  cette  controverse,  fait 
valoir  une  prétention  sur  ces  baies  en  général  et  a  mis  à  exécution 
cette  prétention  dans  ses  statuts  ou  autrement  à  l'égard  des  baies  les 
plus  importantes  comme  celles  des  Chaleurs,  de  Conception  et  de 
Miramichi  ; 

b)  Parce  que  aucune  atténuation  à  cette  prétention  ne  doit,  d'après 
les  preuves  fournies,  être  interprétée  comme  une  renonciation  à  celle- 
ci;  et  que  le  défaut  de  mettre  le  prétention  à  exécution  à  l'^^rd  de 
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XDaies  pour  lesquelles  aucune  controverse  n'a  surgi  ne  doit  pas  être 
interprété  ainsi.  Une  telle  interprétation  par  ce  Tribunal  serait  non 
^seulement  intrinsèquement  inique,  mais  aussi  internationalement  fu- 
:aieste:  en  cela  il  découragerait  les  transactions  diplomatiques  concilian- 
-tes  et  encouragerait  la  revendication  de  prétentions  extrêmes  dans  leur 
étendue  la  plus  complète  ; 

c)  Parce  que  de  telles  atténuations  à  la  prétention  extrême  de  la 
Crande-Bretagne  dans  ses  relations  internationales  sont  compensées 
par  des  reconnaissances  de  celle-ci,  dans  la  même  sphère,  par  les  Etats- 
Unis;  notamment  dans  les  rapports  avec  la  France,  par  exemple  en 
1823  quand  ils  demandèrent  à  la  Grande-Bretagne  protection  pour 
leur  pêche  dans  les  baies  sur  la  côte  occidentale  de  Terre-Neuve  dont 
ils  avaient  été  chassés  par  les  navires  de  guerre  français  à  raison 
du  prétendu  droit  exclusif  des  Français.     Bien  qu'ils  n'aient  jamais 
affirmé  que  leurs  pêcheurs  aient  été  dérangés  dans  la  zone  de  trois 
milles,  alléguant  seulement  que  le  trouble  avait  eu  lieu  dans  les  baies,  ils 
prétendirent  à  être  protégés  par  la  Grande-Bretagne  pour  avoir  été 
molesté  dans  des  eaux  qui  étaient,  comme  dit  M.  Rush,  "évidemment 
dans  la  juridiction  et  souveraineté  de  la  Grande-Bretagne." 

&,  Il  a  été  soutenu  par  les  Etats-Unis  que  les  mots  "côtes,  baies, 
criques  ou  ports"  sont  employés  ici  seulement  pour  désigner 
diflférentes  parties  de  la  côte  et  sont  destinés  à  être  l'équivalent 
du  mot  "côte";  que,  par  suite,  les  trois  milles  marins  doivent 
être  mesurés  à  compter  des  sinuosités  de  la  côte  et  que  la  renon- 
ciation s'applique  seulement  aux  eaux  des  baies  comprises  dans 
les  trois  milles. 

Mais  le  Tribunal  ne  peut  donner  son  assentiment  à  cette  prétention  : 
a)  Parce  que  c'est  un  principe  d'interprétation  que  des  mots  dans 
lin  acte  ne  peuvent  être  considérés  comme  n'ayant  aucune  signification 
s'il  n'y  a  pas  de  preuve  spéciale  de  cela  et  que  l'interprétation  rap- 
portée conduirait  à  cette  conséquence,  en  pratique,  d'exclure  du  traité 
les  mots  *T)aies,  cotes  et  havres,"  de  sorte  qu'on  lirait  "dans  les  trois 
milles  de  chacune  des  côtes"  y  compris  les  côtes  des  baies  et  havres  ; 
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6)  Parce  que  le  mot  "y"  dans  la  clause  "restrictions  nécessaires 
pour  empêcher  d'y  prendre,  sécher  ou  saler  du  poisson  "ne  peut  se 
référer  qu'aux  "baies"  et  non  à  la  zone  de  trois  milles  le  long  de  la 
côte  et  ne  peut  être  expliqué  qu'en  supposant  que  les  ipots  '*baîes, 
criques  et  havres"  doivent  être  entendus  dans  leur  sens  usuel  ordinaire 
et  non  dans  le  sens  artificiellement  restreint  de  baies  comprises  dans 
la  zone  de  trois  milles  ; 

c)  Parce  que  la  distinction  pratique  au  sujet  de  cette  pêche  entre 
côtés  et  baies  et  les  conditions  exceptionnelles  relatives  à  ces  dernières 
ont  été  prouvées,  par  la  correspondance  et  les  documents,  spécialement 
par  le  traité  de  1783,  comme  ayant  été,  selon  toutes  probabilités,  pré- 
sentes à  l'esprit  des  négociateurs  du  traité  de  1618  ; 

d)  Parce  que  l'existence  de  cette  distinction  est  confirmée  dans  le 
même  article  du  traité  par  la  clause  permettant  aux  pêcheurs  des 
Etats-Unis  d'entrer  dans  les  baies  dans  certains  buts; 

e)  Parce  que  le  mot  "côtes"  est  employé  au  pluriel,  tandis  que  la 
prétention  exigerait  son  emploi  au  singulier; 

/)  Parce  que  le  Tribunal  ne  peut  entendre  le  terme  "baies"  dans  la 
clause  de  renonciation  autrement  que  dans  son  sens  géographique 
dans  lequel  une  baie  doit  être  considérée  comme  une  échancrure  de  la 
côte  comportant  une  configuration  d'un  caractère  particulier  aisé  a 
déterminer  dans  chaque  cas,  mais  difficile  à  décrire  en  général. 

Les  négociateurs  du  traité  de  1818  ne  furent  probablement  pas  trou- 
blés par  de  subtiles  théories  concernant  la  notion  de  "baies,"  ils  pen- 
sèrent très  probablement  que  chacun  saurait  ce  qu'était  une  baie.  C'est 
dans  ce  sens  populaire  que  le  terme  doit  être  interprété  dans  le  traité 
L'interprétation  doit  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  indivi- 
duelles qui  doivent  être  appréciées  pour  chacune  des  différentes  baies 
du  rapport  entre  sa  largeur  et  la  profondeur  de  sa  pénétration  danj 
les  terres  ;  de  la  possibilité  et  de  la  nécessité  de  la  défendre  pour  l'Etat 
dans  le  territoire  duquel  elle  pénètre;  de  la  valeur  sp>éciale  qu'elle  a 
pour  l'industrie  des  habitants  de  ses  rivages;  de  la  distance  qui  h 
sépare  des  grandes  voies  internationales  en  haute  mer  et  d'autres 
circonstances  impossibles  à  énumérer  en  général. 
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Pour  ces  raisons  le  Tribunal  décide  et  juge: 

A  regard  des  baies,  les  trois  milles  doivent  être  mesurés  à  compter 
d'une  ligne  droite  tirée  à  travers  les  eaux  à  l'endroit  où  celles-ci 
cessent  d'avoir  la  configuration  et  les  caractères  d'une  baie.  Sur  tous 
autres  lieux  les  trois  milles  marins  doivent  être  mesurés  en  suivant  les 
sinuosités  de  la  côte. 

Mais  considérant  que  le  Tribunal  ne  peut  méconnaître  que  cette  ré- 
ponse à  la  question  V,  bien  que  correcte  en  principe  et  la  seule  possible 
en  l'absence  d'une  base  suffisante  pour  une  réponse  plus  concrète,  n'est 
pas  entièrement  satisfaisante  au  point  de  vue  de  l'application  pratique 
et  qu'elle  laisse  place  à  des  doutes  et  à  des  controverses  en  pratique. 
En  conséquence,  le  Tribunal  considère  que  c'est  son  devoir  de  rendre 
la  décision  plus  practicable  et  d'écarter  le  danger  de  différends  ulté- 
rieurs en  y  adjoignant  une  recommandation  en  vertu  des  responsa- 
bilités qui  lui  sont  imposées  par  l'article  IV  du  compromis. 

Considérant,  en  outre,  que  dans  les  traités  avec  la  France,  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  et  l'Empire  d'Allemagne,  ainsi  que 
dans  la  convention  sur  la  mer  du  Nord,  la  Grande-Bretagne  a  adopté 
pour  des  cas  semblables  la  règle  que  seules  les  baies  de  dix  milles 
d'ouverture  doivent  être  considérées  comme  celles  dont  la  pêche  est 
réservée  aux  nationaux;  que,  dans  le  cours  des  négociations  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  une  semblable  règle  a  été,  à  diver- 
ses occasions,  proposée  et  adoptée  par  la  Grande-Bretagne  dans  des 
Instructions  aux  officiers  de  marine  en  station  sur  ces  côtes;  et  que, 
bien  que  ces  circonstances  ne  soient  pas  suffisantes  pour  faire  de  cela 
un  principe  de  droit  international,  il  semble  raisonnable  de  proposer 
cette  règle  avec  certaines  exceptions,  d'autant  plus  que  cette  règle,  avec 
ces  exceptions,  a  déjà  formé  la  base  d'un  arrangement  entre  les  deux 
puissances. 

En  conséquence,  ce  Tribunal,  en  exécution  des  dispositions  de  l'arti- 
cle IV,  recommande  par  les  présentes  à  la  considération  et  à  l'accepta- 
tion des  H.  P.  C.  les  règles  et  la  procédure  suivantes  pour  déterminer 
les  limites  des  baies  ci-dessus  énumérées. 
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1 

Dans  chaque  baie  non  spécialement  visée  ci-après,  les  limites  d'exclu- 
sion seront  tracées  à  trois  milles  du  côté  de  la  mer  à  compter  d'une 
ligne  droite  traversant  la  baie  dans  la  partie  la  plus  proche  de  l'entrée 
au  premier  point  où  l'ouverture  n'excède  pas  dix  milles. 


Dans  les  baies  suivantes,  dans  lesquelles  la  configuration  de  la  côte 
et  les  conditions  locales  sont  telles  que  des  pêcheurs  étrangers,  quand 
ils  sont  entre  les  caps  géographiques,  pourraient  >  raisonnablement  et 
bona  fide  se  croire  en  haute  mer,  les  limites  d'texclusion  seront  tracées 
dans  chaque  cas  entre  les  caps  ci-après  spécifiés  comme  étant  ceux 
entre  lesquels  ces  pêcheurs  eussent  dû  raisonnablement  s'attendre  à 
reconnaître  approximativement  la  baie. 

Pour  la  baie  des  Chaleurs,  la  ligne  du  phare  de  la  pointe  de  Bouleau 
(Birch  Point)  sur  l'île  Miscou  au  phare  de  la  pointe  du  Maquereau 
(Macquereau  Point);  pour  la  baie  de  Miramichi,  la  ligne  du  phare 
de  la  pointe  Esciuninac  (Point  Esciuninac)  au  phare  de  la  pointe 
orientale  du  ravin  de  Tabisintac  (Eastem  Point  of  Tabisintac  Gully)  ; 
pour  la  baie  d'Egmont,  dans  l'île  du  Prince  Edouard,  la  ligne  du  phare 
du  cap  Egmont  au  phare  de  la  pointe  occidentale  (West  Point)  ;  et  à 
la  hauteur  de  la  baie  de  Sainte-Anne,  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  la  ligne  du  phare  de  la  pointe  Anconi  au  point  le  plus  proche 
sur  la  rive  opposée  de  la  terre  ferme. 

Pour  la  baie  de  Fortune,  à  Terre-Neuve,  la  ligne  de  la  pointe  de 
Connaigre  (Connaigre  Head)  au  phare  de  l'extrémité  Sud-Est  de  l'île 
Brunet  et  de  là  à  la  pointe  de  Fortune  (Fortune  Head). 

Pour  les  baies  suivantes  ou  près  d'elles,  les  limites  d'exclusion 
seront  à  trois  milles  marins  du  côté  de  la  mer  à  compter  des  lignes 
suivantes,  savoir: 

Pour  la  baie  de  Barrington  ou  près  d'elle,  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
la  ligne  du  phare  sur  l'île  Stoddart  au  phare  sur  la  pointe  Sud  du  cap 
de  la  Zibeline  (Cape  Sable)  et  de  là  au  phare  de  la  pointe  Baccaro; 
aux  baies  de  Chedabucto»  et  de  Saint-Pierre,  la  ligne  du  phare  de  l'île 
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des  Airelles  (Cranberry  Island)  au  phare  de  Tîle  Verte  (Green  Island) 
et  de  là  à  la  pointe  Rouge  ;  pour  la  baie  de  Mira,  la  ligne  du  phare  de 
la  pointe  orientale  de  l'ile  Sactari  à  la  pointe  Norde-Est  du  cap  Morien  ; 
et  à  la  baie  de  Plaisance  (Placentia  Bay),  à  Terre-Neuve,  la  ligne  de 
la  pointe  Latine  (Latine  Point)  sur  la  côte  orientale  à  la  pointe  la  plus 
mériodionale  de  l'île  Rouge  (Red  Island),  de  là  par  la  pointe  la  plus 
mériodionale  de  Hle  Merasheen  à  la  terre  ferme. 

Long  Island  et  Bryer  Island,  dans  la  Baie  de  Sainte-Marie,  en 
Nouvelle-Ecosse,  seront,  au  point  de  vue  de  la  délimitation,  considé- 
rées comme  les  côtes  de  ces  baies. . 

Il  est  entendu  que  rien  dans  ces  règles  ne  se  réfère  à  la  baie  de 
Fundy  considérée  comme  un  tout  distinct  de  ses  baies  et  criques  ou  au 
passage  innocent  dans  le  détroit  de  Canso  (Gut  of  Canso),  qui  ont  été 
exclus  de  l'arbitrage  en  vertu  de  l'arrangement  par  échange  de  Notes 
entre  M.  Bacon  et  M.  Brj'ce  en  date  du  21  février  et  du  4  mars  1909  ; 
ni  à  la  baie  de  Conception,  qui  a  été  visée  par  la  décision  du  Conseil 
privé  dans  l'aflfaire  Direct  United  States  Cable  Company  contre  The 
Anglo  American  Tel^japh  Company,  décision  à  laquelle  les  Etats- 
Unis  ont  acquiescé. 

QUESTION  VI 

Les  habitants  des  Etats-Unis  ont-ils  la  liberté,  en  vertu  dudit  article 
ou  autrement,  de  pêcher  dans  les  baies,  havres  et  criques  de  la  côte 
méridionale  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  du  cap  Ray  aux  îles  Rameau 
ou  des  côtes  occidentales  et  septentrionales  de  Terre-Neuve  du  cap 
Ray  aux  îles  Quirpon  ou  des  iles  Madeleine? 

A  VégSiTd  de  cette  question,  il  est  soutenu  par  les  Etats-Unis  que 
les  habitants  des  Etats-Unis  ont  la  liberté,  d'après  l'article  1" 
du  traité,  de  pêcher  dans  les  baies,  havres  et  criques  de  cette  par- 
tie de  la  côte  méridionale  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  du  cap 
Ray  aux  iles  Rameau  ou  des  côtes  occidentales  et  septentrionales 
de  Terre-Neuve  du  cap  Ray  aux  îles  Quirpon  et  des  îles  Made- 
leine. Il  est  soutenu  par  la  Grande-Bretagne  qu'ils  n'ont  pas 
une  semblable  liberté. 
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Considérant  qu'il  semble  prouvé  que  l'intention  des  parties  au  traité 
de  1818,  telle  qu'elle  est  indiquée  par  les  comptes  rendus  des  n^ocia- 
tions  et  par  l'attitude  subséquente  des  gouvernements,  était  d'admettre 
les  Etats-Unis  à  ces  pêcheries,  ce  Tribunal  est  d'avis  qu'il  incombe  à  la 
Grande-Bretagne  de  prouver  de  façon  satisfaisante  que  les  Etats-Unis 
n'ont  pas  ce  droit  d'après  le  traité. 

Dans  ce  but,  la  Grande-Bretagne  indique  le  fait  que,  tandis  que 
le  traité  octroie  aux  pêcheurs  américains  la  liberté  de  pêcher  "sur  les 
côtes  et  dans  les  baies,  havres  et  criques  depuis  le  Mont  Joli  sur  la 
côte  Sud  du  Labrador,"  cette  liberté  est  octroyée  seulement  sur  la 
"côte"  de  Terre-Neuve  et  seulement  sur  le  "rivage"  des  îles  Madeleine  : 
et  elle  invoque  qu'on  peut  trouver  la  pi^euve  dans  la  correspondance 
présentée  d'une  intention  d'exclure  les  Américains  des  baies  de  Terre- 
Neuve  sur  la  treaty  coast,  et  qu'auctme  valeur  n'aurait  été  attachée  à 
ce  moment  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  à  la  liberté  de  pêcher 
dans  de  telles  baies  parce  qu'on  n'y  péchait  pas  la  morue  comme  dans 
les  baies  du  Labrador. 

Mais  le  Tribunal  ne  peut  donner  son  assentiment  à  cette  prétention  : 

a)  Parce  que  les  mots  "partie  de  la  côte  Sud  .  .  .  de  .  .  . 
à"  et  les  mots  "côte  Ouest  et  Nord  .  .  .  de  .  .  .  à  .  .  ." 
indiquent  clairement  une  ligne  côtière  ininterrompue;  et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  lire  les  mots  "côtes"  comme  s'opposant  à  "baies" 
afin  d'exclure  les  baies.  Au  contraire,  comme  il  a  été  déjà  entendu 
dans  la  réponse  à  la  question  V,  les  mots  "liberté,  pour  toujours,  de 
sécher  et  saler  le  poisson  dans  les  baies,  ports  et  criques  non  habités 
de  la  portion  Sud  de  la  côte  de  Terre-Neuve  ci-dessus  décrite,"  indi- 
quent que,  dans  le  sens  du  traité,  comme  dans  tous  les  traités 'précé- 
dents relatifs  aux  mêmes  territoires,  les  mots  côte,  côtes,  havres,  baies, 
etc.,  sont  employés  sans  attacher  au  mot  "côte'-  la  signification  spéciale 
d'exclure  les  baies.  Ainsi,  dans  les  stipulations  du  traité  de  1783 
donnant  la  liberté  "de  prendre  du  poisson  sur  les  parties  de  la  côte  de 
Terre-Neuve  où  les  pêcheurs  anglais  le  feront,"  le  mot  "côte"  com- 
prend nécessairement  les  baies,  parce  que,  si  l'intention  avait  été  de 
défendre  l'entrée  des  baies  pour  pêcher,  les  mots  suivants  "mais  non 
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de  le  sécher  ou  saler  sur  cette  île"  n'auraient  aucun  sens.  La  pré- 
tention que,  dans  le  traité  de  1783,  le  mot  "baies"  est  inscrit  de  peur 
qu'autrement  la  Grande-Bretagne  ait  eu  le  droit  d'exclure  les  Amé- 
ricains jusqu'à  la  ligne  de  trois  milles,  est  inadmissible,  puisque  dans 
ce  traité  cette  ligne  n'est  pas  mentionnée  ; 

6)  Parce  que  la  correspondance  entre  M.  Adams  et  lord  Bathurst 

montre  aussi  que,  pendant  les  négociations  pour  le  traité,  les  Etats- 

TJnis  demandaient  les  droits  antérieurs  possédés  en  vertu  du  traité  de 

Ï783,  et  que  lord  Bathurst,  dans  la  lettre  du  30  octobre  1815,  ne  fit 

^^ucune  objection  pour  accorder  ces  "droits  antérieurs"  "soumis  à  cer- 

^Kaines  modifications,"  lesquelles  ne  se  rapportent  pas  au  droit  de  pêcher 

^dans  les  baies,  mais  seulement  à  "la  préoccupation  des  havres  et  criques 

anglais  par  les  bateaux  de  pêche  des  Etats-Unis  et  à  l'exclusion  par  la 

:force  de  sujets  britanniques  la  où  la  pêche  peut  être  plus  avantageuse," 

<t  "à  l'introduction  clandestine  de  marchandises  prohibées  dans  les 

colonies  britanniques."    Par  suite,  on  peut  assurer  que  le  mot  "côte" 

est  employé  dans  les  deux  traités  dans  le  même  sens,  en  comprenant 

les  "baies"; 

c)  Parce  que  le  traité  donne  expressément  la  liberté  de  sécher  et 
saler  dans  les  baies  inoccupées  de  la  partie  Sud  de  la  côte  de  Terre- 
Neuve,  et  ceci  prouve  que,  a  fortiori,  la  capture  du  poisson  dans  ces 
baies  est  aussi  permise  parce  que  la  liberté  de  pêcher  est  une  moindre 
charge  que  le  privil^e  de  saler  ou  sécher,  et  que  les  clauses  restrictives 
ne  se  rapportent  jamais  à  la  pêche  par  opposition  au  séchage,  mais 
toujours  au  séchage  par  opposition  à  la  pêche.    La  pêche  est  accordée 
Sans  le  séchage,  jamais  le  séchage  sans  la  pêche; 

d)  Parce  qu'il  n'est  pas  suffisamment  démontré  que  l'énumération 
des  parties  composant  la  côte  du  Labrador  fut  faite  en  vue  d'établir 
une  distinction  entre  la  côte  du  Labrador  et  la  côte  de  Terre-Neuve; 

e)  Parce  que  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  morue  dans  les  baies  de 

Terre-Neuve  et  que  les  Américains  ne  s'intéressaient  qu'à  la  pêche 

a  la  morue  n'est  pas  prouvé  et  que  la  preuve  du  contraire  peut  être 

trouvée  dans  le  Journal  de  négociations  de  la  paix  de  M.  John  Adams 

du  25  novembre  1782; 
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/)  Parce  que  le  traité  concède  le  droit  de  prendre  du  poisson  de 
toutes  sortes  et  non  pas  seulement  la  morue  ; 

g)  Parce  qu'il  est  prouvé  qu'en  1823,  les  Américains  péchaient  dans 
les  baies  de  Terre-Neuve  et  que  la  Grande-Bretagne,  sommée  de  les 
protéger  contre  l'expulsion  de  la  part  des  Français,  ne  leur  dénia 
pas  le  droit  d'entrer  dans  ces  baies. 

C'est  pourquoi  ce  Tribunal  est  d'avis  que  les  habitants  américains 
sont  autorisés  à  pêcher  dans  les  baies,  criques  et  havres  des  îreaty 
coasts  de  Terre-Neuve  et  des  lies  Madeleine  et  il  est  ainsi  décidé  et 
jugé. 

QUESTION  VII 

Les  habitants  des  Etats-Unis  dont  les  navires  se  rendent  sur  les 
côtes  visées  au  traité  dans  le  but  d'exercer  les  «libertés  mentionnées 
dans  l'article  !•'  du  traité  de  1818,  ont-ils  le  droit  d'avoir  pour  ces 
navires,  quand  ils  sont  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  les  Etats-Unis, 
les  privilèges  commerciaux  accordés  sur  les  susdites  côtes  par  traité  ou 
autrement  aux  navires  de  commerce  des  Etats-Unis  en  général? 

En  supposant  que  les  privilèges  commerciaux  sur  des  treaty  coasts 
soient  accordés,  par  convention  ou  autrement,  aux  vaisseaux  de  com- 
merce des  Etats-Unis  en  général,  sans  aucune  exception,  les  habitants 
des  Etats-Unis  dont  les  vaisseaux  se  rendent  sur  les  mêmes  côtes  dans 
le  but  d'exercer  les  libertés  accordées  dans  l'article  1*'  du  traité  de 
1818  ont  le  droit  d'avoir  pour  ces  vaisseaux,  quand  ils  sont  dûment 
autorisés  à  cet  effet  par  les  Etats-Unis,  les  privilèges  commerciaux 
susmentionnés,  le  traité  ne  contenant  rien  de  contraire.  Mais  ils  ne 
peuvent  en  même  temps  et  pendant  le  même  voyage  exercer  les  droits 
conférés  par  le  traité,  et  jouir  de  leurs  privilèges  commerciaux,  parce 
que  les  droits  conférés  par  les  traités  et  les  privilèges  commerciaux 
sont  soumis  à  des  prescriptions,  règlements  et  restrictions  différents. 

Pour  ces  raisons  ce  Tribunal  est  d'avis  que  les  habitants  des  Etats- 
Unis  ont  ce  droit  en  ce  qui  concerne  ce  traité,  rien  de  contraire  ne  se 
trouvant  dans  ses  clauses,  pourvu  que  la  liberté  de  pêche  du  traité  et 
les  privilèges  commerciaux  ne  soient  pas  exercés  concurremment,  et  îl 
est  ainsi  décidé  et  jugé. 
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Fait  à  La  Haye,  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  en  triple  original 
le  7  septembre  1910. 

H.  Lammasch 

A.  F.  DE  Savornin  Lohman 

George  Gray 

C.    FiTZPATRICK 

Luis  M.  Drago 

En  signant  la  sentence,  je  déclare,  conformément  à  l'article  IX, 
alinéa  2,  du  compromis,  mon  dissentiment  avec  la  majorité  du  Tribunal 
à  r^rd  des  motifs  et  du  dispositif  de  la  sentence  sur  la  question  V. 

Les  motifs  de  ce  dissentiment  ont  été  déposés  au  Bureau  interna- 
tional de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Luis  M.  Drago 


MOTIFS  DU  DISSENTIMENT  DU  DR,  LUIS  M.  DRAGO,  SUR 

LA  QUESTION  V» 

Les  conseils  de  la  Grande-Bretagne  ont  clairement  établi  que, 
d'après  leur  point  de  vue,  la  territorialité  des  baies  visées  au  traité  de 
1818  est  sans  importance,  parce  que,  qu'elles  soient  ou  non  terri- 
toriales, les  Etats-Unis  seront  exclus  de  la  pêche  dans  ces  baies  par  les 
termes  de  la  clause  de  renonciation  qui  se  réfère  simplement  aux 
*'baies,  criques  ou  havres  des  possessions  de  S.  M.  britannique"  sans 
autre  qualification  ni  description.  S'il  en  était  ainsi,  la  nécessité  pour- 
rait surgir  de  discuter  si  une  nation  a  ou  non  le  droit  d'exclure  une 
autre  nation,  par  contrat  ou  autrement,  d'une  ou  plusieurs  parties  de 
la  haute  mer.  Mais  à  mon  avis  le  Tribunal  n'a  pas  à  s'occuper  d'une 
telle  question  générale,  les  termes  du  traité  étant  assez  clairs  pour  tran» 
cher  le  point  litigieux. 

L'article  l*'  commence  par  exposer  que  des  différends  se  sont  élevés 
touchant  la  liberté  réclamée  par  les  Etats-Unis  pour  leurs  habitants 
de  prendre,  sécher  et  saler  le  poisson  sur  "certaines  côtes,  baies,  havres 
et  criques  des  possessions  de  Sa  Majesté  britannique  en  Amérique," 
et  ensuite  il  spécifie  les  portions  de  la  côte  avec  les  découpures  corres- 
pondantes, dans  lesquelles  la  liberté  de  prendre,  sécher  et  saler  le  pois- 
son sera  exercée.  La  clause  de  renonciation,  que  le  Tribunal  est 
appelé  à  interpréter,  s'exprime  ainsi:  "Et  les  Etats-Unis  renoncent, 
à  jamais,  à  la  liberté  jusqu'ici  possédée  ou  réclamée  par  leurs  habitants, 
de  prendre,  sécher  ou  saler  le  poisson  sur  ou  dans  les  trois  milles 
marins  des  côtes,  baies,  criques  ou  havres  des  possessions  de  Sa 
Majesté  britannique  en  Amérique  non  comprises  dans  les  limites  ci- 
dessus  mentionnées." 

Ces  mots  ne  peuvent  se  prêter  à  différentes  interprétations.  Si  les 
baies  dans  lesquelles  la  liberté  de  pêcher  a  été  abandonnée  sont  celles 
"des  possessions  de  Sa  Majesté  britannique  en  Amérique,"  elles  doivent 


1  Revue  générale  de  droit  international  public,  vol.  xix,  1912,  p.  478. 
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nécessairement  être  des  baies  territoriales,  parce  que,  si  elles  ne  sont 
pas  considérées  comme  telles,  elles  doivent  appartenir  à  la  haute  mer 
et  par  conséquent  ne  pas  faire  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté 
britannique,  lesquelles  par  définition  ne  s'étendent  pas  à  la  haute  mer. 
On  ne  peut  dire,  comme  on  Ta  suggéré,  que  remploi  du  mot  dominions 
au  pluriel,  implique  une  signification  différente  de  celle  qu'aurait  le 
même  terme  au  singulier,  de  telle  sorte  que,  dans  le  cas  présent,  "les 
dominions  britanniques  en  Amérique"  devraient  être  considérés  comme 
une  simple  expression  géographique,  sans  rapport  à  un  droit  de  souve- 
raineté ou  de  dominion.  Il  me  semble,  au  contraire,  que  dominions 
ou  possessions,  ou  estâtes  ou  d'autres  termes  équivalents,  désignent  sim- 
plement les  lieux  sur  lesquels  s'exercent  le  dominion  ou  des  droits  de 
propriété.  La  où  il  n'y  a  pas  possibilité  d'appropriation  ou  de 
dominion,  comme  en  haute  mer,  nous  ne  pouvons  parler  de  dominions. 
Les  dominions  s'étendent  exactement  au  point  que  le  dominion  atteint  : 
ils  sont  simplement  la  chose  réelle  et  physique  sur  laquelle  le  pouvoir 
abstrait  ou  l'autorité,  le  droit  tel  qu'il  est  donné  au  propriétaire  ou  au 
gouvernant,  s'applique.  Cette  interprétation  quant  à  la  territorialité 
des  baies  mentionnées  dans  la  clause  de  renonciation  du  traité  apparaît 
plus  forte  quand  on  considère  que  les  Etats-Unis  renoncèrent  expressé- 
ment à  la  "liberté,"  non  au  "droit"  de  pêcher,  saler  ou  sécher  le  poisson. 
"Les  Etats-Unis  renoncent  à  jamais  à  la  liberté,  jusqu'ici  possédée  ou 
réclamée  par  leurs  habitants,  de  prendre,  sécher  ou  saler  le  poisson  sur 
ou  dans  les  trois  milles  marins  des  côtes,  baies,  criques  ou  havres  des 
possessions  de  Sa  Majesté  britannique  en  Amérique."  Il  est  bien  connu 
que  les  négociateurs  du  traité  de  1783  donnèrent  une  signification  très 
différente  aux  termes  liberté  et  droit,  distingués  l'un  de  l'autre.  A  cet 
égard  on  peut  citer  le  Journal  de  M.  Adams.  Le  contre-Mémoire 
anglais  se  réfère  à  ce  Journal  dans  les  termes  suivants  :  "D'im  passage 
du  Journal  de  M.  Adams,  il  apparaît  qu'il  proposa  un  article  par  lequel 
il  distinguait  le  'droit'  de  pêcher  (tant  en  haute  mer  que  sur  les  côtes) 
et  la  'liberté'  de  prendre  et  sécher  le  poisson  sur  terre.  Mais,  le  jour 
suivant,  il  présenta  aux  négociateurs  britanniques  un  projet  dans  lequel 
il  distingue  entre  le  'droit'  de  pêcher  en  haute  mer  et  la  'liberté'  de 
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pêcher  sur  les  'côtes/  et  de  sécher  et  saler  du  poisson  sur  terre. 
Le  Commissaire  britannique  attira  l'attention  sur  la  distinction  ainsi 
suggérée  par  M.  Adams  et  proposa  que  le  mot  liberté  fût  appliqué  à  la 
fois  aux  privilèges  sur  terre  et  sur  mer.  Là-dessus  M.  Adams  se  leva 
et  fit  une  véhémente  protestation,  comme  il  est  mentionné  dans  son 
Journal,  contre  la  suggestion  que  les  Etats-Unis  jouiraient  de  la  pêche 
sur  les  bancs  de  Terre-Neuve  à  un  autre  titre  que  celui  de  droit. 
L'application  du  mot  liberté  à  la  pêche  côtière  fut  laissée  comme  M. 
Adams  le  proposait."  "L'incident,  continue  le  Mémoire  anglais,  est 
important  parce  qu'il  montre  que  la  différence  entre  les  deux  phrases 
fut  intentionnelle"  (contre-Mémoire  anglais,  p.  17).  Et  les  conclusions 
britanniques  développent  à  nouveau  cette  différence.  "Plus  ccMivain- 
cante  encore  est  la  différence  entre  les  mots  droit  et  liberté.  Le  mot 
droit  est  appliqué  aux  pêcheries  en  mer  et  le  mot  liberté  aux  pêcheries 
côtières.  L'histoire  des  négociations  montre  que  cette  distinction  fut 
adoptée  intentionnellement."  Si  donc  une  liberté  est  une  conces- 
sion et  non  la  reconnaissance  d'un  droit;  si,  comme  le  Mémoire,  le 
contre-Mémoire  et  les  conclusions  britanniques  le  reconnaissent,  les 
Etats-Unis  ont  le^  droit  de  pêcher  en  pleine  mer  par  opposition  avec  la 
liberté  de  pêcher  près  des  côtes  ou  parties  des  côtes,  et  si  ce  à  quoi 
on  a  renoncé,  d'après  les  termes  du  traité,  c'est  la  liberté  de  pêcher  sur 
ou  dans  les  trois  milles  des  baies,  criques  et  havres  des  possessions  de 
Sa  Majesté  britannique,  il  en  résulte  évidemment  qu'une  telle  liberté 
et  la  renonciation  correspondante  se  rapportent  seulement  aux  por- 
tions des  baies  qui  étaient  sous  la  souveraineté  de  la  Grande-Bretagne 
et  non  aux  autres  portions,  s'il  s*en  trouve,  qui  font  partie  de  la 
haute  mer. 

Et  ainsi  il  apparaît  que,  loin  d'être  indifférente,  la  territorialité  des 
baies  est  de  la  plus  grande  importance.  Le  traité  ne  contenant  aucune 
règle  ni  indication  sur  ce  sujet,  le  Tribunal  ne  peut  se  dispenser  de 
décider  ce  point  qui  embrasse  la  seconde  branche  de  la  prétention 
britannique,  à  savoir  que  toutes  les  baies  sont,  non  pas  seulement  des 
baies  géographiques,  mais  aussi  des  baies  territoriales  et  sujettes  à 
la  juridiction  de  la  Grande-Bretagne.  La  situation  a  été  très  exacte- 
ment décrite,  dans  presque  les  mêmes  termes  que  ci-dessus,  par  le 
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Mémorandum  britannique  envoyé  en  1870  par  le  0>mte  de  Kimberley 
au  gouverneur  sir  John  Young:  "I^  droit  de  la  Grande-Bretagne  d'ex- 
clure les  pêcheurs  américains  des  eaux  comprises  dans  les  trois  milles 
des  côtes  ne  présente  pas  d'ambiguité,  et  est,  croyons-nous,  incontesté. 
Mais  il  semble  qu'il  y  ait  un  doute  sur  ce  que  sont  les  eaux  décrites 
comme  comprises  dans  les  trois  milles  des  baies,  criques  ou  havres. 
Quand  une  baie  est  de  moins  de  six  milles,  ses  eaux  sont  comprises 
dans  la  limite  des  trois  milles,  et,  par  suite,  sont  certainement  visées 
par  le  traité;  mais  quand  elle  est  d'une  plus  grande  largeur,  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  si  c'est  une  baie  des  possessions  de  Sa  Majesté 
britannique.  C'est  une  question  qui  doit  être  considéré  dans  chaque 
cas  particulier  au  point  de  vue  du  droit  international  et  des  usages. 
Quand  cette  baie  n'est  pas  une  baie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  les 
pêcheurs  américains  sont  autorisés  à  y  pêcher,  excepté  dans  les  trois 
mille  marins  de  la  "côte"  :  quand  c'est  une  baie  des  possessions  de  Sa 
Majesté,  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  pêcher  dans  les  trois  milles  de  cette 
baie,  ce  qui  veut  dire  (présumons-nous)  dans  les  trois  milles  d'une 
ligne  tirée  de  cap  à  cap"  (Appendice  au  Mémoire  américain,  p.  629). 
On  doit  maintenant  reconnaître,  en  premier  lieu,  qu'il  ne  parait 
lias  exister  de  règle  générale  de  droit  international  qui  puisse  être 
considérée  comme  définitive,  même  en  ce  qui  se  rapporte  à  la  zone  des 
eaux  territoriales.  La  vieille  règle  du  coup  de  canon,  cristallisée  dans 
les  trois  milles  marins  d'aujourd'hui  mesurés  depuis  la  laisse  de  basse 
mer,  peut  être  modifiée  à  une  époque  ultérieure  en  considération  de  ce 
que  certaines  nations  réclament  une  juridiction  plus  étendue,  et  qu'une 
extension  a  déjà  été  recommandée  par  l'Institut  de  droit  international. 
Il  y  a  de  cela  une  raison  évidente.  La  zone  des  eaux  territoriales 
basée  originairement  sur  le  coup  de  canon  eut  pour  fondement  la 
nécessité  oii  se  trouvaient  les  Etats  riverains  de  se  protéger  des  at- 
taques extérieures,  en  instituant  une  sorte  de  zone  isolante  qui,  très 
raisonnablement,  devait  être  étendue  à  mesure  que  s'étendrait  la  possi- 
bilité d'une  attaque  grâce  à  la  portée  plus  longue  de  l'artillerie  moderne, 
à  r^ard  des  baies,  il  a  été  proposé  comme  règle  générale  (sujette  à 
certaines  exceptions  importantes)  que  la  zone  des  eaux  territoriales 
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suivit  les  sinuosités  de  la  côte  à  peu  près  comme  le  soutiemient  les 
Etats-Unis  dans  le  présent  débat,  de  sorte  que  la  zone  étant  de  trois 
milles,  comme  dans  le  traité  considéré,  seules  seraient  tenues  comme 
territoriales  les  baies  n'ayant  pas  d'entrée  plus  large  que  six  milles. 
(V.  le  Rapport  de  sir  Thomas  Barclay  à  l'Institut  de  droit  interna- 
tional, Annucnre,  1894,  p.  125,  dans  lequel  il  recommande  fortement  ces 
limites.)  C'est  la  doctrine  que  Westlake,  l'éminent  auteur  anglais  de 
droit  international,  a  résumé  en  très  peu  de  mots:  "Quant  aux  baies, 
dit-il,  si  l'entrée  de  l'tme  d'elles  n'a  pas  plus  de  deux  fois  la  largeur  de  la 
mer  littorale  possédée  par  le  pays  en  question, — c'est-à-dire  pas  plus  de 
six  milles  marins  dans  le  cas  ordinaire  et  de  huit  en  Norvège,  etc., — il 
n'y  a  pas  d'accès  de  la  pleine  mer  à  la  baie  autrement  que  par  les  eaux 
territoriales  de  ce  pays,  et  l'intérieur  de  la  baie  appartient  à  ce  pays 
quelle  que  soit  son  étendue.  La  ligne  tirée  de  rivage  à  rivage  à  la 
partie  où,  en  venant  de  la  pleine  mer,  la  largeur  se  rétrécit  pour  la 
première  fois  à  ce  qui  a  été  mentionné,  prend  la  place  de  la  ligne  de 
basse  mer,  et  la  mer  littorale  appartenant  à  l'Etat  sera  mesurée  en  de- 
hors de  cette  ligne  à  la  distance  de  trois  milles  ou  plus,  selon  l'Etat'* 
(Westlake,  International  Law,  Ist  éd.,  vol.  1,  p.  187).  Mais  le  savant 
auteur  prend  soin  d'ajouter  :  "Mais,  bien  que  ceci  soit  une  règle  géné- 
rale, elle  rencontre  souvent  une  exception  dans  le  cas  de  baies  qui 
pénètrent  profondément  dans  la  terre  et  sont  appelées  golfes.  Plusieurs 
de  ceux-ci  sont  reconnus  par  un  usage  immémorial  comme  mer  terri- 
toriale des  Etats  dans  lesquels  ils  pénètrent,  non  obstant  ce  fait  que 
leur  entrée  a  une  largeur  supérieure  à  celle  que  la  règle  générale 
donne  comme  limite  à  l'appropriation  des  baies."  Et  il  cite  comme 
exemples  de  cette  espèce  la  baie  de  Conception  à  Terre-Neuve,  qu'il 
considère  comme  entièrement  britannique,  les  baies  de  Chesapeake 
et  de  Delaware,  qui  appartiennent  aux  Etats-Unis,  et  d'autres  (ibid., 
p.  188).  L'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session  annuelle 
de  1894,  recommanda  une  zone  de  six  milles  pour  la  ligne  générale 
de  la  côte  et,  comme  une  conséquence  établie,  que,  pour  les  baies, 
la  ligne  fût  tirée  en  travers  de  la  partie  la  plus  proche  de  l'entrée 
du  côté  de  la  mer  où  la  distance  entre  les  deux  bords  n'excède  pas 


L^AFFAIKE  DES  PÊCHERIES  209 

douze  milles.  Mais  la  savante  assemblée  ajoutait  très  sagement  une 
clause  à  Teffet  que  les  baies  seraient  considérées  et  mesurées  ainsi, 
"à  fnoins  qu'un  usage  continu  et  séculaire  n'ait  consacré  une  largeur 
plus  grande."^  Beaucoup  de  grandes  autorités  acceptent  cela.  Les 
conseils  des  Etats-Unis  ont  proclamé  le  droit  à  la  juridiction  ex- 
clusive sur  certaines  baies,  sans  égard  à  la  largeur  de  leur  entrée, 
quand  la  nation  riveraine  a  affirmé  son  droit  de  les  prendre  sous 
sa  juridiction  pour  des  raisons  qui  reviennent  toujours  à  la  doc- 
trine du  droit  de  défense.  Lord  Blackbum,  un  des  juges  anglais 
les  plus  éminents,  en  énonçant  Topinion  du  Conseil  privé  à  l'égard 
de  la  baie  de  Conception  à  Terre-Neuve,  adhérait  à  la  même  doc- 
trine quand  il  affirmait  la  territorialité  de  cette  portion  de  la  mer, 
en  donnant  comme  raison  ''que  pendant  une  longue  période  le  gou- 
vernement britannique  avait  exercé  sa  domination  sur  cette  baie, 
et  que  sa  prétention  avait  été  admise  par  d'autres  nations,  si  bien  que 
la  baie  a  été  depuis  longtemps  exclusivement  occupée  par  la  Grande- 
Bretagne,  circonstance  qui,  devant  les  tribunaux  de  tout  pays,  serait 
très  importante." 

"Et  de  plus,  ajoutait-il,  la  Législature  britannique  a,  par  des  Actes 
du  Parlement,  déclaré  qu'elle  était  partie  du  territoire  britannique  et 
partie  du  pays  soumis  à  la  législation  de  Terre-Neuve"  (Direct  U,  S, 
Cable  Co,  v.  The  Anglo-American  Telegraph  Co.,  Law  Reports,  2 
Appeal  Cases,  394). 

Ainsi,  il  peut  être  sûrement  affirmé  qu'une  certaine  cat^;orie  de 
baies  qui  peuvent  être  exactement  appelées  les  baies  historiques,  telles 
que  la  baie  de  Chesapeake  et  la  baie  de  Delaware  dans  l'Amérique  du 
Nord  et  le  grand  estuaire  du  Rio  de  la  Plata  dans  l'Amérique  du  Sud, 
forment  une  classe  distincte  et  à  part  et  sans  aucun  doute  appartien- 
nent au  pays  riverain,  quelles  que  soient  la  profondeur  de  pénétration 
et  la  largeur  de  leur  ouverture,  quand  ce  pays  a  affirmé  sa  souveraineté 
sut  elles,  et  que  des  circonstances  particulières  telles  que  la  configura- 
tion géographique,  l'usage  immémorial,  et  par  dessus  tout  les  néces- 
sités de  la  défense  justifient  une  telle  prétention.     Le  droit  de  la 


1  Annuaire  de  l'Institut,  1894,  p.  329. 
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Grande-Bretagne  sur  les  baies  de  O>nception,  des  Chaleurs  et  de 
Miramichi  est  de  cette  nature.  Pour  ce  qui  se  rapporte  aux  autres 
baies,  qu'on  pourrait  appeler  les  baies  communes,  ordinaires,  qui  dé- 
coupent les  côtes,  pour  lesquelles  aucune  déclaration  ou  affirmation  de 
souveraineté  n'a  été  faite,  il  ne  parait  pas  y  avoir  un  autre  principe 
général  à  appliquer  que  celui  résultant  de  la  coutume  et  de  l'usage  de 
chaque  nation  individuellement  considérée,  tel  que  le  montrent  leurs 
traités  et  leur  pratique  générale  et  traditionnelle. 

Les  mots  bien  connus  de  Bynkershoek  peuvent  être  très  justement 
rappelés  à  cette  occasion,  quand  tant  d'opinions  divergentes  et  d'auto- 
rités ont  été  citées:  "La  loi  commune  des  nations,  dit-il,  ne  peut  être 
dégagée  que  de  la  raison  et  de  la  couttune.  Je  ne  nie  pas  que  l'autorité 
puisse  ajouter  du  poids  à  la  raison,  mais  je  préfère  chercher  celle-ci 
dans  une  coutume  constante  de  conclure  des  traités  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre  et  dans  des  exemples  qui  ont  pu  se  passer  dans  un  pays 
ou  dans  un  autre"  (Quœstiones  Juris  Publici,  vol.  i,  cap.  3).* 

Il  faut  avoir  dans  l'esprit  que  le  Tribunal  a  été  appelé  à  décider  sur 
la  controverse  au  sujet  de  l'interprétation  à  donner  au  traité  de  pêche 
de  1818  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis.  Et  ainsi  c'est 
de  l'usage  et  de  la  pratique  de  le  Grande-Bretagne  à  l'^^ard  de  ces 
pêcheries  et  d'autres  semblables,  et  des  traités  par  elle  conclus  avec 
d'autres  nations  sur  les  pêcheries,  que  peut  être  tirée  la  juste  interpré- 
tation à  donner  à  la  convention  particulière  dont  il  s'agit.  A  cet  ^^rd, 
les  traités  suivants  peuvent  être  cités: 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  2  août  iS^ç, 

Il  dispose  ce  qui  suit  : 

Art.  9. — Les  sujets  de  Sa  Majesté  britannique  jouiront  du  droit 
exclusif  de  pêche  dans  un  rayon  de  trois  milles  de  la  laisse  de  basse 
mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des  côtes  des  Iles  Britanniques.     .     .     . 

Il  est  également  entendu  que  le  rayon  de  trois  milles,  fixant  la  limite 


^La  référence  est  inexacte.  Le  passage  traduit  par  M.  Drago  paraît  emprunté, 
d'une  façon  incomplète  d'ailleurs,  à  l'avertissement  au  lecteur  qui  précède 
l'ouvrage  cité. 
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générale  du  droit  exclusif  de  pêche  sur  les  côtes  des  deux  pays,  sera 
mesuré,  pour  les  baies  dont  l'ouverture  n'excédera  pas  dix  milles,  à 
partir  d'une  ligne  droite  allant  d'un  cap  à  l'autre. 

Art.  10. — Il  est  convenu  que  les  milles  mentionnés  en  la  présente 
convention  sont  des  milles  géographiques  de  soixante  au  degré  de 
latitude  (Hertsiet,  Treaties  and  Conventions,  vol.  v,  p.  93). 

Règlement  entre  la  Grande-Bretagtie  et  la  France  du  24  mai  1843. 

Art.  2. — Les  limites,  en  dedans  desquelles  le  droit  général  de  pêche 
est  exclusivement  réservé  aux  sujets  respectifs  des  deux  Royaumes 
sont  fixées  (à  l'exception  de  celles  de  la  baie  de  Grandville)  à  trois 
milles  au  large  de  la  laisse  de  basse  mer.  Pour  les  baies  dont  l'ouver- 
ture n'excède  pas  dix  milles,  les  trois  milles  au  large  se  comptent  à 
partir  d'une  ligne  droite  tirée  d'un  cap  à  l'autre. 

Art.  3. — Les  milles  mentionnés  dans  le  présent  r^lement  sont  des 
milles  géographiques  de  soixante  au  degré  de  latitude  (Hertsiet, 
Treaties,  vol.  vi,  p.  431). 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  du  11  novembre  1867, 

Art.  1"  .  .  .  Les  pêcheurs  britanniques  jouiront  du  droit  exclu- 
sif de  pêche  dans  un  rayon  de  trois  milles  de  la  laisse  de  basse  mer,  le 
long  de  toute  l'étendue  des  côtes  des  Iles  Britanniques.     .     .     . 

Le  rayon  de  trois  milles  fixant  la  limite  générale  du  droit  exclusif 
de  pêche  sur  les  côtes  des  deux  pays  sera  mesuré,  pour  les  baies  dont 
'  l'ouverture  n'excédera  pas  dix  milles,  à  partir  d'une  ligne  droite  allant 
d'un  cap  à  l'autre. 

Les  milles  mentionnés  en  la  présente  convention  sont  des  milles 
géographiques,  de  soixante  au  degré  de  latitude  (Hertsiet,  Treaties, 
vol.  xii,  p.  1126;  British  Case,  App.  38). 

Grande-Bretagne  et  Confédération  de  V Allemagne  du  Nord,  Avis 
britannique  du  Board  of  Trade  (ministère  du  commerce),  aux 
pêcheurs,  Board  of  Trade,  novembre  1868. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  ayant  conclu  un  arrangement,  concernant  les  règlements  à 
observer  par  les  pêcheurs  britanniques  péchant  au  large  des  côtes  de 
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la  Confédération  de  TAUemagne  du  Nord,  l'avis  suivant  est  publié 
pour  guider  et  avertir  les  pêcheurs  britanniques. 

I. — Les  limites  de  pêche  exclusive  de  TEmpire  allemand  sont  dé- 
signées par  le  gouvernement  impérial  comme  il  suit:  la  partie  de  la 
mer  qui  s'étend  à  une  distance  de  trois  milles  marins  des  limites  ex- 
trêmes que  le  flux  laisse  à  sec  sur  la  côte  allemande  de  la  mer  du 
Nord,  des  îles  allemandes  ou  des  baies  qui  s'étendent  en  avant,  ainsi 
que  les  baies  et  découpures  de  la  côte  qui  ont  dix  milles  marins  ou 
moins  de  largeur  comptée  des  pointes  extrêmes  de  la  terre  et  des 
bancs  doivent  être  considérées  comme  étant  sous  la  souveraineté  terri- 
toriale de  l'Allemagne  du  Nord  (Hertslet,  Treaties,  vol.  xiv,  p.  1055).* 

Grande-Bretagne  et  Empire  germanique.  Ministère  anglais  du  com- 
merce, décembre  1874. 

(Même  préambule  visant  un  arrangement  entre  S.  M.  Britannique 
et  le  gouvernement  allemand.) 

(Puis  suivent  les  mêmes  articles  avec  la  substitution  des  mots  "Em- 
pire germanique"  à  ceux  d'"Allemagne  du  Nord."  (Hertslet,  Treaties, 
vol.  xiv,  p.  1057.)* 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique,  le  Danemark,  to 
France,  V Allemagne  et  les  Pays-Bas,  pour  régler  la  police  de  la  pêche 
dans  la  mer  du  Nord,  du  6  mai  1882. 

II. — Les  pêcheurs  nationaux  jouiront  du  droit  exclusif  de  pêche 
dans  le  raypn  de  trois  milles,  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long 
de  toute  revendue  des  côtes  de  leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  des  îles 
et  des  bancs  qui  en  dépendent. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  sera  mesuré  à  partir  d'une 
ligne  droite,  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée 
de  l'entrée,  au  premier  point  où  l'ouverture  n'excédera  pas  dix  milles 
(Hertslet,  Treaties,  vol.  xv,  p.  794). 


1  En  réalité,  Hertslet  ne  donne  pas  cet  article  I"",  mais  dit  qu'il  est  identique 
à  l'article  I**"  de  l'avis  de  décembre  1874  [ibid.,  p.  1058],  sauf  que  dans  le  premier 
il  y  a  "Allemagne  du  Nord"  au  lien  d'"Empire  allemand."  M.  Drago  reproduit, 
en  réalité,  le  second  sans  faire  cette  rectification  au  commencement  de  l'article. 

2V.  la  note  précédente. 
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Ordre  en  Cotiseil  britannique  du  23  octobre  iSjy. 

Prescrit  Tobligation  de  ne  cacher  ni  effacer  les  ntiméros  ou  marques 
sur  les  bateaux  employés  à  la  pêche  en  vue  de  la  vente  sur  les  côtes 
d'Angleterre,  du  Pays  de  Galles,  de  l'Ecosse  ou  des  îles  de  Guemesey, 
Jersey,  Aldemey,  Sark  et  Man  et  de  ne  pas  aller  au  delà: 

a)  D'tme  distance  de  trois  milles,  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer 
le  long  de  toute  l'étendue  desdites  côtes; 

fc)  Dans  le  cas  de  baies  dont  l'ouverture  n'excède  pas  dix  milles, 
de  la  ligne  joignant  les  caps  desdites  baies  (Hertslet,  Treaties,  vol.  xiv, 
p.  1052-4). 

A  cette  liste  peut  être  ajouté  le  traité  non  ratifié  de  1888  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  qui  est  si  familier  au  Tribunal.  Ce 
traité  non  ratifié  contient  une  interprétation  pleine  d'autorité  de  la 
convention  du  20  octobre  1818,  sub  judice:  "Les  trois  milles  marins 
mentionnés  dans  l'article  1*'  de  la  convention  du  20  octobre  1818  seront 
mesurés  du  côté  de  la  mer  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer  ;  mais  pour 
chaque  baie,  crique  ou  havre,  non  spécialement  désigné  dans  ce  traité, 
ces  trois  milles  marins  seront  mesurés  du  côté  de  la  mer  à  partir  d'une 
ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie,  de  la  crique  ou  du  havre  au  point 
le  plus  rapproché  de  l'entrée  où  l'ouverture  n'excède  pas  dix  milles 
marins,"  ce  qui  est  reconnaître  les  baies  exceptionnelles  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus  et  poser  la  règle  pour  les  baies  ordinaires  et  com- 
munes. 

Il  a  été  suggéré  que  le  traité  de  1818  ne  devait  pas  être  analysé, 
comme  ci-dessus,  à  la  lumière  de  traités  postérieurs,  mais  plutôt  rap- 
proché des  conventions  internationales  de  la  Grande-Bretagne  qui  ont 
précédé  et  ont  clairement  montré — selon  cette  vue — ce  qu'étaient  à 
cette  époque  les  principes  admis  par  le  Grande-Bretagne  quant  à  sa 
souveraineté  sur  la  mer,  la  côte  et  les  eaux  territoriales  adjacentes.  A 
cet  égard,  les  traités  de  1686  et  de  1713  avec  la  France  et  de  1763 
avec  la  France  et  l'Espagne  ont  été  cités  et  présentés  comme  exemples 
de  conventions  excluant  certaines  nations  de  la  pêche  en  haute  mer.  Je 
ne  puis  partager  ce  point  de  vue.    Les  traités  de  1686,  1713  et  1763 
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peuvent  difficilement  à  cet  égard  être  autrement  compris  que  comme 
des  exemples  de  prétentions  extravagantes  et  désuètes  sur  Tocéan 
commun,  que  toutes  les  nations  ont  abandonnées  depuis  longtemps, 
avec  les  progrès  d'une  civilisation  éclairée.  Et  si  certaines  nations 
acceptèrent  anciennement  d'être  exclues,  par  traité,  de  la  pêche  dans 
ce  qui  est  considéré  aujourd'hui  comme  mer  commune,  c'est  précisé- 
ment parce  qu'on  estimait  alors  que  ces  étendues  d'eau,  aujourd'hui 
libres  et  ouvertes  à  tous,  étaient  la  propriété  exclusive  d'une  puissance 
particulière,  qui,  étant  propriétaire,  admettait  ou  excluait  les  autres  de 
leur  usage.  Le  traité  de  1818  est  un  des  rares  qui  marquent  une  époque 
dans  la  diplomatie  du  monde.  En  fait,  c'est  bien  le  premier  qui  trans- 
forma la  r^le  du  coup  de  canon  en  celles  des  trois  milles  marins  de 
juridiction  côtière.  Et  il  semblerait  réellement  injustifié  d'expliquer 
un  tel  document  historique  en  le  rapprochant  d'arrangements  interna- 
tionaux de  100  et  200  ans  antérieurs,  d'une  époque  où  la  doctrine  du 
mare  clausum  de  Selden  était  à  son  apogée  et  où  les  eaux  côtières 
étaient  fixées  à  des  distances  de  soixante  milles,  de  cent  milles,  de  deux 
jours  de  voyage  de  la  côte  et  autres  limites  semblables.  Il  semble 
juste,  au  contraire,  d'expliquer  la  signification  du  traité  de  1818  en  le 
comparant  à  ceux  qui  suivirent  immédiatement  et  établirent  la  même 
limite  de  juridiction  côtière.  En  règle  générale,  un  traité  d'une  date 
antérieure  peut  être  interprété  en  toute  sécurité,  en  le  rapprochant 
des  stipulations  de  traités  semblables  conclus  postérieurement  par  la 
même  nation  sur  le  même  sujet.  Et  cela  d'autant  mieux  lorsque, 
comme  il  arrive  dans  le  cas  présent,  les  conventions  postérieures,  sans 
exception,  partant  du  même  principe  de  la  juridiction  côtière  de  trois 
milles,  arrivent  toujours  à  une  politique  uniforme  et  à  une  même 
ligne  de  conduite  en  ce  qui  concerne  les  baies.  En  fait,  toutes  les 
autorités  rapprochent  et  relient  entre  eux  les  traités  modernes  de  la 
Grande-Bretagne  sur  la  pêche  et  les  rapportent  au  traité  de  1818.  La 
seconde  édition  de  Klûber,  par  exemple,  note  dans  la  même  phrase 
les  traités  du  20  octobre  1818  et  du  2  août  1839  comme  fixant  une  dis- 
tance de  3  milles  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer  pour  la  juridiction 
côtière.     Et  Fiore,  le  juriste  italien  bien  connu,  se  rapportant  à  ces 
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mêmes  milles  de  juridiction  côtière,  dit:  "Cette  règle  déjà  reconnue 
dans  le  traité  de  1818  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Angle- 
terre, et  dans  celui  entre  la  France  et  l'Angleterre  de  1839,  l'a  été 
de  nouveau  dans  le  traité  du  16  novembre  1867"  (Nouveau  droit  inter- 
national public,  2*  éd.,  Paris,  1885,  section  803). 

Ce  n'est  là  que  la  reconnaissance  de  la  permanence  et  de  la  continuité 
des  Etats.  Le  traité  de  1816  n'est  pas  un  fait  isolé  sans  rapport  avec 
la  politique  suivie  plus  tard  par  la  Grande-Bretagne.  Ses  négociateurs 
n'étaient  pas  parties  à  cette  convention  internationale,  et  leurs  pouvoirs 
disparurent  aussitôt  qu'ils  eurent  signé  ce  document  pour  le  compte  de 
leurs  pays  respectifs.  Les  parties  au  traité  de  1818  étaient  les  Etats- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et  le  sentiment  qu'avait  la  Grande-Bretagne 
à  l'égard  des  baies  et  pêcheries  en  1818,  quand,  pour  la  première  fois, 
on  fixa  une  juridiction  de  trois  milles,  peut  être  très  bien  expliqué  par 
ce  que  la  Grande-Bretagne,  la  m^ême  entité  politique  permanente,  pensa 
en  1839,  1843,  1867,  1874,  1878  et  1882,  quand  elle  fixa  la  même  zone 
d'eaux  territoriales.  Qu'une  baie  en  Europe  doive  être  considérée 
comme  diflFérente  d'une  baie  en  Amérique  et  sujette  à  d'autres  prin- 
cipes de  droit  international,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  admis  en  face 
de  cela.  Ce  que  la  pratique  de  la  Grande-Bretagne  a  été  en  dehors  des 
traiter  est  très  bien  connu  du  Tribunal,  et  les  exemples  pourraient  être 
multipliés  de  cas  dans  lesquels  cette  nation  a  ordonné  à  ses  subordonnés 
d'appliquer  aux  baies,  en  matière  de  pêche,  la  règle  des  10  milles 
d'ouverture  ou  des  6  milles  selon  l'occasion.  On  a  souvent  répété  que 
ce  furent  là  seulement  des  relâchements  au  droit  strict,  consentis  par 
la  Grande-Bretagne  afin  d'éviter  des  froissements  dans  certaines  occa- 
sions spéciales.  Cela  peut  être.  Mais  on  peut  aussi  affirmer  que  de  tels 
relâchements  ont  été  très  nombreux  et  que  la  pratique  constante,  uni- 
forme, jamais  contredite,  de  conclure,  de  1839  jusqu'à  ce  jour,  des 
traités  de  pêche  dans  lesquels  les  baies  de  10  milles  d'ouverture  sont 
reconnues  comme  territoriales,  est  le  signe  évident  d'une  politique. 
Cette  politique  trouve,  bien  que  très  tard,  une  expression  publique, 
solennelle  et  non  équivoque.  "Sur  une  question  posée  au  Parlement  le 
21  février  1907,  dit  Pitt  Cobbett,  le  distingué  auteur  anglais,  au  sujet 
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de  Tafifaire  du  Moray  Firth,  il  fut  établi  que,  suivant  les  vues  du 
Foreign  Office,  de  l'Amirauté,  du  Colonial  Office,  du  Board  of  Trade 
et  du  Board  of  Agriculture  and  Fisheries,  le  terme  'eaux  territoriales' 
est  entendu  comme  comprenant  les  eaux  qui  s'étendent  de  la  ligne 
côtière  en  un  point  quelconque  du  territoire  d'un  Etat  à  trois  milles  à 
partir  de  la  laisse  de  basse  mer  et  les  eaux  de  toutes  les  baies,  dont 
l'ouverture  n'excède  pas  six  milles  et  bordées  entièrement  par  le  terri- 
toire du  même  Etat"  (Pitt  0>bbett,  Cases  and  Opinions  on  Interna- 
tional Law,  vol.  i,  p.  143). 

Y  a-t-il  contradiction  entre  ces  six  milles  et  les  dix  milles  des  traités 
ci-dessus  visés?  Pas  du  tout.  Les  six  milles  sont  la  conséquences  des 
trois  milles  de  la  zone  des  eaux  territoriales  coïncidant  des  deux  côtés 
dans  les  découpures  de  la  côte,  et  les  dix  milles,  loin  d'être  une  mesure 
arbitraire,  sont  simplement  une  extension,  une  marge  ajoutée  pour  la 
commodité  de  la  pêche,  aux  six  milles  stricts.  G)mme  les  milles  sont  de 
soixante  au  d^^é  de  latitude,  les  dix  milles  sont  la  sixième  partie  du 
même  degré.  Le  gouvernement  américain,  en  réponse  aux  observa- 
tions faites  au  Mémorandtmi  de  1888  du  secrétaire  Bayard,  disait  avec 
beaucoup  de  précision:  "La  largeur  de  dix  milles  fut  proposée  non 
seulement  parce  qu'elle  avait  été  suivie  dans  des  conventions  entre 
plusieurs  autres  puissances,  mais  aussi  parce  qu'elle  était  jugée  raison- 
nable et  juste  dans  le  cas  présent,  ce  gouvernement  reconnaissant  que, 
tandis  qu'il  pouvait  réclamer  une  largeur  de  six  milles  comme  base 
d'accord,  la  pêche  dans  les  baies  et  havres  légèrement  plus  larges  se 
trouverait  confinée  à  des  espaces  si  étroits  qu'elle  serait  rendue  pra- 
tiquement sans  valeur  et  exposerait  nécessairement  les  pêcheurs  au 
danger  constant  de  poursuivre  leurs  opérations  dans  des  eaux  inter- 
dites" (British  case,  Appendix,  p.  416).  Et  le  professeur  John  Bassctt 
Moore,  une  autorité  reconnue  en  droit  international,  dans  une  commu- 
nication adressée  à  l'Institut  de  droit  international  disait  avec  beaucoup 
de  force:  "Comme  l'on  objecte  qu'il  ne  paraît  y  avoir  aucune  raison 
convaincante  de  préférer  la  ligne  de  dix  milles  dans  ce  cas  à  celle  de 
deux  fois  trois  milles,  je  puis  dire  qu'on  a  supposé  qu'il  existait  pour 
cela  des  raisons  de  convenance  et  de  siireté.    La  ligne  de  dix  milles  a 
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été  adoptée  dans  les  cas  visés  à  titre  de  règle  pratique.  L'infraction 
consistant  à  usurper  sur  les  eaux  territoriales  au  moyen  de  bateaux  de 
pêche  est  généralement  un  délit  grave,  entraînant  dans  beaucoup  de  cas 
la  saisie  du  navire  délinquant,  et  il  est  évident  que  plus  l'espace  où  il 
est  permis  de  pêcher  est  étroit,  plus  le  délit  sera  commis.  Cest  pour- 
quoi, afin  que  la  pêche  soit  practicable  et  sûre  et  ne  soit  pas  constamment 
exposée  au  risque  de  violer  les  eaux  territoriales,  il  a  été  jugé  expédient 
de  ne  pas  la  permettre  là  où  l'étendue  des  eaux  libres  entre  les  trois 
milles  comptés  de  chaque  côté  de  la  baie  est  de  moins  de  quatre  milles. 
C'est  la  raison  de  la  ligne  de  dix  milles.  Son  but  n'est  pas  d'entraver 
ou  de  restreindre  le  droit  de  pêche,  mais  de  rendre  son  exercice  pra- 
ticable et  sûr.  Quand  des  pêcheurs  rencontrent  un  banc  de  poissons, 
ils  sont  si  fortement  poussés  à  le  suivre  que,  dans  d'étroites  limites 
d'eaux  libres,  les  chances  de  transgression  sont  très  sérieuses.  C'est 
pourquoi  il  a  été  jugé  plus  sage  de  les  exclure  des  espaces  inférieurs  à 
quatre  milles  entre  les  deux  lignes  prohibées.  Dans  des  espaces  plus 
petits  que  cela,  ces  opérations  ne  sont  pas  seulement  hasardeuses, 
mais  tellement  circonscrites  qu'elles  sont  rendues  d'une  faible  valeur 
pratique"  (Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  1894,  p.  146). 

Ainsi  la  pratique  des  baies  de  dix  milles  si  constamment  suivie  par 
la  Grande-Bretagne  dans  ses  traités  de  pêche  a  son  origine  dans  la  zone 
de  trois  milles  pour  les  eaux  territoriales.  Il  en  est  si  bien  ainsi  que, 
le  Tribunal  ayant  décidé  de  ne  pas  attribuer  dans  cette  affaire  l'ouver- 
ture de  dix  milles  aux  baies  du  traité  de  1818,  celui-ci  sera  Tunique 
exception  dans  laquelle  les  dix  milles  pour  les  baies  ne  suivent  pas 
comme  une  conséquence  les  trois  milles  des  eaux  territoriales,  les  baies 
historiques  et  estuaires  étant  toujours  exceptés. 

Et  c'est  pour  cette  raison  qu'un  usage  établi  si  fermement  et  depuis 
si  longtemps  devrait,  à  mon  avis,  être  appliqué  à  l'interprétation  du 
traité  en  question,  et  cela  d'autant  plus  que  la  coutume,  une  des  sources 
reconnues  du  droit  international  aussi  bien  que  national,  est  appuyée 
dans  ce  cas  par  la  raison,  ainsi  que  par  l'acquiescement  et  la  pratique 
de  plusieurs  nations. 

Le  Tribunal  a  décidé  que:  "A  l'égard  des  baies,  les  trois  milles 
(du  traité)  doivent  être  mesurés  à  compter  d'une  ligne  droite  tirée  à 
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travers  les  eaux,  à  l'endroit  où  celles-ci  cessent  d'avoir  la  configuration 
et  les  caractères  d'une  b^ie.  En  tous  autres  lieux,  les  trois  milles 
doivent  être  mesurés  en  suivant  les  sinuosités  de  la  côte."  Mais  aucune 
r^le  n'est  établie,  aucun  principe  général  posé  permettant  aux  parties 
de  connaître  quelle  est  la  nature  de  cette  configuration,  ou  par  quelles 
méthodes  on  déterminera  les  points  à  partir  desquels  la  baie  perdra 
les  caractéristiques  d'une  baie.  C'est  là  que  se  trouvent  toute  la  con- 
testation et  toute  la  difficulté  qu'on  ne  résolu  pas  d'une  manière  satis- 
faisante— à  mon  avis — en  recommandant  simplement,  en  dehors  du 
jugement  lui-même  et  à  titre  de  système  de  procédure  pour  résoudre 
des  contestations  futures  conformément  à  l'article  IV  du  traité  d'arbi- 
trage, une  série  de  lignes,  qui,  si  pratiques  qu'on  les  suppose,  ne 
peuvent  être  adoptées  par  les  parties  sans  conclure  un  nouveau  traité. 

Telles  sont  les  raisons  de  mon  dissentiment,  que  je  regrette  vive- 
ment, en  ce  qui  concerne  la  question  V. 

Fait  à  La  Haye,  le  7  septembre  1910. 

Luis  M.  Drago 


DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

Modus  Vivendi  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  concernant 
les  pêcheries  près  du  rivage  sur  la  côte  de  Terre-Neuve.  Accord 
conclu  par  voie  d'échange  de  notes,  à  Londres,  les  6-8  octobre  iço6} 

Ambassade  des  Etats-Unis  d'Amérique, 

Londres,  6  octobre  içoô. 

Monsieur  : 

Je  suis  autorisé  par  mon  Gouvernement  à  ratifier  un  Modus  vivendi 
concernant  la  Question  des  Pêches  à  Terre-Neuve,  sur  la  base  du 
Mémorandum  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  en  date  du  25  sep- 
tembre 1906,  dans  lequel  Vous  acceptez  l'arrangement  proposé  dans 
mon  Mémorandum  du  12  septembre  et  consentez,  par  suite,  à  ce  que 
les  pêcheurs  Américains  emploient  des  seines  en  forme  de  bourse  pen- 


1  Traduction.    Descamps  et  Renault,  Recueil,  1906,  p.  1022. 
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dant  la  saison  prochaine,  pourvu,  bien  entendu,  que  Ton  ait  ^[ard,  dans 
l'emploi  de  ces  engins,  aux  autres  modes  de  pêche,  ce  qui,  comme  Vous 
le  déclarez,  a  seulement  pour  but  de  garantir  qu'il  régnera  entre  les 
pêcheurs  utilisant  les  seines  et  ceux  qui  se  serviront  de  filets  fixes  le 
même  esprit  de  réciprocité  et  de  respect  des  droits  communs  que  Ton 
s'attendrait  à  constater  si  les  deux  groupes  de  pêcheurs  employaient 
les  mêmes  engins. 

Mon  Gouvernement  entend  par  là  que  l'emploi  de  seines  par  les 
pêcheurs  Américains  ne  sera  pas  entravé,  et  que  l'embarquement  de 
Terre-Neuviens  par  les  pêcheurs  Américains  en  dehors  de  la  limite  de 
3  milles  ne  pourra  motiver  une  intervention  ni  une  pénalité  ;  en  même 
temps,  il  est  heureux  d'assurer  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  que, 
si  ces  embarquements  sont  jugés  nécessaires,  ils  seront  faits  assez  loin 
de  la  limite  exacte  de  3  milles  pour  éviter  tout  doute  raisonnable. 

D'autre  part,  il  est  entendu  également  que  mon  Gouvernement  con- 
seillera à  nos  pêcheurs,  qui  y  consentiront,  de  ne  pas  pêcher  le  Di- 
manche. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
fera  pas  appliquer  la  Loi  de  1906  sur  les  Bateaux  de  Pêche  Etrangers 
à  Terre-Neuve,  qui  impose  aux  bateaux  de  pêche  Américains  certaines 
restrictions  en  sus  de  celles  imposées  par  la  Loi  de  1905,  et  aussi  que 
les  dispositions  de  la  première  partie  de  la  Section  I  de  la  Loi  de  1905 
relatives  à  l'abordage  et  à  la  conduite  au  port,  de  même  que  toute  la 
Section  III  de  la  même  Loi,  ne  seront  pas  considérées  comme  appli- 
cables aux  bateaux  de  pêche  Américains. 

Il  est  aussi  entendu  que  nos  pêcheurs  payeront  volontiers  les  droits 
d'allège  s'ils  ne  sont  pas  privés  de  leurs  droits  de  pêche,  et  que  nos 
pêcheurs  sont  disposés  à  se  conformer  aux  dispositions  de  la  Loi 
Douanière  Coloniale  concernant  le  rapport  à  la  douane  lorsqu'il  sera 
matériellement  possible  de  le  faire. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  mon  Gouvernement  est  très  dési- 
reux que  les  dispositions  du  Modtis  vivendi  soient  rendues  effectives 
le  plus  tôt  possible.  Je  serais  heureux  de  recevoir  de  Vous  l'assurance 
que  cette  Note  sera  considérée  comme  une  ratification  suffisante  du 
Modus  vivendi  de  la  part  de  mon  Gouvernement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération,  Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  Serviteur, 

Whitelaw  Reid 
Au  Très  Honorable  Sir  Edward  Grey, 
Baronnet,  etc.,  etc.,  etc. 
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Ministère  des  Affaires  Etrangères, 

8  octobre  ipo6. 
Excellence  : 

J'ai  reçu  avec  satisfaction  la  Note  du  6  courant  dans  laqueUe 
Votre  Excellence  déclare  qu'Elle  a  été  autorisée  par  Son  Gouverne- 
ment à  ratifier  un  Modus  vivendi  concernant  la  Question  des  Pêches  a 
Terre-Neuve,  sur  la  base  du  Mémorandum  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
Vous  communiquer  le  25  septembre  dernier,  et  je  suis  heureux  d'as- 
surer Votre  Excellence  que  la  Note  en  question  sera  considérée  par 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  comme  une  ratification  suffisante  de 
cet  arrangement  de  la  part  du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  partage  entièrement  le  désir  de 
Votre  Gouvernement  que  les  dispositions  du  Modus  vivendi  soient  ren- 
dues effectives  le  plus  tôt  possible,  et  les  instructions  nécessaires  pour 
qu'il  soit  observé  ont,  en  conséquence,  été  envoyées  au  Gouvernement 
de  Terre-Neuve  immédiatement  après  la  réception  de  la  communica- 
tion de  Votre  Excellence. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération,  de  Votre 
Excellence  le  très  obéissant  et  très  humble  Serviteur, 

(En  l'absence  du  Secrétaire  d'Etat) 

E.  Gorst 
A  Son  Excellence  l'Honorable 

Whitelaw  Reid^  etc.,  etc.,  etc. 


Méfnorandum 

Mon  Gouvernement  apprend  avec  la  plus  grande  peine  et  le  plus 
grand  regret  que,  dans  l'opinion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  il 
existe  une  si  grande  divergence  de  vues  au  sujet  des  Pêcheries  de 
Terre-Neuve  qu'un  arrangement  immédiat  ne  peut  être  espéré. 

Mais  il  est  très  satisfait  du  désir  qu'a  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté d'arriver  à  un  Modus  vivendi  pour  cette  saison,  et  il  apprécie 
Je  fait  que  ledit  Gouvernement  est  prêt  à  renoncer  à  l'Acte  de  1906  sur 
es  Bateaux  de  Pêche  Etrangers.  Celui-ci  et  une  autre  législation  res- 
trictive avaient  contraint  nos  pêcheurs  à  employer  des  seines  en  forme 
de  bourse  ou  à  abandonner  les  droits  qu'ils  tiennent  des  traités. 
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Mon  Gouvernement  voit  dans  l'offre  de  ne  pas  appliquer  la  Section 
m  de  l'Acte  de  1905  et  la  partie  de  la  Section  I  relative  à  l'abordage 
des  bateaux  de  pêche  et  à  leur  conduite  au  port,  une  nouvelle  preuve 
d'une  cordiale  disposition  à  ne  pas  imposer  indûment  cette  sorte  de 
règlement. 

Nos  pêcheurs  payeront  volontiers  les  droits  d'allège,  s'ils  ne  sont 
pas  gênés  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  pêche.  Us  sont  disposés 
également  à  se  conformer  au  règlement  sur  le  rapport  à  la  douane, 
lorsque  ce  sera  possible.  Il  est  quelquefois  matériellement  impossible, 
cependant,  de  se  frayer  un  chemin  à  travers  la  glace  pour  cela. 

Malheureusement,  les  autres  propositions,  qui  ont  trait  à  l'emploi 
de  seines  en  forme  de  bourse  et  à  la  pêche  le  Dimanche,  présentent 
de  très  graves  difficultés. 

Nous  comprenons  parfaitement  le  désir  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  d'empêcher  la  pêche  le  Dimanche.  Mais  si  cette  pêche  et 
l'emploi  des  seines  sont  tous  deux  supprimés,  les  droits  que  nous  tenons 
des  traités  ne  comporteraient  plus,  en  cet  état  de  choses,  aucune  chance 
de  pêche  profitable.  Nous  sommes  convaincus  que  les  seines  en  forme 
de  bourse  ne  sont  pas  plus  nuisibles  à  la  pêche  ordinaire  que  les  filets 
habituellement  en  usage,  qu'elles  ne  sont  pas,  en  fait,  si  destructrices 
et  ne  tendent  pas  à  modifier  la  route  de  migration  du  hareng,  comme 
le  font  ces  filets,  par  la  mort  d'une  grande  partie  de  la  capture  et  la 
pollution  de  l'eau  qui  en  résulte. 

L'emploi  restreint  de  seines  en  forme  de  bourse  cette  saison  ne  pour- 
rait, bien  entendu,  affecter  matériellement  en  aucun  manière  la  pêche 
ordinaire.  D'ailleurs,  beaucoup  de  nos  pêcheurs  ont  déjà  fait  voile, 
avec  des  seines  en  forme  de  bourse  comme  d'habitude,  et  les  autres  en 
sont  déjà  pourvus.  L'emploi  de  ces  seines  n'était  pas  le  fait  d'un  libre 
choix  de  nos  pêcheurs.  Us  y  ont  été  amenés  par  les  règlements  locaux, 
et  il  paraît  essentiel,  à  cette  époque  tardive  de  l'année,  qu'ils  puissent 
continuer  à  en  faire  usage. 

Mais  nous  renoncerons  à  la  pêche  le  Dimanche  pour  cette  saison  si 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  consent  à  l'emploi  des  seines  en  forme 
de  bourse,  et  nous  ne  pouvons  trop  instamment  solliciter  l'acceptation 
de  cette  solution. 

Ambassade  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
À  Londres,  12  septembre  IÇ06. 
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Mémorandum 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  examiné,  après  consultation  du 
Gouvernement  de  Terre-Neuve,  les  propositions  présentées  dans  le 
Mémorandum  communiqué  par  l'Ambassadeur  des  Etats-Unis  le  12  du 
courant,  relativement  au  Modus  vivendi  suggéré  au  sujet  de  la  Ques- 
tion des  Pêches  à  Terre-Neuve. 

Il  est  heureux  de  pouvoir  déclarer  qu'il  accepte  l'arrangement  pro- 
posé dans  le  Mémorandvmi  précité  et  qu'il  consent,  en  conséquence,  à 
l'emploi  de  seines  en  forme  de  bourse  par  les  pêcheurs  des  Etats-Unis 
pendant  la  saison  prochaine,  pourvu,  bien  entendu,  que  l'on  ait  égard, 
dans  l'emploi  de  ces  engins,  aux  autres  modes  de  pêche. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  que  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  n'élèvera  aucune  objection  contre  une  telle  stipulation,  qui 
a  seulement  pour  but  de  garantir  qu'il  r^;nera  entre  les  pêcheurs  utili- 
sant les  seines  et  ceux  qui  se  serviront  de  filets  fixes  le  même  esprit 
de  réciprocité  et  de  respect  des  droits  communs  que  l'on  s'attendrait 
à  constater  si  les  deux  groupes  de  pêcheurs  employaient  les  mêmes 
engins. 

Il  espère,  de  plus,  que,  en  vue  de  cette  autorisation  temporaire  des 
seines  en  forme  de  bourse,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  trouvera 
le  moyen  de  faire  en  sorte  que  la  coutume  d'engager  des  pêcheurs  de 
Terre-Neuve  juste  en  dehors  de  la  limite  de  trois  milles,  qui,  jusqu'à 
un  certain  point,  avait  prévalu  l'an  dernier,  ne  sera  pas  suivie  cette 
année. 

Un  arrangement  à  cet  efïet  éviterait  à  la  fois  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  et  au  Gouvernement  de  Terre-Neuve  un  embarras  qu'il  y  a 
lieu  de  penser, — étant  données  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
Modus  vivendi  va  être  établi,— que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
ne  voudrait  pas  leur  imposer  volontairement.  D'ailleurs,  cela  n'est  pas 
en  soi-même  déraisonnable,  vu  que  la  répugnance  du  Gouvernement 
des  Etats-Unis  à  renoncer  à  l'usage  des  seines  en  forme  de  bourse 
paraît  largement  basée  sur  l'incapacité  de  ses  pêcheurs  d'engager  des 
hommes  de  l'endroit  pour  manœuvrer  la  forme  de  filet  reconnue  par  les 
règlements  des  Pêches  Coloniales. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  assurait  le  précédent  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  en  novembre  dernier,  qu'il  n'appuierait  pas  une 
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évasion  spécifiée  de  la  Loi  de  1905  sur  les  Bateaux  de  Pêche  Etrangers 
à  Terre-Neuve;  et  l'arrangement  proposé  apparaîtrait  comme  conforme 
à  l'esprit  qui  inspirait  cette  assurance. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères  Britannique, 
le  25  septembre  iço6. 


Modus  Vivendi  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  concernant 
les  pêcheries  près  de  la  côte  de  Terre-Neuve.  Accord  réalisé  par 
un  êchcmge  de  notes  à  Londres  les  4-6  septembre  1Ç07} 

Ambassade  Américaine, 
Londres,  le  4  septembre,  1907, 

Monsieur:  Je  suis  autorisé  par  mon  Gouvernement  à  ratifier  un 
modus  tnvendi,  concernant  la  question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve, 
dans  les  termes  suivants  : 

Il  est  convenu  que  les  pêcheries  seront  traitées  pendant  la  présente 
année  exactement  comme  elles  l'étaient,  presque  toujours  d'un  com- 
mun accord,  sous  le  régime  du  modus  vivendi  de  1906. 

1.  Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  mettra  pas 
en  vigueur  la  loi  de  Terre-Neuve  de  1906,  relative  aux  navires  de 
pêche  étrangers,  laquelle  ajoute  pour  les  pêcheurs  américains  certaines 
restrictions  à  celles  qui  leur  étaient  imposées  par  l'Act  de  1905  ;  que 
les  dispositions  de  la  première  partie  de  la  section  première  de  l'Act 
de  1905,  concernant  l'atterrissage  et  l'entrée  au  port,  ainsi  que  la  sec- 
tion 3  tout  entière  de  cette  loi  ne  seront  pas  considérées  comme  appli- 
cables aux  navires  de  pêche  américains. 

2.  En  considération  du  fait  que  l'embarquement  de  Terre-Neuviens 
par  les  pêcheurs  américains  en  dehors  de  la  zone  de  trois  milles  ne 
donnera  lieu  à  intervention  et  à  l'application  de  pénalités,  mon  Gou- 
vernement renonce  à  l'emploi  de  sennes  à  bourse  par  les  pêcheurs  amé- 
ricains pour  toute  la  durée  de  cet  accord,  et  au  droit  de  pêche  le 
dimanche. 

3.  Il  est  entendu  que  les  navires  de  pêche  américains  devront  pro- 
céder à  l'embarquement  de  pêcheurs  Terre-Neuviens  suffisamment  loin 
de  la  limite  exacte  de  la  zone  de  trois  milles  pour  que  toute  contestation 
soit  évitée. 

4.  Il  est  également  entendu  que  les  pêcheurs  américains  payeront  les 


*  Traduction.    Foreign  Relations  of  the  United  States,  1907,  pt  1,  p.  531. 
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droits  de  phare,  s'ils  ne  sont  pas  privés  de  leurs  droits  de  pêche,  et 
qu'ils  se  soumettront  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  douanes  colo- 
niales, en  ce  qui  concerne  l'obligation  du  rapport  au  bureau  de  la 
douane,  quand  cela  sera  matériellement  possible. 

Je  n*ai  pas  besoin  d'ajouter  que  mon  Gouvernement  a  le  plus  grand 
désir  de  voir  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  de  ce  modus  vivendi 
aussitôt  que  possible,  et  que,  à  cet  effet,  et  aussi  en  raison  de  la 
présence  actuelle  de  notre  flotte  de  pêche  sur  la  côte  des  Traités,  nous 
ne  croyons  pas  que  l'échange  des  ratifications  puisse  être  différé  davan- 
tage. Mais  mon  Gouvernement  désire  que  cet  arrangement,  en  atten- 
dant la  soumission  de  la  question  à  l'arbitrage,  soit  aussi  agréable 
que  possible  aux  autorités  terre-neuviennes,  tout  en  sauvegardant, 
comme  il  est  nécessaire,  les  droits  dont  nous  avons  joui  en  vertu  des 
traités  depuis  près  d'un  siècle.  C'est  pourquoi,  si  les  propositions 
que  vous  m'avez  récemment  communiquées  comme  émanant  du  pre- 
mier ministre  de  Terre-Neuve,  ou  toute  autre  modification  au  modus 
vivendi  ci-dessus,  seraient  proposées  d'un  commun  accord  entre  les 
autorités  terre-neuviennes  et  nos  pêcheurs,  tout  en  prenant  en  con- 
sidération les  pertes  qu'un  changement  des  plans  primitifs  pourrait 
occasionner  longtemps  après  que  les  préparatifs  pour  la  saison  de  pêche 
ont  été  faits  et  le  voyage  commencé,  mon  Gouvernement  sera  prêt  à 
examiner  ces  modifications  avec  vous  dans  l'esprit  le  plus  amical,  et, 
s'il  est  reconnu  qu'elles  ne  compromettent  pas  nos  droits,  à  se  joindre 
à  vous  pour  les  ratifier  immédiatement. 

Je  suis  heureux  d'avoir  reçu  de  vous  l'assurance  que  cette  note 
sera  considérée  comme  une  ratification  suflîsante  du  modus  vivendi 
de  la  part  de  mon  Gouvernement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération,  Monsieur, 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

Whitelaw  Reid 

Au  Très  Honorable  Sir  Edward  Grey,  baronnet,  etc.,  etc.,  etc. 

Ministère  des  Affaires  étrangères, 

le  6  septembre  1Q07, 
Votre  Excellence:  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la 
note  de  Votre  Excellence  du  4  courant,  contenant  les  termes  du  m^dus 
vivendi  relatif  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve,  que  vous  êtes  autorisé 
par  votre  Gouvernement  à  ratifier. 

Je  suis  heureux  de  donner  à  Votre  Excellence  l'assurance  que  le 
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Gouvernement  de  Sa  Majesté  agrée  les  termes  du  modus  vivendi,  et 
que  la  note  de  Votre  Excellence  sera  considérée  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  comme  tme  ratification  suffisante  de  cet  arrangement 
de  la  part  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  partage  complètement  le  désir  de 
votre  Gouvernement  de  voir  les  dispositions  du  modus  vivendi  rendues 
applicaUes  le  plus  tôt  possible,  et  les  démarches  nécessaires  seront 
faites  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  en  assurer  la  satis- 
faction. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  prend  note  de  Toflfre  conciliante 
du  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'examiner  dans  l'esprit  le  plus 
amical  toute  modification  au  modus  vivendi  qui  pourra  être  proposée 
d'accord  par  les  autorités  terre-neuviennes  et  les  pêcheurs  américains, 
et  qui  sera  acceptable  à  la  fois  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  et  à 
celui  de  Sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération,  de  Votre 
Elxcellence  le  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

E.  Grey 
A  Son  Excellence  l'Honorable  Whitelaw  Reid,  etc.,  etc.,  etc. 


Modus  vivendi  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  concerfiant 
les  pêcheries  près  de  la  côte  de  Terre-Neuve, — Accord  réalisé  par 
échange  de  notes  signées  à  Londres,  les  15-23  juillet  iço8} 

Ministère  des  Affaires  étrangères, 

le  15  juillet  1Ç08. 

Excellence  :  L'arbitrage  concernant  la  question  des  pêcheries  terre- 
neuviennes  ne  pouvant  être  arrangé  avant  la  saison  de  pêche  prochaine, 
Votre  Excellence  proposa  le  18  juin,  au  nom  du  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  que  le  modus  vivendi  de  l'année  passée  soit  renouvelé,  et 
qu'il  conserve  l'élasticité  qu'il  avait  auparavant,  permettant  aux  parties 
intéressées  de  faire  des  arrangements  locaux  satisfaisants  aux  deux 
côtés. 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  le  Gouverne- 
ment de  Terre-Neuve,  après  avoir  été  consulté  sur  ce  sujet,  a  exprimé 
le  désir  que  la  pêche  du  hareng,  pendant  la  saison  prochaine,  soit  con- 


*  Traduction.    Foreign  Relations  of  the  United  States,  1908,  p.  378. 
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duite  selon  les  mêmes  principes  qu'elle  Tétait  au  cours  de  la  saison 

1907,  et  il  garantit  formellement  de  permettre  l'exercice  de  la  pêche 
du  hareng  cette  année,  de  la  manière  dont  on  l'exerçait  l'année  passée. 

Vu  que  les  arrangements  de  l'année  passée  étaient  évidemment  satis- 
faisants aux  parties  intéressées  aux  pêcheries,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  espère  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  veuille  bien 
accepter  cette  assurance  formelle  de  la  part  du  Gouvernement  de 
Terre-Neuve,  comme  constituant  un  arrangement  satisfaisant  pour  la 
saison  1908.  Si  cette  manière  de  faire  est  adoptée,  il  ne  semble  pas 
nécessaire  de  conclure  d'autres  arrangements  formels,  la  communica- 
tion de  la  présente  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  et  son  acceptance 
de  son  part  pouvant  être  considérées  comme  l'équivalent  d'un  modus 
vivendù 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération,  de  Votre 
Excellence  le  très-obéissant  et  humble  serviteur, 

Louis  Mallet 
(Pour  Sir  Edward  Grey) 
A  Son  Excellence  l'Honorable  Whitelaw  Reid,  etc.,  etc,  etc. 

Ambassade  Américaine, 
Londres,  le  23  juillet  1Ç08. 

Monsieur:  La  réponse  contenue  dans  votre  lettre  du   15  juillet 

1908,  à  ma  proposition  du  18  juin,  touchant  au  renouvellement  du 
modus  Vivendi  de  Tannée  passée,  en  lui  conservant  la  même  élasticité 
qu'il  avait  auparavant,  permettant  la  conclusion  d'arrangements  lo- 
caux, a  été  dûment  considérée. 

Je  suis  heureux  d'apprendre  que  le  Gouvernement  de  Terre-Neuve 
a  été  si  satisfait  du  résultat  des  arrangements  sous  le  modus  vivendi 
de  l'année  passée,  qu'il  offre  l'assurance  formelle  de  permettre  aux 
pêcheurs  américains  d'exercer  cette  année  la  pêche  du  hareng  de  la 
même  manière. 

Il  est  juste  d  observer  que  nos  pêcheurs  auraient  préféré  l'année 
passée,  et  préféreraient  en  ce  moment,  exercer  comme  auparavant,  la 
pêche  au  moyen  de  sennes  à  bourse,  ainsi  qu'il  est  stipulé  au  modus 
vivendi  de  1906.  Mais,  Tannée  passée,  ils  cédèrent  aux  désirs  du 
Gouvernement  de  Terre-Neuve  en  la  matière  et  concoururent  à  l'ar- 
rangement par  lequel,  en  vertu  de  la  clause  élastique  de  la  fin  du 
modus  vivendi  de  1907,  ils  renoncèrent  également,  avec  l'approbation 
des   Gouvernement  britannique   et  américain,  à  d'autres  prétentions 
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moyennant  certaines  concessions.  Je  suis  obligé  de  mettre  sous  réserve 
leur  droit  à  ces  prétentions  et  aux  sennes  à  bourse,  comme  ayant  été 
possédé  auparavant,  non  abandonné  à  présent,  et  devant  être  en 
conséquence  dûment  considéré  à  l'arbitrage  pendant  au  Tribunal  de 
La  Haye. 

Toutefois,  sous  cette  réserve  et  avec  l'approbation  de  mon  Gouverne- 
ment, j'ai  le  plaisir  d'accepter  ici  l'oflfre  que  la  pêche  du  hareng  pen- 
dant la  saison  prochaine,  soit  conduite  selon  les  mêmes  principes  qu'elle 
l'était  au  cours  de  la  saison  1907,  et  le  projet  formel  du  Gouvernement 
tcrre-neuvien  de  ne  pas  y  faire  opposition,  comme  constituant  un  ac- 
cord substantiel  à  l'égard  de  ma  proposition  du  18  juin. 

Nous  sommes  également  d'accord  avec  vous  pour  considérer  cet 
échange  de  lettres  comme  constituant  en  lui-même  une  entente  satis- 
faisante pour  la  saison  1908,  sans  avoir  recours  à  une  correspondance 
formelle  plus  étendue. 

Je  suis  heureux  d'ajouter  que  Monsieur  Alexander,  membre  de  la 
"Fish  commission"  des  Etats-Unis,  sera  de  nouveau  envoyé  cette  année 
à  la  côte  des  traités,  et  que  mon  Gouvernement  est  assuré  qu'en  raison 
de  son  influence,  une  bonne  volonté  générale  aidera  à  mettre  à  exécu- 
tion l'esprit  de  l'entente,  et  à  suivre  la  ligne  de  conduite  qui  présente 
le  minimum  de  difficultés. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  avec  la  plus  haute  considération, 
votre  très-obéissant  et  humble  serviteur, 

Whitelaw  Reid 
Au  Très  Honorable  Sir  Edward  Grey,  baronnet,  etc.,  etc.,  etc. 


Correspondance  des  2y  janvier  au  4  mars  içoç,  supplémentaire  à  la 

Convention  d'arbitrage^ 

Département  d'Etat, 
Washington,  le  2j  janvier  içoç. 

Excellence:  Afin  de  donner  forme  officielle  à  l'entente  à  laquelle 
nous  sommes  déjà  arrivés  en  préparant  le  compromis  que  nous  avons 
signé  aujourd'hui  en  vue  de  renvoyer  les  questions  relatives  aux  pêche- 


^  Traduction.    Malloy,  Treaties,  Conventions,  etc.,  between  the  United  States 
and  Other  Powers,  vol.  1,  p.  841.    Pour  le  compromis,  voir  ante,  p.  153. 
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ries  sur  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique,  en  vertu  du  traité  géné- 
ral d'arbitrage  conclu  le  4  avril  1908,  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  au  nom  du  Gouvernement 
des  Etats-Unis  que  la  cinquième  question  de  la  série  soumise,  à  savoir  : 
"D'où  doivent  être  mesurés  les  'trois  milles  marins  des  côtes,  baies, 
criques,  ou  havres'  visés  dans  ledit  article"  est  sotmiise  dans  sa  forme 
actuelle,  étant  entendue  qu'aucune  question  touchant  à  la  Baie  de 
Fundy,  considérée  dans  son  entier,  à  part  ses  baies  ou  criques,  ou 
touchant  au  passage  innocent  par  le  Gut  de  Canso,  ne  soit  comprise 
dans  la  question  susmentionnée,  comme  susceptible  d'être  soulevée 
pendant  l'arbitrage  actuel  ;  l'intention  des  parties  étant  que  leurs  vues 
et  prétentions  relatives  à  ces  deux  points  ne  soient  en  aucune  façon 
préjudiciées  dans  le  présent  arbitrage  par  quoi  que  ce  soit. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération,  de   Votre 
Excellence  le  très-obéissant  et  humble  serviteur, 

Elihu  Root 
A  Son  Excellence  le  Très  Honorable  James  Bryce,  O.M. 
Ambassadeur  de  la  Grande  Bretagne. 


Ambassade  Britannique, 
Washington,  le  2/  janvier   içoç. 

Monsieur:  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  note 
en  date  de  ce  jour,  et  de  déclarer  en  réponse,  au  nom  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté,  en  vue  de  donner  forme  officielle  à  l'entente  à  laquelle 
nous  sommes  déjà  arrivés  en  préparant  le  compromis  que  nous  avons 
signé  aujourd'hui,  pour  soumettre  à  l'arbitrage  les  questions  touchant 
aux  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique,  en  vertu  du 
traité  général  d'arbitrage  conclu  le  4  avril  1908  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Etats-Unis,  que  la  cinquième  question  de  la  série  soumise,  à 
savoir  "D  où  doivent  être  mesurés  les  'trois  milles  marins  des  côtes, 
baies,  criques  ou  havres'  visés  dans  ledit  article,"  soit  soumise  dans  sa 
forme  actuelle,  étant  entendu  qu'aucune  question  touchant  à  la  Baie 
de  Fundy,  considérée  dans  son  entier,  à  part  ses  baies  et  criques,  ou 
touchant  au  passage  innocent  par  le  Gut  de  Canso,  ne  soit  comprise 
dans  la  question  susmentionnée,  comme  susceptible  d'être  soulevée  au 
cours  du  présent  arbitrage  ;  l'intention  des  parties  étant  que  leurs  vues 
et  prétentions  relatives  à  ces  deux  points  ne  soient  préjudiciées  en 
aucune  façon  au  cours  du  présent  arbitrage  par  quoi  que  ce  soit. 
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J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  avec  la  plus  haute  considération, 
votre  très-obéissant  et  humble  serviteur, 

James  Bryce 
A  l'Honorable  Elihu  Root, 
Etc.,  etc.,  etc.. 

Secrétaire  d'Etat. 

Département  d'Etat, 
IVashington,  le  21  février  içoç. 

Excellence:  J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  le 
Sénat,  par  sa  Résolution  du  18  courant,  donna  son  conseil  et  son  appro- 
bation, au  sujet  de  la  ratification  du  compromis  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Grande-Bretagne,  signé  le  27  janvier  1909,  pour  renvoyer  à  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye  les  questions  relatives  aux 
pêcheries  sur  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique. 

En  donnant  ce  conseil  et  cette  approbation,  au  sujet  du  compromis, 
et  comme  faisant  partie  de  l'acte  de  ratification,  le  Sénat  déclare  dans 
la  Résolution  avoir  compris — ^"qu'il  est  convenu  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Grande-Bretagne,  que  la  cinquième  question  de  la  série  soumise, 
à  savoir  'D'où  doivent  être  mesurés  les  ^trois  milles  marins  des  côtes, 
baies,  criques,  ou  havres,  visés  dans  ledit  article  ?'  ne  comprenne  aucune 
question  se  rapportant  à  la  Baie  de  Fundy,  considérée  dans  son  entier, 
à  part  ses  baies  ou  criques,  ou  au  passage  innocent  par  le  Gut  de  Canso, 
et  que  les  vues  et  prétentions  respectives  des  Etats-Unis  et  de  la 
Grande-Bretagne  sur  l'un  ou  l'autre  sujet  ne  soient  en  aucune  façon 
préjudiciées  au  cours  du  présent  arbitrage  par  quoi  que  ce  soit,  et  que 
cette  entente  de  la  part  des  Etats-Unis  soit  mentionnée  dans  la  ratifica- 
tion du  compromis,  et  de  fait,  fasse  partie  de  ce  compromis. 

En  confirmant  ainsi  formellement  ce  que  j'ai  porté  verbalement  à 
votre  connaissance,  j'ai  l'honneur  de  pouvoir  espérer  que  vous  puissiez 
confirmer  également  d'une  façon  formelle  le  consentement  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  à  cette  entente,  que  vous  m'avez  déclarée 
jusqu'ici  verbalement,  et  que  dans  peu  de  temps  vous  soyez  en  mesure 
d'échanger  les  notes  confirmant  le  compromis  qui  y  est  stipulé,  ainsi 
que  dans  la  convention  générale  d'arbitrage  du  5  juin  1908. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération,  de  Votre 
Excellence,  le  très-obéissant  serviteur, 

Robert  Bacon 
A  Son  Excellence  le  Très  Honorable  James  Bryce,  O.M., 
Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne, 
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Ambassade  Britannique, 
IVashington,  le  4  mars   IQOÇ. 

Monsieur:  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  note 
me  faisant  savoir  que  le  Sénat  des  Etats-Unis  a  approuvé  le  compromis 
pour  renvoyer  à  l'arbitrage  les  questions  relatives  aux  pêcheries  de 
la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique,  et  les  termes  de  la  Résolution 
contenant  cette  approbation. 

Il  est  de  mon  devoir  de  vous  informer  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  confirme  le  compromis  susmentionné,  et  par  là, 
confirme  également  l'entente  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  con- 
sidérant que  la  cinquième  question  de  la  série  soumise  à  l'arbitrage,  à 
savoir,  d'où  doivent  être  mesurés  les  "trois  milles  marins  des  côtes, 
baies,  criques  ou  havres,"  visés  audit  article,  soit  soumise  dans  sa  forme 
actuelle,  étant  entendu  qu'aucune  question  concernant  la  Baie  de  Fundy, 
considérée  dans  son  entier,  à  part  ses  baies  ou  criques,  ou  le  passage 
innocent  par  le  Gut  de  Canso,  ne  soit  comprise  dans  la  question  sus- 
mentionnée, comme  susceptible  d'être  soulevée  au  cours  de  l'arbitrage 
présent,  l'intention  des  parties  étant  que  leurs  vues  et  prétentions  rela- 
tives à  ces  deux  points  ne  soient  en  aucune  façon  préjudiciées  au 
cours  du  présent  arbitrage  par  quoi  que  ce  soit. 

Cette  entente  est  celle  qui  fut  consignée  dans  les  notes  échangées 
entre  votre  prédécesseur  et  moi,  le  27  janvier,  et  est  celle  qui  est 
énoncée  dans  la  Résolution  susmentionnée  du  Sénat  des  Etats-Unis. 

J'ai  Thonneur  d'être,  Monsieur,  avec  le  plus  grand  respect,  votre 
très-obéissant  et  humble  serviteur, 

James  Bryce 
A  l'Honorable  Robert  Bacon, 
Secrétaire  d'Etat. 

Département  d'Etat, 
Washington,  le  4  mars    içoç. 

Excellence:  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  note 
du  4  courant  dans  laquelle  vous  confirmez  l'entente  concernant  le  com- 
promis renvoyant  à  l'arbitrage  les  diflFérends  entre  les  Gouvernements 
des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  au  sujet  des  pêcheries  de 
l'Atlantique  septentrional,  comme  il  est  déclaré  dans  la  Résolution  du 
Sénat  du  18  février  1909,  et  ainsi  qu'il  était  convenu  auparavant  par 
l'échange  de  notes  avec  mon  prédécesseur,  le  27  janvier  1909. 
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En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que 
mon  Gouvernement  considère  que  force  et  vigueur  sont  données  à 
l'accord  spécial,  à  partir  du  4  mars  1909. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération,  de  Votre 
Excellence,  le  très-obéissant  serviteur, 

Robert  Bacon 

A  Son  Excellence  le  Très  Honorable  James  Bryce,  O.M., 
Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne. 


Résolution  du  Sénat  des  Etats-Unis  au  sujet  des  pêcheries  de 

Terre-Neuve^ 

le  i8  février  içoç. 

Déclaré  {avec  P accord  des  deux  tiers  des  Sénateurs  présents). 
Que  le  Sénat  donne  son  conseil  et  son  approbation  au  sujet  du  compro- 
mis entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  pour  renvoyer  à  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  de  La  Haye,  les  questions  relatives  aux  pêche- 
ries de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique,  signé  le  27  janvier,  1909. 

Par  ce  conseil  et  cette  approbation  à  la  ratification  dudit  compro- 
mis, et  comme  faisant  partie  de  l'acte  de  ratification,  le  Sénat  comprend 
qu'il  est  convenu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  que  la  cin- 
quième question  de  la  série  soumise,  à  savoir,  "D'où  doivent  être 
mesurés  les  'trois  milles  marins  des  côtes,  baies,  criques,  ou  havres' 
visés  dans  ledit  article,"  ne  comprenne  aucune  question  touchant  à  la 
Baie  de  Fundy,  considérée  en  son  entier,  à  part  ses  baies,  ou  criques, 
ou  au  passage  innocent  par  le  Giit  of  Canso,  et  que  les  vues  et  préten- 
tions respectives  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande  Bretagne,  par  rapport 
à  l'un  ou  à  l'autre  sujet  ne  soient  en  aucune  façon  préjudiciées  au 
cours  du  présent  arbitrage  par  quoi  que  ce  soit,  et  que  cet  accord  de  la 
part  des  Etats-Unis  soit  mentionné  dans  la  ratification  du  compromis, 
et  qu'en  effet,  il  fasse  partie  dudit  compromis. 


1  Traduction.    Malloy,  Treaties,  Conventions,  etc,  between  the  United  States 
and  Other  Powers,  vol.  1,  p.  843. 


232  ARBITRAGES  DEVANT  LA  COUR  DE  LA  HAYE 

Modus  vivendi  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  au  sujet  des 
pêcheries  près  de  la  côte  de  Terre-Neuve. — Accord  effectué  par 
échange  de  notes  signées  à  Londres,  les  22  juillets  septembre,  içop,^ 

Ambassade  Américaine, 
Londres,  le  22  juillet  içoç. 

Monsieur:  Vu  que  selon  les  dispositions  du  compromis  en  date 
du  27  janvier  1909,  eflfectué  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bre- 
tagne pour  soumettre  à  l'arbitrage  certaines  questions  soulevées  au 
sujet  des  pêcheries  sur  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique,  la  décision 
du  Tribunal,  par  rapport  à  ces  questions  ne  sera  rendue  avant  Tété  de 
Tannée  1910,  et  vu  que  d'après  les  termes  du  modus  vivendi  conclu  avec 
la  Grande-Bretagne  au  mois  de  juillet  passé  au  sujet  des  pêcheries  de 
Terre-Neuve,  il  ne  se  prolonge  pas  au  delà  de  la  saison  1908,  mon 
Gouvernement  est  d'avis  qu'il  est  désirable  que  le  modus  vivendi  de 
l'année  passée  soit  renouvelé  pour  la  saison  prochaine,  et  si  possible, 
jusqu'à  la  conclusion  de  l'arbitrage  pour  le  règlement  de  ces  questions. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  proposer  ce  renouvellement  au 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  l'entente  entre  les  deux  parties  ayant  été 
à  l'origine,  ainsi  que  vous  pouvez  vous  en  souvenir,  que  le  modus 
vivendi  avait  été  effectué  en  attendant  la  conclusion  de  l'arbitrage. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  avec  la  plus  haute  considération, 
votre  très-obéissant  et  humble  serviteur, 

Whitelaw  Retd 
Au  Très  Honorable  Sir  Edward  Grey^  bt.,  etc.,  etc.,  etc. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères, 

le  8  septembre,  içoç. 

Monsieur:  En  réponse  à  la  note  de  Monsieur  Whitelaw  Reid,  du 
22  juillet  passé,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  consent  à  renouveler  le  modus  vivendi  de  1908  pour  le  règle- 
ment des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  jusqu'à  la  conclusion  de  l'arbitrage 
par  le  Tribunal  de  La  Haye  pour  le  règlement  des  questions  concernant 
les  pêcheries  de  TAtlantique. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  suggère  que  la  note  de  Monsieur 
Whitelaw  Reid  du  22  juillet,  ainsi  que  ma  réponse  présente,  soient  con- 
sidérées comme  constituant  une  ratification  suffisante  de  l'entente  sus- 


1  Traduction.    Foreîgn  Relations  of  the  United  States,  1909,  p.  283. 
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mentionnée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  consigner  dans  un  document 
plus  formel. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très  obéissant  et  humble  ser- 
viteur, 

E.  Grey 

A  Monsieur  J.  R.  Carter,  etc.,  etc.,  etc. 


Convention  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  adoptant  avec 
certaines  modifications  les  règles  et  méthode  de  conduite  recomman- 
dées dans  la  sentence  du  7  septembre,  içio,  de  ^arbitrage  des  pêche- 
ries de  la  côte  septentrionale  de  t Atlantique, — Signée  à  Washington, 
le  20  juillet,  IÇI2} 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Possessions  britanniques  au- 
delà  des  mers,  Empereur  des  Indes,  étant  désireux  de  conclure  un 
accord  au  sujet  de  l'exercice  des  libertés  auxquelles  il  est  fait  allusion 
dans  l'article  1  du  Traité  du  20  octobre  1818,  ont  nommé  à  cet  effet  les 
plénipotentiaires  suivants: 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique: 

Chandler  P.  Anderson,  conseiller  au  Département  d'Etat  des  Etats- 
Unis; 

Sa  Majesté  britannique: 

Alfred  Mitchell  Innés,  chargé  d'affaires  à  l'Ambassade  de  Sa  Majesté 
à  Washington; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  1 

Attendu  que  la  sentence  du  Tribunal  de  La  Haye  du  7  septembre 
1910  a  recommandé  à  la  considération  des  parties  certaines  règles  et 
une  méthode  de  conduite  d'après  lesquelles  toutes  les  questions  qui 
peuvent  être  soulevées  à  l'avenir  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  liber- 
tés auxquelles  fait  allusion  l'article  1  du  Traité  du  20  octobre  1818, 
peuvent  être  résolues  d'accord  avec  les  principes  émis  dans  la  sentence. 


1  Traduction.    U,  S,  Statutes  at  Large,  vol.  37,  pt  2,  p.  1634. 
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et  les  parties  étant  convenues  d'y  faire  certaines  modifications,  les 
règles  et  méthode  de  conduite  ainsi  modifiées  sont,  par  ces  présentes, 
acceptées  par  les  parties,  sous  la  forme  suivante: 

1.  Toutes  les  futures  lois  municipales,  ordonnances,  ou  r^lements 
pour  la  réglementation  des  pêcheries  par  la  Grande-Bretagne,  le  Ca- 
nada, ou  Terre-Neuve,  en  ce  qui  concerne  (1)  les  heures,  jours,  ou 
saisons  où  Ton  peut  prendre  le  poisson  sur  les  côtes  dont  s'occupe  le 
traité;  (2)  la  méthode,  les  moyens  et  l'attirail  employés  pour  prendre 
le  poisson  ou  pour  conduire  les  opérations  de  pêche;  (3)  tout  autre 
règlement  d'un  caractère  semblable  ;  et  toutes  les  altérations  ou  amende- 
ments à  ces  lois,  ordonnances  ou  règlem^ents,  devront  être  promulgués 
et  entrer  en  vigueur  dans  les  quinze  premiers  jours  de  novembre  de 
chaque  année  ;  il  est  néanmoins  stipulé  qu'autant  qu'une  telle  loi,  ordon- 
nance ou  règlement,  devra  s'appliquer  à  une  pêcherie  conduite  entre 
le  premier  jour  de  novembre  et  le  premier  février,  le  texte  devra  en 
être  promulgué  au  moins  six  mois  avant  le  premier  jour  de  novembre 
de  chaque  année. 

Ces  lois,  ordonnances  ou  règlements  émis  par  la  Grande-Bretagne 
devront  être  promulgués  par  une  publication  dans  la  London  Gasette, 
par  le  Canada  dans  la  Canada  Gazette,  et  par  Terre-Neuve  dans  la 
Newfoundland  Gasette. 

A  l'expiration  des  dix  années  à  partir  de  la  date  de  cet  accord,  et 
ainsi  de  suite  aux  intervalles  de  dix  années  ensuite,  l'une  des  parties 
peut  proposer  à  l'autre  que  les  dates  fixées  pour  la  promulgation  soient 
revisées  en  conséquence  de  conditions  différentes  dues  à  des  change- 
ments dans  les  habitudes  du  poisson  ou  à  d'autres  causes  naturelles; 
et  s'il  y  a  une  divergence  d'opinions  sur  la  question  de  savoir  si  les 
conditions  ont  varié  suffisamment  pour  rendre  une  revision  désirable, 
il  devra  en  être  référé,  pour  en  décider,  à  une  commission  composée 
d'experts,  telle  que  la  Commission  permanente  mixte  de  la  pêche  ci- 
après  mentionnée. 

2.  Si  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  considère  que  certaines  de  ces 
lois,  ou  certains  de  ces  règlements  sont  incompatibles  avec  le  traité  de 
1818,  il  est  en  droit  de  le  notifier  au  Gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivront  la  publication  dont 
il  est  question  ci-dessus,  et  il  peut  requérir  que  ces  textes  soient  soumis 
à  la  Commission  permanente  de  la  pêche,  comme  il  est  prévu  ci-après, 
et  que  leur  bien-fondé  soit,  dans  le  sens  de  la  sentence,  déterminé  par 
elle. 
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3.  Une  loi  ou  un  règlenient  non  ainsi  notifié  dans  ladite  période  de 
quarante-cinq  jours,  ou  qui,  a)rant  été  ainsi  notifié,  a  été  déclaré  raison- 
nable et  compatible  avec  le  traité  de  1818  (en  tant  qu'interprété  par 
ladite  sentence)   par  la  Commission  permanente  mixte  de  la  pêche 
devra  être  considéré  comme  raisonnable  dans  le  sens  de  la  sentence; 
mais  s'il  a  été  déclaré  par  ladite  Commission  déraisonnable  et  incom- 
patible avec  le  traité  de  1818,  il  ne  sera  pas  applicable  aux  habitants 
cdes  Etats-Unis  jouissant  de  leurs  libertés  de  pêche  d'après  le  traité 
-de  1818. 

4.  Des  Commissions  permanentes  mixtes  de  pêche  pour  le  Canada 
^t  pour  Terre-Neuve,  respectivement,  devront  être  établies,  pour  ré- 
soudre de  telles  questions,  ainsi  que  celles  concernant  la  justice  des 

-futurs  règlements,  comme  il  est  prévu  à  l'article  4  du  compromis  du 
27  janvier  1909.  Ces  commissions  comprendront  un  expert  national, 
nommé  par  chaque  partie  pour  cinq  ans  ;  le  troisième  membre  ne  devra 
pas  être  de  la  nationalité  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Il  sera 
nommé  pour  cinq  ans  par  les  deux  parties  d'accord,  ou,  si  l'accord  ne 
se  fait  pas,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  date  où  l'une  des  parties 
invitera  l'autre  à  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  de  ce  troisième  mem- 
bre, il  sera  nommé  par  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas. 

5.  Les  deux  nationaux  membres  de  cette  Commission  seront  con- 
voqués par  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  et  s'assembleront 
dans  les  trente  jours  à  dater  de  la  notification  par  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis.  Ces  deux  membres  ne  s'étant  pas  mis  d'accord  sur  l'une 
ou  sur  toutes  les  questions  à  eux  soumises,  dans  les  trente  jours  à  dater 
de  leur  réunion,  ou  avant  fait  savoir  au  Gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  avant  l'expiration  de  cette  période,  qu'ils  ne  pouvaient  se  met- 
tre d'accord,  la  Commission  tout  entière,  sous  la  présidence  de  l'arbitre, 
sera  convoquée  par  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  et  se 
réunira  dans  les  trente  jours  suivants  pour  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions au  sujet  desquelles  les  deux  membres  nationaux  étaient  en  désac- 
cord. La  Commission  devra  donner  sa  décision,  si  les  deux  Gouverne- 
ments ne  s'accordent  pas  autrement,  dans  les  quarante-cinq  jours  après 
sa  réunion.  L'arbitre  dirigera  la  procédure  selon  ce  qui  est  stipulé  au 
chapitre  IV  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux  du  18  octobre  1907,  excepté  en  ce  qui  a  été  sur  ce  point 
autrement  stipulé  par  la  présente. 

6.  La  forme  de  convocation  de  la  Commission,  y  compris  les  termes 
de  référence  de  la  question  en  litige,  sera  telle  qu'il  suit: 
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La  disposition  ci-après  pleinement  exposée  d'tui  acte  daté 

pniblié  dans  la Gazette,  a  été  notifiée  au  Gouvernement  de  la 

Grande-Bretagne  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  sous  la  date 

du ,  comme  il  est  stipulé  par  l'accord  contracté  le  20  juillet 

1912,  en  vertu  de  la  sentence  du  Tribunal  de  La  Haye  du  7  sep- 
tembre 1910. 

En  vertu  des  dispositions  de  cet  accord,  le  Gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne,  par  ces  présentes,  convoque  la  Commission  per- 
manente mixte  de  pêche  pour 

Terre-Neuve     )  composée  de ,  commissaire  pour  les 

Etats-Unis  d'Amérique,  et  de ,  commissaire  pour 

le  Ganada         ) 

Terre-Neuve     \  ^^^    ^^    réuniront    à    Halifax,    Nouvelle-Ecosse, 

avec  le  pouvoir  de  tenir  des  réunions  subséquentes,  à  tel  autre  lieu 
ou  lieux  qu'ils  pourront  déterminer,  et  de  rendre  une  décision  dans 
les  trente  jours  sur  la  question  de  savoir  si  la  disposition  ainsi  noti- 
fiée est  raisonnable  et  compatible  avec  le  Traité  de  1818,  selon 
l'interprétation  de  la  sentence  du  Tribunal  de  La  Haye  du  7  sep- 
tembre.1910,  et,  sinon,  à  quel  point  de  vue  elle  est  déraisonnable 
et  incompatible  avec  ce  traité. 

Si  l'accord  ne  se  fait  pas  sur  cette  question  dans  les  trente  jours, 
la  Commission  en  informera  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne, afin  que  l'on  prenne,  pour  régler  cette  question,  les  mesures 
ultérieures  requises  par  la  sentence. 

La  disposition  est  ainsi  conçue  : 

7.  La  décision  prise  à  l'unanimité  des  deux  Commissaires  nationaux, 
ou  à  la  majorité  de  l'arbitre  et  d'un  commissaire  sera  définitive  et 
obligatoire. 

8.  Une  divergence  sur  les  règlements  spécifiés  dans  le  protocole  XXX 
de  l'arbitrage,  qui  n'aura  pas  été  réglée  par  des  méthodes  diplomatiques, 
sera  reportée,  non  à  la  Commission  de  spécialistes  compétents  men- 
tionnée dans  la  sentence,  mais  à  la  Commission  permanente  mixte  de 
pêche,  pour  être  tranchée  comme  il  est  stipulé  ci-dessus,  de  la  même 
manière  qu'une  divergence  sur  les  règlements  futurs  y  serait  déférée. 

Article  2 

Et  attendu  que  le  Trifcunal  d'arbitrage  dans  sa  sentence  a  décidé 
que,  dans  le  cas  d'une  baie,  les  3  milles  marins  doivent  être  mesurés 
à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  à  travers  les  eaux  à  l'endroit  où  elles 
cessent  d'avoir  la  configuration  et  les  caractères  d'une  baie.  A  toutes 
les  autres  places,  les  3  milles  marins  devront  être  mesurés  en  suivant 
les  sinuosités  de  la  côte. 
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Et  attendu  que  le  Tribunal  a  fait  certaines  recommandations  pour 
la  détermination  des  limites  des  baies  énumérées  dans  la  sentence  ; 

Il  est  convenu  que  les  recommandations,  en  tant  qu'elles  ont  rapport 
à  des  baies  contiguës  au  territoire  du  Dominion  du  Canada,  auquel  la 
question  V  de  Taccord  spécial  est  applicable,  sont  adoptées,  par  ces 
présentes,  à  savoir  : 

Dans  chaque  baie  non  spécialement  stipulée  ci-après,  la  limite  d'exclu- 
sion sera  tirée  à  3  milles  vers  la  mer,  à  partir  d'une  ligne  droite  à 
travers  la  baie  dans  la  partie  la  plus  près  de  l'entrée,  au  premier  point 
où  la  largeur  n'excédera  pas  10  milles. 

Pour  la  Baie  des  Chaleurs,  la  limite  d'exclusion  sera  tirée  à  partir 
d'une  ligne  allant  du  phare  de  Birch  Point  sur  l'île  Miscon  jusqu'au 
phare  de  Macquereau  Point  ;  pour  la  Baie  de  Miramîchi,  à  partir  de  la 
ligne  allant  du  phare  de  Point  Escuminac  jusqu'au  phare  de  la  pointe 
orientale  de  Tabisintac  GuUy;  pour  la  Baie  d'Egmont,  dans  l'île  du 
Prince  Edouard,  à  partir  de  la  ligne  allant  du  phare  de  Cape  Egmont 
au  phare  de  West  Point  ;  et  pour  la  Baie  de  Sainte- Anne,  dans  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse,  à  partir  de  la  ligne  allant  du  phare  de 
Point  Anconi  jusqu'au  point  le  plus  proche  sur  le  rivage  opposé  du 
continent. 

Pour  les  baies,  ou  près  des  baies  suivantes,  la  limite  d'exclusion  sera 
à  3  milles  marins  vers  la  mer  à  partir  des  lignes  suivantes,  à  savoir  : 

Pour  ou  près  de  la  Baie  Barrington,  en  Nouvelle-Ecosse,  à  partir  de 
la  ligne  allant  du  phare  de  l'île  Stoddard  au  phare  de  la  pointe  sud  de 
Cape  Sable,  et  de  là  au  phare  de  Baccaro  Point  ;  aux  Baies  de  Cheda- 
ducto  et  de  Saint-Pierre,  à  partir  de  la  ligne  allant  du  phare  de  l'île 
de  Cranberry  au  phare  de  l'île  Verte,  et  de  là  à  Point  Rouge  ;  pour  la 
Baie  Mira,  à  partir  de  la  ligne  allant  du  phare  de  la  pointe  est  de  l'île 
Scatary  à  la  pointe  nord-est  de  Cape  Morien. 

Long  Island  et  Bryer  Island,  sur  la  Baie  de  Sainte-Marie,  en  Nou- 
velle-Ecosse, seront,  pour  les  besoins  de  la  délimitation,  considérées 
comme  les  côtes  de  telles  baies. 

Il  est  entendu  que  la  sentence  ne  concerne  pas  h  Baie  d'Hudson. 

Article  3 

Il  est  en  outre  convenu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  en  con- 
sidération à  présent  la  question  de  la  délimitation  de  toutes  ou  de  l'une 
des  baies  de  la  côte  de  Terre-Neuve,  mentionnée  ou  non  dans  les 
recommandations. 
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Article  4 

Le  présent  accord  sera  ratifié  par  le  Président  des  Etats-Unis,  sur 
le  conseil  et  avec  l'approbation  du  Sénat,  et  par  Sa  Majesté  britan- 
nique, et  les  ratifications  seront  échangées  à  Washington  aussitôt  que 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  sienne  cet  accord 
en  double  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux, 

Fait  à  Washington,  le  20  juillet  mil  neuf  cent  douze. 

(L.  S.)     Chandler  p.  Anderson 
(L.  S.)     Alfred  Mitchell  Innés 


L'AFFAIRE  DE  L'ORINOCO  STEAM- 

SHIP  COMPANY 

entre 

LES  ETATS-UNIS  ET  LE  VENEZUELA 

Réglée  le  25  octobre  1910 

Aperçu 

Cette  réclamation  eut  son  origine  dans  une  concession  accordée  par 
le  Venezuela,  le  17  janvier  1894,^  à  un  certain  Ellis  Grell,  potu:  le 
droit  exclusif  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  fleuve  Orénoque,  entre 
Trinidad  et  Gudad  Bolivar.  Le  contrat  de  concession  contenait  la 
soi-disante  clause  Calvo,  stipulant  que  "Les  débats  et  controverses  qui 
pourraient  naître  relativement  a  l'interprétation  ou  à  l'exécution  de  ce 
contrat  seront  résolus  par  les  tribunaux  de  la  République  conformé- 
ment aux  lois  et  ne  pourront  en  aucun  cas  donner  lieu  à  réclamations 
internationales."  f 

A  raison  d'tm  transfert  subséquent,  la  concession  Greél  devint  la  pro- 
priété de  l'Orinoco  Shipping  and  Trading  G>mpany,  société  britan- 
nique dont  la  plupart  des  actions  et  des  obligations  appartenaient  à  des 
citoyens  américains.  Le  Gouvernement  du  Venezuela  contracta  envers 
cette  compagnie  une  dette  s'élevant  à  une  somme  approximative  d'un 
demi-million  de  dollars  pour  services  rendus  et  dommages  subis.  Un 
accord  fut  effectué  le  10  mai  1900,  en  vertu  duquel  la  concession  fut 
prolongée  pour  une  période  de  six  ans,  et  le  Gouvernement  consentit  à 
payer  à  la  compagnie  la  somme  de  100,000  bolivars  ($19,200)  en  es- 
pèces, ainsi  qu'une  deuxième  somme  du  même  montant  à  une  date 
postérieure.  De  son  côté,  {a  compagnie  reconnut  comme  réglées  toutes 
ses  réclamations  contre  le  Gouvernement.  Le  contrat  effectué  pour 
cet  accord  contenait  également  la  clause  Calvo.  Le  premier  payement 
de  100,000  bolivars  fut  dûment  effectué,  le  second  ne  le  fut  pas. 

Le  5  octobre  1900,  le  Venezuela  ouvrit  la  navigation  du  fleuve  Oré- 
noque au  commerce  de  toutes  les  nations,  annulant  ainsi  le  monopole 
réclamé  par  la  compagnie  en  sa  qualité  de  cessionnaire  de  la  concession 
Grell.  Ce  fait  fut  accompli  en  abrogeant  un  décret  promulgué  le  l**" 
juillet  1893,*  quelques  mois  avant  l'octroi  de  la  concession  originaire 
qui  fermait  l'Orénoque  au  commerce  étranger.  Le  14  décembre  1901, 
le  Gouvernement  vénézuélien  annula  en  outre  l'extension  de  la  con- 
cession accordée  conformément  au  contrat  de  règlement  du  10  mai 
1900.    Les  efforts  faits  par  la  compagnie  pour  obtenir  réparation  de  la 
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part  du  Gouvernement  du  Venezuela  n'a)rant  eu  auctm  succès,  la  ques- 
tion fut  portée  à  Tattention  des  Gouvernements  américain  et  britan^ 
nique.  Dans  la  suite,  les  actionnaires  américains  de  la  compagnie  bri- 
tannique formèrent  une  association  américaine  connue  sous  le  nom  de 
"Orinoco  Steamship  Company,"  qui  reprit  les  affaires,  l'actif  et  le 
passif  de  l'ancienne  compagnie.  Les  réclamations  de  l'ancienne  com- 
pagnie, reprises  par  la  nouvelle  association  qui  demandait,  en  vertu  de 
l'accord  du  10  mai  1900,  le  payement  arriéré  dû  pour  dommages  résul- 
tant de  l'annulation  de  la  concession  exclusive,  pour  services  rendus, 
impôts  perçus  illégalement,  emploi  et  rétention  des  navires,  et  avaries 
par  eux  subies,  pertes  de  salaires  et  d'honoraires,  s'ëlevant  approxima- 
tivement à  la  somme  de  $1,400,000  furent  présentées  à  la  Conunissioii 
des  réclamations  des  Etats-Unis  et  du  Venezuela,  en  vertu  du  protocole 
du  17  février  1903.*  La  Commission  assuma  la  juridiction  des  ré- 
clamations, en  vertu  des  termes  du  protocole  qui  se  rapportait  à 
"toutes  les  réclamations  exercées  par  des  citoyens  des  Etats-Unis,"  et 
le  surarbitre,  le  Dr.  Barge  rendit,  le  22  février  1904,*  une  sentence 
arbitrale  en  faveur  des  réclamants,  s'élevant  approximativement  à  la 
somme  de  $28,000,  comportant  la  détention  et  l'emploi  des  vapeurs,  les 
marchandises  délivrées  au  Gouvernement  et  les  passages  qui  lui  avaient 
été  fournis. 

Bien  que  le  protocole  stipulait  que  la  décision  de  la  Commission  et  du 
surarbitre  devait  être  finale  et  concluante,  les  Etats-Unis  protestèrent 
qu'elle  négligeait  les  termes  du  protocole,  et  contenait  des  erreurs  essen- 
tielles de  droit  et  de  fait,  qui  l'entachaient  de  nullité  selon  les  principes 
de  droit  international. 

Après  plusieurs  années  de  négociations  ayant  trait  à  cette  réclamation 
et  à  d'autres,  et  pendant  lesquelles  les  relations  diplomatiques  furent 
rompues,  on  signa,  le  13  février  1909,*  un  protocole  qui  stipulait  le 
renvoi  de  la  question  à  l'arbitrage  dans  les  termes  suivants  : 

Le  Tribunal  Arbitral  décidera  d'abord  si  la  sentence  du  sur- 
arbitre Barge,  en  cette  affaire,  étant  donné  l'ensemble  des  cir- 
constances, et  d'après  les  principes  du  droit  international,  n'est 
pas  entachée  de  nullité  et  si  elle  doit  être  considérée  .comme  défi- 
nitive de  telle  sorte  qu'elle  exclue  un  nouvel  examen  de  l'affaire 
sur  le  fond.  Si  le  tribunal  arbitral  décide  que  la  dite  décision 
doit  être  considérée  comme  définitive,  l'affaire  sera  considérée  par 
les  Etats-Unis  d'Amérique  comme  terminée;  mais  à  l'inverse,  si 
le  Tribunal  Arbitral  décide  que  la  dite  sentence  du  sur-arbitre 
Barge  ne  doit  pas  être  considérée  comme  définitive,  le  dit  Tribunal 
Arbitral  devra  alors  connaître  de  l'affaire,  l'examiner  et  la  juger 
et  rendre  sa  sentence  sur  le  fond.* 

Le  tribunal,  composé  de  trois  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbi- 
trage de  La  Haye,  aucun  d'eux  ne  pouvant  être  ressortissant  de  l'un  ou 
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Tautre  des  pays  contractants,  fut  formé  des  personnes  suivantes: 
M.  Heinrich  Lammasch,  d'Autriche,  M.  Auguste  M.  F.  Beernaert,  de 
Belgique,  et  M.  Gonzalo  de  Quesada  de  Cuba.  Les  séances  commencè- 
rent le  28  septembre  et  se  terminèrent  le  19  octobre  1910.  La  sentence 
fut  rendue  le  25  octobre  1910. 

Le  tribtmal  déclara  que,  bien  qu'en  principe  une  décision  arbitrale 
doive  être  acceptée,  respectée  et  exécutée  sans  aucune  réserve,  dans 
l'espèce,  les  parties  avaient  admis  dans  le  protocole  du  renvoi  à  l'arbi- 
trage, qu'un  excès  de  pouvoir  et  une  erreur  essentielle  devaient  entacher 
de  nullité  la  sentence  arbitrale,  et  avaient  recours  au  tribunal  pour  dé- 
cider si  le  jugement  du  surarbitre  n'était  pas  entaché  de  nullité,  et  si, 
dans  ce  cas,  on  devait  procéder  à  un  nouvel  examen  sur  le  fond.  Le 
tribunal  déclara  en  outre  que  la  nullité  d'une  réclamation  dans  une  sen- 
tence arbitrale  qui  en  comprend  plusieurs  autres  indépendantes,  était 
sans  influence  quant  aux  autres.  Le  tribunal  procéda  alors  à  l'examen 
de  chacun  des  points  considérés  par  la  première  sentence,  et  déclara 
comme  suit: 

La  sentence  réglant  les  réclamations,  basée  sur  l'annulation  de  la 
concession  n'était  pas  viciée  par  excès  de  pouvoir  et  par  erreur  essen* 
tielle,  et  ne  donnait  en  conséquence  pas  lieu  à  une  revision. 

En  vue  des  stipulations  expresses  de  la  convention  d'arbitrage  du 
17  février  1903,  que  le  surarbitre  avait  à  statuer  selon  les  principes 
de  l'équité  absolue  et  sans  tenir  compte  des  objections  de  nature  tech- 
nique ou  des  dispositions  de  législation  locale,  le  surarbitre  Barge  ex- 
céda son  pouvoir  en  rejetant  la  réclamation  pour  le  payement  dû  en 
vertu  du  contrat  du  10  mai  1900,  à  raison  du  défaut  de  la  part  des 
réclamants  de  recourir  aux  cours  du  Venezuela,  conformément  à  la 
clause  Calvo  des  contrats,  et  du  défaut  de  notification  au  Gouverne- 
ment de  la  cession  de  la  réclamation,  conformément  aux  lois  locales. 
Le  bien-fcmdé  de  la  réclamation  fut  établi,  et  en  conséquence,  elle  fut 
admise. 

Le  tribunal  prit  la  même  décision  par  égard  aux  réclamations  pour  le 
transport  des  vo)rageurs  et  des  marchandises,  et  pour  la  retenue  et  la 
prise  à  bail  des  navires,  réclamations  qui  avaient  été  rejetées  par  la 
première  sentence  parce  que  les  réclamants  n'avaient  pas  informé  le 
Venezuela  que  la  cession  avait  été  en  leur  nom. 

Le  reste  de  la  première  sentence,  en  ce  qui  concerne  les  autres  ré- 
clamations, ne  fut  pas  considéré  comme  pouvant  donner  lieu  à  un 
nouvel  examen  ou  à  une  revision,  excepté  qu'une  part  de  la  somme^  ré- 
clamée fut  accordée  pour  honoraires  d'avocats  et  pour  frais  occasion- 
nés par  le  procès. 

Les  réclamations  admises  par  le  tribunal  s'élevèrent  à  la  somme  de 
$64,412.59  en  plus  des  $28,224.93  alloués  par  la  première  sentence, 
faisant  un  total  de  $92,637.52,  plus  im  intérêt  de  trois  pour  cent  préle- 
vés sur  cette  somme. 

A  la  réserve  des  excepticms  mentionnées  ci-dessus,  la  sentence  du 
surarbitre  Barge  fut  censé  sortir  son  plein  et  entier  effet. 
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SENTENCE  ARBITRALE 

Sentence  du  tribunal  d'arbitrage,  constitué  en  vertu  du  compromis  signé 
à  Caracas  le  13  février  içoç  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
Etats-Unis  du  Venezuela. — La  Haye,  le  25  octobre  içio.^ 

Par  un  Compromis  signé  à  Caracas  le  13  février  1909,  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  du  Venezuela  se  sont  mis  d'accord  pour  sotunettre  à  un 
Tribunal  arbitral,  composé  de  trois  Arbitres  choisis  parmi  les  Mem- 
bres de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  une  réclamation  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  envers  les  Etats-Unis  du  Venezuela  ; 

Ce  compromis  porte  : 

Le  Tribunal  arbitral  décidera  d'abord  si  la  Sentence  du  Sur- 
arbitre Barge  en  cette  affaire,  en  vue  de  toutes  les  circonstances 
et  d'après  les  principes  de  droit  international,  n'est  pas  entachée  de 
nullité  et  si  elle  doit  être  considérée  comme  concluante  au  point 
d'exclure  un  nouvel  examen  du  cas  sur  le  fond»  Si  le  Tribunal 
arbitral  décide  que  la  dite  Sentence  doit  être  considérée  comme 
définitive,  l'affaire  sera  considérée  par  les  Etats-Unis  d'Amérique 
comme  terminée  ;  mais  si,  par  contre,  le  Tribunal  arbitral  décide 
que  la  dite  Sentence  du  Surarbitre  Barge  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  définitive,  le  dit  Tribunal  arbitral  devra  alors 
entendre,  examiner  et  résoudre  l'affaire  et  rendre  sa  décision  sur 
le  fond; 

En  exécution  du  dit  Compromis,  les  deux  Gouvernements  ont 
respectivement  nommé  Arbitres  les  Membres  suivants  de  la  Cour  per- 
manente d'Arbitrage  : 

Son  Excellence  Monsieur  Gonzalo  de  Quesada,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  de  Cuba  à  Berlin,  etc.; 

Son  Excellence  Monsieur  A.  Beemaert,  Ministre  d'Etat,  Membre 
de  la  Chambre  des  Représentants  Belge,  etc.  ; 

Et  en  vertu  du  dit  Compromis,  les  Arbitres  ainsi  désignés  ont 
nommé  Surarbitre  : 

Monsieur  H.  Lammasch,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne,  Mem- 
bre de  la  Chambre  des  Seigneurs  du  Parlement  Autrichien,  etc.  ; 

1  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Protocoles  des 
séances  du  tribunal  d'arbitrage  constitué  en  exécution  du  compromis  signé  entre 
les  Etats-Unis* d'Amérique  et  les  Etats-Unis  du  Venezuela  le  13  février  190c; 
Différend  au  sujet  d'une  réclamation  de  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur 
"Orinoco"  p.  54. 
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Les  Mémoires,  Contre-Mémoires  et  Conclusions  ont  été  dûment 
soumis  aux  Arbitres  et  communiqués  aux  Parties  ; 

Les  Parties  ont  plaidé  et  répliqué  ;  l'une  et  l'autre  ont  plaidé  le  fond 
en  même  temps  que  la  question  préalable  et  les  débats  ont  été  déclarés 
clos  le  19  octobre  1910  ; 

Sur  quoi,  le  Tribunal,  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  rend  la 
Sentence  suivante: 

Considérant  qu'aux  termes  d'un  Compromis  en  date  du  17  février 
1903^  une  Commission  Mixte  a  été  chargée  de  décider  toutes  les 
réclamations  exercées  (owned — poseidas)  par  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  à  l'encontre  des  Etats-Unis  du  Venezuela,  qui 
n'auraient  point  été  r%lées  par  un  accord  diplomatique  ou  par  un 
arbitrage  entre  les  deux  Gouvernements  et  qui  seraient  présentées  par 
les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  un  Surarbitre,  à  désigner  par  Sa  Majesté 
la  Reine  des  Pays-Bas,  devait  éventuellement  trancher  toute  question 
sûr  laquelle  les  Commissaires  seraient  en  désaccord  par  une  décision 
définitive  {final  and  conclusive — deûnitiva  y  concluyente)  ; 

Considérant  que  le  Surarbitre  ainsi  désigné,  M.  Barge,  a  statué 
sous  la  date  du  22  février  1904,  sur  les  dites  réclamations  ; 

Considérant  qu'il  est  assurément  de  l'intérêt  de  la  paix  et  du  déve- 
loppement de  l'institution  de  l'arbitrage  international  si  essentiel  pour 
le  bien-être  des  nations,  qu'en  principe  semblable  décision  soit  ac- 
ceptée, respectée  et  exécutée  par  les  Parties  sans  aucune  réserve,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  81  de  la  Convention  pour  le  r^lement 
pacifique  des  conflits  internationaux  du  18  octobre  1907  que  d'ailleurs, 
aucune  juridiction  n'est  instituée  pour  reformer  de  semblables  décisions  ; 

Mais  considérant  que  dans  l'espèce,  la  sentence  ayant  été  arguée  de 
nullité,  il  est  advenu  entre  les  Parties,  sous  la  date  du  13  février  1909, 
un  nouveau  Compromis,  d'après  lequel,  sans  tenir  compte  du  caractère 
définitif  de  la  première  sentence,  ce  Tribunal  est  appelé  à  décider,  si  la 
sentence  du  Surarbitre  Barge,  en  vertu  de  toutes  les  circonstances  et 
d'après  les  principes  du  droit  international,  n'est  pas  entachée  de 

^Un  compromis  pour  la  constitution  de  la  commission  mixte  pour  régler  les 
réclamations  de  citoyens,  des  corporations,  etc.,  des  Etats-Unis  contre  le  Vene- 
zuela.   Voir  ante,  p.  76  note. 
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nullité  et  si  elle  doit  être  considérée  comme  concluante    au    point 
d'exclure  im  nouvel  examen  au  fond  ; 

Considérant  que  par  le  Compromis  du  13  février  1909,  les  deux 
Parties  admettent  au  moins  implicitement,  comme  vices  entraînant  la 
nullité  d'une  sentence  arbitrale,  l'excès  de  pouvoir  et  Terreur  essentielle 
dans  le  jugement  {excessive  exercise  of  jurisdiction  and  essential  error 
in  the  judgment — exceso  de  poder  y  error  esencial  en  et  fallo)  ; 

Considérant  que  la  Partie  demanderesse  alloue  l'excès  de  pouvoir 
et  de  nombreuses  erreurs  de  droit  et  de  fait  équivalent  à  Terreur 
essentielle  ; 

Considérant  que,  d'après  les  principes  de  l'équité  d'accord  avec  le 
droit,  lorsqu'une  sentence  arbitrale  comporte  divers  chefs  indépen- 
dants de  demande  et  partant  diverses  décisions,  la  nullité  éventuelle 
de  Tune  est  sans  influence  quant  aux  autres  et  cela  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  l'intégrité  et  la  bonne  foi  de  l'arbitre  ne  sont  pas 
en  question  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  statuer  séparément  sur  chacun  des 
points  en  litige  ; 

I.  Quant  aux  1,209,701.04  Dollars: 

Considérant  que  ce  Tribunal  est  appelé  en  premier  lieu  à  décider  si 
la  sentence  du  Surarbitre  est  entachée  de  nullité  et  si  elle  doit  être 
considérée  comme  concluante  ;  que  dans  le  cas  seulement  où  la  sentence 
du  Surarbitre  serait  déclarée  nulle,  le  Tribunal  aurait  à  statuer  au 
fond; 

Considérant  qu'il  est  allégué  que  le  Surarbitre  se  serait  écarté  des 
termes  du  Compromis  en  relatant  inexactement  le  contrat  Grell  et  la 
prétention  à  laquelle  celui-ci  servait  de  base,  et  que  par  suite  il  serait 
tombé  dans  une  erreur  essentielle,  mais  que  la  sentence  reproduit 
textuellement  le  dit  contrat  et  dans  son  entière  teneur;  qu'il  est 
d'autant  moins  admissible  que  le  Surarbitre  en  aurait  mal  compris 
le  texte  et  aurait  excédé  sa  compétence  et  décidé  sur  une  réclamation 
qui  ne  lui  était  pas  soumise,  en  méconnaissant  la  relation  de  la  con- 
cession en  question  à  la  navigation  extérieure,  alors  qu'il  a  décidé  in 
terminis,  que  le  permis  de  naviguer  par  ces  canaux    (Macareo  et 
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Pedemalcs)  était  seulement  ajouté  au  permis  de  toucher  à  Trinidad 
(when  the  permission  to  navigate  thèse  channels  was  only  annexed 
to  the  permission  to  call  at  Trinidad)  ; 

Considérant  que  l'appréciation  des  faits  de  la  cause  et  l'interpréta- 
tion des  documents  était  de  la  compétence  du  Surarbître  et  que  ses 
décisions  en  tant  qu'elles  sont  fondées  sur  pareille  interprétation  ne 
sont  pas  sujettes  à  être  revisées  par  ce  Tribunal,  qui  n'a  pas  la  mission 
de  dire,  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé,  mais  si  le  jugement  doit  être  annulé; 
que  si  une  sentence  arbitrale  pouvait  être  querellée  du  chef  d'apprécia- 
tion erronée,  l'appel  et  la  revision,  que  les  Conventions  de  La  Haye  de 
1899  et  1907  ont  eu  pour  but  d'écarter,  seraient  de  r^le  générale  ; 

Considérant  que  le  point  de  vue  sous  lequel  le  Surarbitre  a  en- 
visagé la  demande  des  $513,000 — ^plus  tard  réduite  dans  les  con- 
clusions des  Etats-Unis  d'Amérique  à  $335,000  et  partie  de  la  prédite 
somme  de  $1,209,701.04— est  la  conséquence  de  son  interprétation  du 
contrat  du  10  mai  1900  et  de  la  relation  de  ce  contrat  au  décret  du 
même  jour; 

Considérant  que  la  circonstance  que  le  Surarbitre,  ne  se  contentant 
pas  d'avoir  fondé  sa  sentence  sur  son  interprétation  des  contrats,  motif 
qui  en  lui-même  doit  être  considéré  comme  suffisant,  a  invoqué  sub- 
sidiairement  d'autres  raisons  d'un  caractère  plutôt  technique,  ne  peut 
pas  vicier  sa  décision  ; 

II.  Quant  aux  19,200  Dollars  (100,000  Bolivares)  : 

Considérant  que  le  Compromis  du  17  février  1903  n'investissait  pas 
les  Arbitres  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  mais  les  obligeait  de  rendre 
leur  sentence  sur  la  base  de  l'équité  absolue  sans  tenir  compte  d'objec- 
tions de  nature  technique  ou  de  dispositions  de  la  législation  locale 
(con  arreglo  absolut o  à  la  equidad,  sin  reparar  en  objeciones  técnicas, 
ni  en  las  disposiciones  de  la  legislaciân  local — upon  a  basis  of  absolute 
equity,  without  regard  to  objections  of  a  technical  nature,  or  of  the 
provisions  of  local  législation)  : 

Considérant  que  l'excès  de  pouvoir  peut  consister  non  seulement  à 
décider  une  question  non  soumise  aux  Arbitres,  mais  aussi  à  mécon- 
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naître  les  dispositions  impératives  du  Compromis  quant  à  la  voie 
d'après  laquelle  ils  doivent  arrêter  leurs  décisions»  notamment  en  et 
qui  concerne  la  loi  ou  les  principes  de  droit  à  appliquer  ; 

Considérant  que  le  rejet  de  la  demande  des  19,200  dollars  n'est 
motivé  que  1®.  par  l'absence  de  tout  appel  à  la  Justice  Vénézuélienne 
et  2?.  par  le  défaut  de  notification  préalable  de  la  cession  au  débiteur, 
"la  circonstance  qu'on  pourrait  se  demander  si  le  jour  où  cette  ré- 
clamation fut  enregistrée,  la  dette  était  exigible"  ne  pouvant  évidem- 
ment servir  de  justification  au  dit  rejet; 

Considérant  qu'il  résulte  des  Compromis  de  1903  et  de  1909 — ^base 
du  présent  arbitrage— que  les  Etats-Unis  du  Venezuela  avaient  renoncé 
conventionnellement  à  faire  valoir  les  dispositions  de  l'article  14  du 
contrat  Grell  et  de  l'article  4  du  contrat  du  10  mai  1900  ;  qu'à  la  date 
des  dits  Compromis  il  était  en  effet  constant  qu'aucun  litige  entre  ces 
Parties  n'avait  été  déféré  aux  Tribunaux  Vénézuéliens  et  que  le  main- 
tien de  la  juridiction  Vénézuélienne  quant  à  ces  réclamations  eût  été 
incompatible  et  inconciliable  avec  l'arbitrage  institué; 

Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  cession  d'une  concession, 
mais  de  la  cession  d'une  créance,  que  le  défaut  de  notification  préalable 
de  la  cession  d'une  créance  n'est  que  l'inobservation  d'une  prescription 
de  la  législation  locale  et  bien  que  pareille  prescription  se  trouve  aussi 
dans  d'autres  législations,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  exigée 
par  l'équité  absolue,  au  moins  lorsqu'en  fait,  le  débiteur  a  eu  connais- 
sance de  la  cession  et  qu'il  n'a  pas  plus  payé  sa  dette  au  cédant  qu'au 
cessionnaire  ; 

III.  Quant  aux  147,638.79  Dollars: 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  1,053  dollars  pour  transport 
de  passagers  et  marchandises  en  1900  et  les  25,84520  dollars  pour 
loyer  des  bateaux  à  vapeur  Delta,  Socorro,  Masparro,  Guanare,  Heroe 
de  juillet  1900  à  avril  1902,  la  sentence  du  Surarbitre  ne  se  fonde  que 
sur  le  défaut  de  notification  préalable  de  la  cession  au  Gouvernement 
du  Venezuela  ou  d'acceptation  par  lui,  et  que,  comme  il  a  été  déjà  dit, 
ce  moyen  de  défense  était  écarté  par  le  Compromis  ; 

Considérant   qu'on   pourrait   en    cMre   autant   de   la   demande   des 
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9,571.34  dollars  pour  remboursement  d'impôts  nationaux  qui  auraient 
^té  illégalement  perçus  et  de  celle  des  3,509.22  dollars  du  chef  de  la 
c-étention  du  Bolivar,  mais  qu'il  n'est  pas  prouvé,  d'une  part  que  les 
S.mpôts  dont  il  s'agit  étaient  de  ceux  dont  la  Orinoco  Shipping  and 
Trading  Company  était  exempte,  d'autre  part  que  le  fait  querellé  pro- 
céderait d'un  abus  d'autorité  de  la  part  du  Consul  Vénézuélien  et 
qu'ainsi  ces  deux  demandes  devant  être  rejetées  au  fond,  quoique  par 
<l'autres  motifs,  l'annullation  de  la  sentence  en  ce  point  serait  sans 
-intérêt; 

Considérant  que  la  décision  du  Surarbitre  allouant  27,692.31  dollars 
au  lieu  de  28,461.53  dollars  pour  rétention  et  loyer  du  Masparro  et 
Socorro  du  21  mars  au  18  septembre  1902,  est  quant  aux  769.22  dol- 
lars non  alloués,  ici  encore  uniquement  fondée  sur  le  défaut  de  notifi- 
cation de  la  cession  de  la  créance; 

Considérant  que  la  décision  du  Surarbitre  quant  aux  autres  demandes 
rentrant  dans  ce  chef  pour  la  période  postérieure  au  1  avril  1902  est 
fondée  sur  des  appréciations  des  faits  et  sur  une  interprétation  de 
principes  de  droit  qui  ne  sont  pas  sujettes  ni  à  nouvel  examen  ni  à 
révision  par  ce  Tribunal,  les  décisions  intervenues  sur  ces  points  n'étant 
pas  entachées  de  nullité  ; 

IV.  Quant  aux  25,000  Dollars: 
Considérant  que  la  demande  de  25,000  dollars  pour  honoraires, 
dépenses  et  débours  a  été  re jetée  par  le  Surarbitre  en  conséquence  du 
rejet  de  la  plupart  des  réclamations  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et 
que — ^par  la  présente  sentence— quelques-imes  de  ces  réclamations  étant 
admises,  il  parait  équitable  d'allouer  une  partie  de  cette  somme,  que 
le  Tribunal  fixe  ex  aequo  et  bono  à  7,000  dollars; 

Considérant  que  la  loi  Vénézuélienne  fixe  l'intérêt  légal  à  3%  et 
que,  dans  ces  conditions,  le  Tribtmal,  tout  en  constatant  en  fait  l'in- 
suffisance de  ce  taux,  ne  peut  allouer  d'avantage  ; 

Par  ces  Motifs: 

Le  Tribunal  déclare  nulle  la  sentence  du  Surarbitre  M.  Barge  en 
date  du  22  février  1904,  quant  aux  quatre  points  suivants  : 
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1«.  les  19,200       dollars; 

2^.  les    1,053       dollars; 

3«.  les  25,84520  dollars; 

4^.  les  769.22  dollars  déduits  de  la  réclamation  des  28,461.53  dol- 
lars pour  rétention  et  loyer  du  Masparro  et  Socorro; 

Et  statuant,  en  conséquence  de  la  nullité  ainsi  constatée,  et  à  raison 
des  éléments  sotimis  à  son  appréciation  : 

Déclare  ces  chefs  de  demande  fondés  et  alloue  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  indépendamment  des  sommes  allouées  par  la  sentence  du 
Surarbitre  du  22  février  1904,  les  sommes  de  : 

1«.  19,200       dollars;  3*.  25,84520  dollars; 

2?.    1,053       dollars;  4^       76922  dollars; 

le  tout  avec  intérêt  à  3  pet.  depuis  la  date  de  la  demande  (16  juin 
1903)  et  à  payer  dans  les  deux  mois  de  la  présente  sentence  ; 

alloue  en  outre  à  titre  d'indemnité  pour  remboursement  de  frais  et 
honoraires  7,000  dollars  ; 

rejette  la  demande  pour  le  surplus;  la  sentence  du  Surarbitre  M. 
Barge  du  22  février  1904  devant  conserver  en  dehors  des  points 
ci-dessus,  son  plein  et  entier  effet. 

Fait  à  La  Haye,  dans  l'Hôtel  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage, 
en  triple  exemplaire,  le  25  octobre  1910. 

Le  Président:  Lammasch 
Le  Secrétaire  général:  Michiels  van  Verduynen 


COMPROMIS 

Protocole  d'un  compromis  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
Etats-Unis  du  Venezuela  pour  la  décision  et  le  règlement  de  certaines 
réclamations, — Signé  à  Caracas  le  13  février  içoç} 

William  L  Buchanan,  Haut  Commissaire,  Représentant  du  Président 
des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  et  le  Docteur  Francisco  Gonzalez  Guinan, 
Ministre   des   Relations   Extérieures   des   Etats-Unis   du   Venezuela, 


1  Traduction.  Pour  les  textes  anglais  et  espagnol,  voir  United  States  and 
Venezuela  Arhitration  at  The  Hague,  Appendix  to  the  Case  of  the  United  States, 
vol.  1,  pp.  3  et  11;  Treaty  Séries,  No.  522^. 
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• 

dûment  autorisé  par  le  Général  Juan  Vicente  Gomez,  Vice-Président 
des  Etats-Unis  du  Venezuela,  chargé  de  la  Présidence  de  la  Répu- 
blique; ayant  échangé  leurs  pouvoirs  respectifs  et  les  ayant  trouvés 
en  bonne  et  due  forme;  et  animés  de  Tesprit  de  franche  amitié  qui  a 
toujours  existé  et  qui  doit  exister  entre  les  deux  nations  qu'ils  repré- 
sentent ;  ont  traité,  en  de  répétées  et  prolongées  conférences,  de  la  ma- 
nière de  régler  amiablement  et  de  façon  équitable  les  différends  qui 
existent  entre  leurs  Gouvernements  respectifs  sur  des  réclamations 
pendantes  entre  les  deux  nations,  car  ni  les  Etats-Unis  du  Venezuela, 
ni  les  Etats-Unis  d'Amérique  n'aspirent  à  autre  chose  qu'à  soutenir 
ce  qui  leur  revient  en  justice  et  équité;  et,  comme  résultat  de  ces  con- 
férences, ils  ont  reconnu  la  grande  importance  de  l'arbitrage  comme 
moyen  de  maintenir  la  bonne  harmonie  qui  doit  exister  et  se  dévelop- 
per entre  leurs  nations  respectives;  aussi,  afin  d'éviter  dans  le  futur, 
autant  que  possible,  des  différends  entre  celles-ci,  ils  croient  qu'il  est 
de  tout  point  convenable  qu'un  traité  d'arbitrage  soit  élaboré  entre 
leurs  Gouvernements  respectifs. 

Au  sujet  des  réclamations  qui  ont  été  le  thème  de  leurs  longues  et 
amicales  conférences,  William  I.  Buchanan  et  le  Docteur  Francisco 
Gonzalez  Guinan  ont  trouvé  que  les  opinions  et  points  de  vue  soutenus 
par  leurs  Gouvernements  respectifs  ont  été  et  sont  diamétralement 
opposés  et  distincts,  qu'ils  ont  reconnu  qu'il  était  difficile  de  les  ré- 
soudre d'un  commun  accord,  raison  pour  laquelle  il  faut  qu'ils  en  ap- 
pellent à  la  mesure  conciliatrice  de  l'arbitrage;  mesure  à  laquelle  les 
deux  nations  qu'ils  représentent  sont  liées  entre  elles  par  leurs  signa- 
tures apposées  aux  traités  de  la  Seconde  Conférence  de  la  Paix  de 
La  Haye,  de  1907;  mesure,  enfin,  reconnue  par  le  monde  civilisé 
comme  Tunique  moyen  satisfaisant  de  solutionner  les  conflits  inter- 
nationaux. 

C'est  ainsi  que,  convaincus  et  inébranlables  dans  leur  résolution  de 
ne  permettre  que  pour  aucun  motif  soit  troublée  la  cordidité  qui  a 
toujours  existé  entre  leurs  pays  respectifs,  MM.  William  I.  Buchanan 
et  le  Docteur  Francisco  Gonzalez  Guinan,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  rédigé,  convenu  et  signé  le  présent  Protocole  pour  le  règlement 
desdites  réclamations  contre  les  Etats-Unis  du  Venezuela,  et  qui  sont 
les  suivantes: 

1**.  La  réclamation  des  Etats-Unis  d'Amérique  au  nom  de  The 
Orinoco  Steamship  Company, 

[Les  numéros  2  et  3  ont  été  omis  parce  qu'ils  ne  se  rapportent  pas  à 
l'affaire  de  The  Orinoco  Steamship  Company,] 
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Article  I 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  réclamations,  celle  de  la 
Orinoco  Steamship  Company,  les  Etats-Unis  du  Venezuela  ont  soutenu 
l'immutabilité  de  la  sentence  arbitrale  du  surarbitre  Bai^ge,  rendue  en 
cette  affaire,  all^;uant  que  la  dite  décision  n'est  atteinte  d'aucun  des 
vices  qui  selon  la  jurisprudence  Universelle  entraîneraient  sa  nullité, 
mais  qu'elle  possède  au  contraire  un  caractère  qui  interdit  d'en  appeler, 
puisque  le  compromis  d'arbitrage  ne  peut  être  considéré  comme  nul; 
qu'il  n'y  a  pas  eu  non  plus  d'exercice  abusif  de  juridiction,  et  qu'on 
ne  peut  alléguer  ni  la  corruption  des  juges,  ni  une  erreur  essentielle 
dans  le  jugement  ;  tandis  que  d'autre  part,  les  Etats-Unis  d'Amérique 
citant  des  exemples  pratiques  de  révision,  et  parmi  ceux-d  le  cas  de 
révision  intervenue,  du  consentement  des  Etats-Unis  d'Amérique,  sur 
les  sentences  arbitrales  rendues  par  la  commission  mixte  Américano- 
Vénézuélienne,  instituée  par  la  Convention  du  25  avril  1866,  et  se 
basant  sur  les  circonstances  de  l'affaire,  considérant  les  principes  du 
droit  international  et  la  jurisprudence  universelle,  ont  soutenu  non- 
seulement  l'admissibilité  mais  la  nécessité  de  la  révision  de  la  dite 
sentence;  en  raison  de  cette  situation,  W.  I.  Buchanan  et  le  Docteur 
Francisco  Gonzalez  Guinàn,  dans  l'esprit  qui  a  caractérisé  leurs  con- 
férences, sont  tombés  d'accord  pour  soumettre  le  cas,  en  la  forme 
suivante,  à  la  haute  appréciation  du  Tribunal  Arbitral  créé  par  le 
présent  protocole: 

Le  Tribunal  Arbitral  décidera  d'abord  si  la  sentence  du  sur-arbitre 
Barge,  en  cette  affaire,  étant  donné  Tensemble  des  circonstances,  et 
d'après  les  principes  du  droit  international,  n'est  pas  entanchée  de 
nullité  et  si  elle  doit  être  considérée  comme  définitive  de  telle  sorte 
qu'elle  exclue  un  nouvel  examen  de  l'affaire  sur  le  fond.  Si  le  tri- 
bunal arbitral  décide  que  la  dite  décision  doit  être  considérée  comme 
définitive,  l'affaire  sera  considérée  par  les  Etats-Unis  d'Amérique 
comme  terminée  ;  mais  à  l'inverse,  si  le  Tribunal  Arbitral  décide  que  la 
dite  sentence  du  sur-arbitre  Barge  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
définitive,  le  dit  Tribunal  Arbitral  devra  alors  connaître  de  l'affaire, 
l'examiner  et  la  juger  et  rendre  sa  sentence  sur  le  fond. 

[Les  articles  2  et  3  ont  été  omis  parce  qu'ils  ne  se  rapportent  pas  à 
l'affaire  de  The  Orinoco  Steamship  Company.] 

Article  IV 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les  Etats-Unis  du  Venezuela  ayant 
à  la  Seconde  Conférence  de  la  Paix  célébrée  à  La  Haye  en  1907,  ac* 
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cepté  et  reconnu  la  Cour  Permanente  de  La  Haye,  il  est  convenu  que 
tous  les  cas  mentionnés  dans  les  articles  I,  II  et  III  de  ce  Protocole, 
c'est-à-dire  celui  de  The  Orinoco  Steamship  Company,  celui  de  The 
Orinoco  Corporation  et  de  ses  auteurs  et  celui  de  The  United  States 
and  Venezuela  Company,  seront  placés  sous  la  juridiction  d'un  tri- 
bunal arbitral  composé  de  trois  arbitres  choisis  parmi  ceux  de  la  Cour 
Permanente  déjà  citée. 

Ne  pourront  faire  partie  de  ce  tribunal  arbitral  aucun  des  membres 
de  la  Cour  qui  seraient  citoyens  des  Etats-Unis  du  Venezuela  ou  des 
Etats-Unis  d'Amérique;  et  aucun  membre  de  ladite  Cour  ne  pourra 
être  avocat  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  nations  devant  ledit  tribunal. 

Ce  tribunal  arbitral  si%era  à  La  Haye. 

Article  V 

Ledit  tribimal  arbitral  décidera  et  jugera  d'accord  avec  la  justice 
et  l'équité  sur  chaque  cas  qui  lui  sera  soumis.  Ses  décisions  sur  chaque 
cas  seront  acceptées  et  appuyées  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
Etats-Unis  du  Venezuela  comme  définitives  et  concluantes. 

Article  VI 

Pour  la  présentation  des  cas  au  tribtmal  arbitral,  les  deux  parties 
pourront  faire  usage  des  langues  française,  espagnole  ou  anglaise. 

Article  VII 

Dans  les  huit  mois,  à  partir  de  la  date  de  ce  Protocole,  chacune  des 
parties  présentera  à  l'autre  et  à  chacun  des  membres  du  tribunal  arbitral 
deux  exemplaires  imprimés  de  son  exposé  avec  les  documents  et 
preuves  sur  lesquels  il  s'appuie,  et  y  joindra  le  témoignage  des 
témoins  respectifs. 

Dans  un  délai  additionnel  de  quatre  mois,  chacune  des  parties  pourra; 
de  la  même .  manière,  présenter  son  contre-exposé  avec  documents, 
preuves  et  déclarations  additionnels,  en  réponse  à  l'exposé,  documents, 
preuves  et  déclarations  de  l'autre  partie. 

Dans  les  soixante  jours  à  compter  de  l'expiration  du  délai  signalé 
pour  remettre  les  contre-exposés,  chaque  Gouvernement  pourra,  par 
l'entremise  de  son  Représentant,  présenter  ses  arguments  devant  le 
tribunal  arbitral,  verbalement  comme  par  écrit,  et  chacun  d'eux  re- 
mettra à  l'autre  copie  de  tous  arguments  ainsi  faits  par  écrit  et  chaque 
partie  aura  le  droit  de  répliquer  par  écrit,  pourvu  que  cette  réplique 
soit  soumise  dans  les  soixante  jours  antérieurement  cités. 
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Article  VIII 

Toutes  les  archives  publiques  et  documents  placés  sous  le  contrôle 
ou  direction  de  Tun  ou  l'autre  des  deux  Gouvernements,  ou  en  leur 
possession,  et  relatifs  aux  affaires  en  litige,  seront  accessibles  à  l'autre 
et,  sur  demande  préalable,  copies  conformes  et  légalisées  en  seront  dé- 
livrées. Les  documents  que  chacune  des  parties  joindra  à  ses  preuves 
devront  être  authentiqués  par  le  respectif  Ministre  des  Relations  Ex- 
térieures. 

Article  IX 

Toutes  les  adjudications  pécuniaires  que  fera  le  tribunal  arbitral  dans 
lesdits  cas  le  seront  en  monnaie  d'or  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou 
en  son  équivalent  en  monnaie  vénézuélienne,  le  tribunal  arbitral  devant 
fixer  répoque  des  paiements  après  consultation  aves  les  Représentants 
des  deux  pays. 

Article  X 

Il  est  entendu  que,  dans  les  six  mois  à  compter  de  le  date  de  ce 
Protocole,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  celui  des 
Etats-Unis  du  Venezuela  se  notifieront  mutuellement,  ainsi  qu'ils  le 
notifieront  également  au  Bureau  de  la  Cour  Permanente  de  La  Haye, 
le  nom  de  l'arbitre  qu'ils  choisissent  parmi  les  membres  de  la  Cour 
Permanente  d'Arbitrage. 

Dans  les  soixante  jours  suivants,  les  arbitres  plus  haut  mentionnés  se 
réuniront  à  La  Haye  et  procéderont  au  choix  du  tiers  arbitre,  d'accord 
avec  les  prescriptions  de  l'article  45  de  la  Convention  de  La  Haye  pour 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Dans  le  même  délai,  chacun  des  deux  Gouvernements  déposera  dans 
ledit  Bureau  la  somme  de  quinze  mille  francs  pour  compte  des  dépenses 
de  l'arbitrage  prévu  par  ce  protocole;  et  de  temps  à  autre,  et  de  la 
même  manière,  seront  déposés  les  autres  sommes  nécessaires  pour 
couvrir  lesdites  dépenses. 

Le  tribunal  arbitral  se  réunira  à  La  Haye  douze  mois  après  la  date  de 
la  signature  de  ce  Protocole  pour  commencer  ses  délibérations  et 
entendre  les  arguments  à  lui  soumis.  Dans  les  soixante  jours  qui 
suivront  la  fermeture  des  audiences,  ses  jugements  seront  rendus. 

Article  XI 

A  l'exception  de  ce  qui  est  convenu  dans  ce  Protocole,  la  procédure 
arbitrale  se  conformera  aux  prescriptions  de  la  Convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  signée  à  La  Haye  le 
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18  octobre  1907,  et  dont  les  deux  parties  sont  signataires,  et  spéciale- 
:«:nent  aux  prescriptions  du  chapitre  III  de  ladite  Convention. 

Article  XII 

Il  est  bien  entendu  et  pactisé  que  rien  de  ce  qui  est  exposé  dans  le 
;;^résent  Protocole  ne  sera  un  empêchement  à  ce  que,  dans  le  délai  de 
^dnq  mois,  à  compter  de  la  date  de  ce  Protocole,  les  Etats-Unis  du 
^Venezuela  puissent  arriver  à  un  règlement  à  l'amiable  avec  les  deux  ou 
H'une  des  compagnies  réclamantes  auxquelles  se  réfèrent  les  articles  II 
«t  III,  pourvu  que,  dans  chacun  des  cas  où  on  en  arriverait  à  un 
.strrangement,  la  respective  compagnie  ait  obtenu  préalablement  le  con- 
sentement du  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Les  soussignés,  William  I.  Buchanan  et  Francisco  Gonzales  Guinan, 
chacun  en  le  caractère  dont  il  est  revêtu,  donnent,  de  cette  manière, 
comme  terminées  leurs  conférences  sur  les  différends  entre  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  les  Etats-Unis  du  Venezuela  et  signent  deux 
exemplaires  de  ce  Protocole  d'ime  même  teneur  et  à  un  seul  effet  en 
chactme  des  langues  espagnole  et  anglaise,  à  Caracas  le  treize  février 
mil  neuf  cent  neuf. 

William  I.  Buchanan  [sceau] 
F.  Gonzalez  Guinan      [sceau] 


DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

J^rotocole  d'une  convention  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la 
République  du  Venezuela  pour  soumettre  à  tarbitrage  toutes  les 
réclamations  pendantes  de  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  contre 
la  République  du  Venezuela. — Signé  à  Washington,  le  17  février 
1903} 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  République  du  Venezuela,  par 
l'entremise  de  leurs  représentants:  John  Hay,  Secrétaire  d'Etat  des 
^tats-Unis  d'Amérique,  et  Herbert  W.  Bowen,  Plénipotentiaire  de  la 
République  du  Venezuela,  ont  convenu  et  signé  le  Protocole  suivant: 

Article  I 

Toutes  les  réclamations  exercées  par  des  citoyens  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  à  rencontre  de  la  République  du  Venezuela,  qui  n'auront 


^Traduction.  Pour  les  textes  anglais  et  espagnol,  voir  United  States  and 
Venezuela  Arbitration  at  The  Hague,  Appendix  to  the  Case  of  the  United 
States,  vol.  1,  pp.  Z7  et  39;  Treaty  Séries,  No.  420. 
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point  été  réglées  par  un  accord  diplomatique  ou  par  un  arbitrage  entre 
les  deux  Gouvernements,  et  qui  auront  été  présentées  à  la  Commission 
ci-dessous  nommée  par  le  Département  d'Etat  des  Etats-Unis  ou  leur 
légation  à  Caracas,  seront  examinées  et  décidées  par  une  commission 
mixte  qui  siégera  à  Caracas,  et  qui  sera  formée  de  deux  membres,  dont 
l'un  sera  nommé  par  le  Président  des  Etats-Unis  et  l'autre  par  le 
Président  du  Venezuela. 

Il  est  convenu  qu'un  sur-arbitre  pourra  être  désigné  par  la  Reine  de 
Hollande.  Si  l'un  des  dits  commissaires  ou  le  sur-arbitre  venait  à 
manquer  ou  à  cesser  ses  fonctions,  un  successeur  serait  nommé  immé- 
diatement et  de  la  même  façon  que  le  prédécesseur.  Les  dits  commis- 
sairies  et  le  sur-arbitre  devront  être  nommés  avant  le  l^'  mai  1903. 

Les  commissaires  et  le  sur-arbitre  se  réuniront  dans  la  ville  de 
Caracas  le  l^'  juin  1903.  Le  sur-arbitre  présidera  leurs  délibérations 
et  sera  compétent  pour  trancher  toute  question  sur  laquelle  les  com- 
missaires seront  en  désaccord.  Avant  d'assumer  les  fonctions  de  leur 
office,  les  commissaires  et  le  sur-arbitre  prêteront  serment  solennel 
d'examiner  et  décider  avec  impartialité,  conformément  à  la  justice  et 
aux  dispositions  de  la  présente  convention,  toutes  les  réclamations  à 
eux  soumises.  Ces  serments  seront  consignés  sur  les  registres  de  leurs 
opérations.  Les  commissaires,  ou  en  cas  de  désaccord,  le  sur-arbitre, 
décideront  de  toute  les  réclamations  sur  la  base  de  l'équité  absolue,  sans 
tenir  compte  de  objections  de  nature  technique,  ou  de  dispositions  de 
la  législation  locale. 

Les  décisions  de  la  Commission,  et  en  cas  de  désaccord,  celles  du  sur- 

» 

arbitre,  seront  définitives.  Elles  seront  rédigées  par  écrit.  Toutes 
les  indemnités  accordées  seront  déclarées  payables  en  monnaie  d'or 
des  Etats-Unis,  ou  en  leur  équivalent  en  argent. 

Article  II 

Les  commissaires,  ou  le  sur-arbitre  suivant  le  cas,  enquêteront  et 
trancheront  les  réclamations,  uniquement  d'après  les  preuves  et  rap- 
ports fournis  par  les  Gouvernements  respectifs  ou  en  leur  nom.  Ils 
seront  obligés  de  recevoir  et  d'examiner  tous  les  documents  ou  expo- 
sitions écrites  qui  leur  seront  présentés  par  les  Gouvernements  respec- 
tifs ou  en  leur  nom,  à  l'appui  ou  en  réfutation  de  toute  réclamation, 
et  d'entendre  les  arguments  verbaux  ou  écrits  que  formulerait  l'agent 
de  chaque  Gouvernement  sur  chaque  réclamation.  Dans  le  cas  où 
leurs  opinions  sur  l'une  quelconque  des  réclamations  seraient  en  dés- 
accord, le  sur-arbitre  tranchera. 
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Chaque  réclamation  sera  formellement  présentée  aux  commissaires 
dans  les  trente  jours  à  compter  de  la  date  de  la  première  réunion  de 
ceux-ci;  à  moins  que,  pour  une  réclamation  quelconque,  les  commis- 
saires ou  le  sur-arbitre  prorogent  la  présentation  de  ladite  réclama- 
tion d'un  délai  qui  n'excède  pas  trois  mois.  Les  commissaires  seront 
obligés  d'examiner  et  de  trancher  toutes  les  réclamations  dans  un 
délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  où  celles-ci  auront  été  formelle- 
ment présentées  pour  la  première  fois;  et,  en  cas  de  désaccord  entre 
eux,  le  sur-arbitre  les  examinera  et  tranchera  dans  un  délai  semblable,  à 
compter  de  la  date  du  désaccord. 

Article  III 

Les  commissaires  et  le  sur-arbitre  tiendront  un  registre  exact  de 
toutes  leurs  délibérations  et  décisions. 

A  cet  effect,  chaque  comnûssaire  nommera  un  secrétaire,  versé  dans 
la  langue  de  chaque  pays,  afin  qu'il  l'aide  dans  l'expédition  des  affaires 
qui  viendront  devant  la  Commission.  En  dehors  des  stipulations  du 
présent  Protocole,  toute  question  de  procédure  sera  soumise  à  la 
décision  de  la  Commission,  ou,  en  cas  de  désaccord,  à  celle  du  sur- 
arbitre. 

Article  IV 

Une  rémunération  équitable  sera  payée  par  les  parties  contractantes, 
et  par  parts  égales,  aux  commissaires  et  au  sur-arbitre  pour  leurs 
services  et  dépenses  ;  et  il  sera  satisfait  de  la  même  manière  aux  autres 
dépenses  de  l'arbitrage. 

Article  V 

Dans  le  but  de  payer  le  montant  total  des  réclamations  qui  doivent 
être  tranchées  de  la  façon  qui  a  été  établie,  et  de  satisfaire  à  d'autres 
réclamations  de  citoyens  ou  ressortissants  d'autres  Etats,  le  Gou- 
vernement vénézuélien  réservera  et  n'aliénera  pour  aucun  autre  objet 
(en  commençant  dès  le  mois  de  mars  1903),  le  trente  pour  cent  des 
entrées  douanières  mensuelles  de  La  Gua)rra  et  de  Puerto  Cabello;  et 
l'argent  ainsi  réservé  sera  réparti  d'accord  avec  la  sentence  du  Tribimal 
de  La  Haye. 

Dans  le  cas  où  la  susdite  convention  ne  serait  pas  tenue,  des  em- 
ployés belges  seraient  chargés  de  la  perception  des  droits  de  douane 
des  deux  ports  qu'ils  administreraient  jusqu'à  ce  qu'aient  été  satis- 
faites les  obligations  du  Gouvernement  vénézuélien  à  l'^rd  des  ré- 
clamations mentionnées.  L'envoi  au  tribunal  de  La  Haye  de  la  ques- 
tion ci-dessus  exposée  fera  l'objet  d'un  Protocole  à  part. 
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Article  VI 

Toutes   les   sommes   attribuées   à   des  citoyens   américains   et  qui 
n'auraient  pas  été  satisfaites,  seront  payées  avec  ponctualité,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  sentences  respectives. 
Washington,  D.  C,  le  ij  février  1903. 

John  Hay.  (Sceau.) 

Herbert  W.  Bowen.     (Sceau.) 


DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

Opinion  de  M,  Bainbridge,  dans  la  première  affaire  de  VOrinoco 
Steamship  Company  devant  la  Commission  des  réclamations  des 
Etats-Unis  et  du  Venezuela  de  1903.^ 

Attendu  qu'en  raison  du  désaccord  existant  entre  les  commissaires, 
cette  réclamation  va  être  renvoyée  au  surarbitre,  à  qui,  dans  ce  cas,  le 
protocole  confie  exclusivement  la  décision,  le  Commissaire  des  Etats- 
Unis  se  limite  à  considérer  certaines  questions  présentées  par  le  Gou- 
vernement défendeur  par  rapport  à  la  compétence  de  cette  Commission 
pour  trancher  cette  réclamation  si  importante. 

Il  est  à  supposer  qu'en  établissant  les  bases  de  la  convention  qui 
institua  la  Commission,  les  Hautes  Parties  Contractantes  avaient  claire- 
ment en  vue  l'étendue  de  la  juridiction  qui  lui  serait  conférée,  et  qu'elles 
choisirent  avec  délibération,  en  vue  de  déterminer  cette  étendue,  les 
termes  les  plus  appropriés  à  cette  fin. 

L'article  1  du  protocole  définit  la  juridiction  de  la  Commission  dans 
les  termes  suivants  : 

Toutes  les  réclamations  exercées  par  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  à  rencontre  de  la  République  du  Venezuela,  qui 
n'auront  point  été  réglées  par  un  accord  diplomatique  ou  par  un 
arbitrage  entre  les  deux  Gouvernements,  et  qui  auront  été  présen- 
tées à  la  Commission  ci-dessous  nommée  par  le  Département  d'Etat 
des  Etats-Unis  ou  leur  légation  à  Caracas,  seront  examinées  et 
décidées  par  une  Commission  mixte  qui  siégera  à  Caracas,  et  qui 
sera  formée  de  deux  membres  dont  l'un  sera  nommé  par  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  et  l'autre  par  le  Président  du  Venezuela. 

Il  est  convenu  qu'un  sur-arbitre  pourra  être  désigné  par  la 
reine  de  Hollande.* 


1  Traduction.     Pour  le  texte  anglais,  voir  United  States  and  Venezuela  Ar- 
bitration  at  the  Hague,  Appcndix  to  the  Case  of  the  United  States,  vol.  1,  p.<654. 

2  Ante,  p.  76  note. 
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Le  protocole  fut  signé  à  Washington  le  17  février  1903,  au  nom  des 
Gouvernements  respectifs.  En  vertu  des  termes  explicites  de  l'article 
précité,  il  est  de  toute  évidence  que  les  parties  contractantes  contem- 
plaient et  consentaient  soumettre  à  ce  tribunal  toutes  les  réclamations 
non  encore  réglées  par  la  voie  diplomatique  ou  par  l'arbitrage,  et  qui, 
à  cette  date,  étaient  possédées  par  des  citoyens  des  Etats-Unis  à  ren- 
contre de  la  République  du  Venezuela. 

L'Orinoco  Steamship  Company  est  une  société  organisée  et  exis- 
tante par  et  en  vertu  des  lois  de  l'Etat  de  New  Jersey.  Elle  est  l'ayant 
cause  par  acte  de  transfert  en  date  du  l^'  avril  1902,  de  l'Orinoco 
Shipping  and  Trading  Company,  limited,  société  en  commandite  par 
actions,  organisée  selon  les  English  Companies  Acts  de  1862  à  1893, 
et  dûment  enregistrée,  le  14  juillet  1898,  à  Londres,  Angleterre,  au 
bureau  d'enregistrement  des  sociétés  par  actions.  L'actif  transféré  par 
ledit  acte  de  transfert  comprenait  "toutes  les  franchises,  concessions, 
et  cessions  faites  en  faveur  de  l'Orinoco  Shipping  and  Trading  Com- 
pany, limited,  par  la  République  du  Venezuela,  particulièrement  la 
concession  accordée  par  le  Gouvernement  du  Venezuela  pour  la  navi- 
gation à  vapeur  entre  Ciudad  Bolivar  et  Maracaïbo,  concédée  à  l'ori- 
gine par  le  pouvoir  exécutif  national  à  Manuel  Antonio  Sanchez,  et 
approuvée  par  le  Congrès,  le  8  juin  1894,"  et  "toutes  les  réclamations 
et  demandes  existantes  en  faveur  de  l'Orinoco  Shipping  and  Trading 
Company,  limited,  à  l'encontre  de  la  République  du  Venezuela."  Les 
réclamations  et  les  demandes  en  question  constituent  en  définitive  la 
réclamation  présentée  au  nom  de  l'Orinoco  Steamship  Company. 

L'éminent  avocat  du  Venezuela  maintient  que  : . 

A  l'époque  où  se  passèrent  les  faits  invoqués  comme  constituant 
la  base  de  la  réclamation,  l'Orinoco  Steamship  Company  n'existait 
pas  et  ne  pouvait  avoir"  des  droits  avant  d'exister,  et  afin  de 
pouvoir  être  protégée  aujourd'hui  par  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
il  eût  été  nécessaire,  conformément  aux  stipulations  du  protocole, 
que  les  préjudices,  au  cas  où  ils  seraient  réels,  eussent  été  souf- 
ferts par  un  citoyen  américain,  et  non  par  un  tiers  de  nationalité 
dififérente,  et  qui  les  aurait  ensuite  transférés  à  un  citoyen  améri- 
cain ;  un  tel  procédé  est  complètement  opposé  à  l'équité  et  à  l'esprit 
du  protocole. 

Dans  l'affaire  d'Abbiatti  contre  le  Venezuela,  soumise  à  la  Commis- 
sion vénézuélo-américaine  de  réclamations  de  1890,  la  question  surgit 
de  savoir  si  le  réclamant,  n'ayant  pas  été  citoyen  des  Etats-Unis  à 
l'époque  des  événements  qui  motivèrent  sa  plainte,  pouvait  paraître 


-  * 
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devant  cette  Commission;  et  on  soutint  qu'en  vertu  du  traité,  les  ré- 
clamants devaient  avoir  été  citoyens  des  Etats-Unis  "au  moins  à 
1  époque  où  les  réclamations  étaient  nées."  Telle  est  "la  doctrine  éta- 
blie."   M.  Little,  Commissaire,  émit  l'opinion  suivante  : 

Ainsi  qu'on  Ta  fait  observer  autre  part,  le  dommage  infligé  au 
citoyen  d'un  Etat  constitue  un  dommage  infligé  à  celui-ci,  qui  en 
cherchant  à  obtenir  réparation  agit  dans  l'exercice  de  ses  propres 
obligations,  et  dans  un  certain  sens,  dans  son  propre  intérêt.  Telle 
est  la  clef — soumise  naturellement  aux  termes  du  traité — ^pour 
déterminer  de  telles  questions  de  juridiction.  A-t-on  causé  un  tort 
à  l'Etat  réclamant?  On  ne  le  lui  a  pas  causé,  si  la  personne  lésée 
ressortissait  à  cette  époque  d'un  autre  Etat.  La  naturalisation 
transfère  l'allégeance,  mais  non  les  obligations  de  l'Etat  antérieur. 

Il  faut  observer  qu'en  s'efforçant  d'établir  une  règle  applicable  à 
cette  question,  la  Commission  prend  soin  de  faire  la  réserve  significa- 
tive que  la  règle  mentionnée  est  "naturellement  soumise  aux  termes  du 
traité."  Elle  ne  refuse  pas  aux  Hautes  Parties  Contractantes  la  com- 
pétence de  pourvoir  à  l'exercice  d'une  juridiction  plus  étendue  au 
moyen  d'une  stipulation  appropriée  dans  un  traité.  Et  c'est  justement 
ce  qui  a  été  fait  ici.  Les  termes  non  équivoques  employés  dans  le 
présent  protocole  avaient  été  choisis  manifestement  dans  le  but  de  con- 
férer juridiction  de  toutes  les  réclamations  possédées  par  des  citoyens 
des  Etats-Unis  à  l'encontre  de  la  République  du  Venezuela  et  soumises 
à  la  commission  par  le  Département  d'Etat  des  Etats-Unis  ou  par  sa 
légation  à  Caracas.  Conformément  aux  termes  du  traité,  la  clef  d'une 
question  juridique  pareille  à  celle  que  Ton  considère  est  que  la  réclama- 
tion doit  avoir  été  la  propriété  d'un  citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique 
à  la  date  de  la  signature  du  protocole. 

La  présente  réclamation,  ainsi  que  d'autres  valeurs  de  l'actif  de 
rOrinoco  Shipping  and  Trading  Company,  limited,  fut  acquise  le  !•' 
avril  1902,  en  vertu  d'un  acte  de  transfert  valide,  par  la  Orinoco 
Steamship  Company,  ressortissante  des  Etats-Unis,  longtemps  avant 
la  signature  du  protocole  ;  elle  est,  en  conséquence,  clairement  dans  la 
juridiction  de  cette  Commission. 

Conformément  aux  stipulations  de  la  Convention,  les  commissaires 
et  le  surarbitre,  avant  d'assumer  leurs  fonctions  respectives,  prêtèrent 
un  serment  solennel  d'examiner  avec  soin  et  de  trancher  avec  impar- 
tialité, d'accord  avec  la  justice  et  les  stipulations  de  la  Convention, 
toutes  les  réclamations  qui  leur  sont  soumises.  La  première  question  à 
résoudre  dans  chaque  réclamation  présentée  est  sans  aucun  doute  celle 
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de  savoir  si  cette  réclamation  est  comprise  ou  non  par  les  termes  du 
traité.    Si  elle  Test,  la  Commission  a  juridiction  pour  en  connaître. 

La  juridiction  est  le  pouvoir  d'entendre  et  de  résoudre  une  cause  ; 
chaque  fois  que  se  présente  un  cas  qui  met  ce  pouvoir  en  activité, 
c'est  coram  judice. — Etats-Unis  c.  Arredondo,  6  Pet.  691. 

Dès  lors,  la  Commission  se  guide  sur  le  protocole  et  elle  est  obligée 
par  son  serment,  d'examiner  avec  soin  et  de  trancher  avec  impartialité, 
conformément  aux  principes  de  justice  et  aux  règles  d'équité,  toutes  les 
questions  soulevées  dans  la  réclamation,  et  sa  décision  est  déclarée 
comme  définitive  et  concluante. 

La  juridiction  exercée  par  cette  Commission  dérive  d'un  contrat 
solennel  entre  nations  indépendantes.  Elle  exclut  toute  autre  juridic- 
tion relativement  à  toute  matière  rentrant  proprement  dans  sa  compé- 
tence. Elle  ne  peut  être  limitée,  ni  déjouée  par  aucun  accord  antérieur 
des  parties  en  litige,  ayant  pour  but  de  remettre  leurs  contentions  aux 
tribunaux  locaux.  La  juridiction  locale  est  remplacée  par  l'arbitrage 
international;  l'accord  particulier  cède  le  pas  au  droit  public  ou  au 
traité. 

En  ce  qui  concerne  chaque  réclamation  proprement  comprise  par 
les  termes  du  traité,  les  fonctions  de  cette  Commission,  basées  sur  sa 
loi  fondamentale  et  son  serment,  ne  sont  pas  remplies  tant  que  l'exa- 
men minutieux  ne  sera  pas  suivi  d'une  décision  impartiale  sur  le  fond. 
Cette  Commission  ne  peut  refuser  le  bénéfice  de  sa  juridiction  à  aucun 
réclamant  pour  lequel  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont  établi  ce 
tribunal  international.  La  juridiction  une  fois  établie,  il  incombe  à  la 
Commission  de  rendre  une  sentence,  de  prendre  une  décision  finale  et 
concluante  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  judiciaire.  M.  Gore,  com- 
missaire, dans  l'affaire  Betsy,  devant  la  Commission  américano-britan- 
nique de  1794,  dit  avec  raison: 

S'abstenir  d'agir  quand  notre  devoir  exige  que  nous  agissions 
est  aussi  injuste  que  d'agir  quand  nous  n'y  sommes  pas  autorisés. 
Nous  avons  envers  les  Gouvernements  respectifs  le  devoir  de  re- 
fuser une  décision  dans  les  cas  qui  ne  nous  sont  pas  soumis  ;  nous 
sommes  placés  sous  une  obligation  semblable  pour  décider  dans 
les  cas  qui  nous  sont  soumis.  3  Moore,  International  Arbitra^ 
tions,  2290. 

Enfin,  le  protocole  impose  à  ce  tribunal  le  devoir  de  régler  toutes 
les  réclamations  "sur  la  base  de  l'équité  absolue,  sans  tenir  compte  d' 
objections  de  nature  technique,  ou  de  dispositions  de  la  législation 
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locale."  Il  est  clair  que  les  Hautes  Parties  Contractantes,  avaient  en 
vue  non  pas  l'ombre  mais  la  réalité  de  la  justice.  Elles  ont  voulu  faire 
dépendre  les  remèdes  que  la  Commission  doit  apporter  non  pas  des 
élégances  d'un  raffinement  juridique,  mais  du  droit  lui-même  de 
l'affaire.  La  question  fondamentale  est  ici  de  savoir,  comme  dans 
toutes  les  réclamations  soumises  à  ce  tribunal  si,  et  jusqu'à  quel  point, 
des  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  ont  subi  des  pertes  et  des 
préjudices  ;  et  si,  et  jusqu'à  quel  point,  le  Gouvernement  du  Venezuela 
est  responsable  de  ce  chef. 


Opinion  de  M,  Grisanti,  dans  Vaffaire  de  l'Orinoco  Steamship  Com- 
pany originale  devant  la  Commission  de  réclamations  des  Etats- 
Unis  et  du  Venezuela  de  1903} 

L'Orinoco  Steamship  Company,  limited,  réclame  du  Gouvernement 
du  Venezuela,  le  payement  des  quatre  réclamations  suivantes  : 

1.  $1,209,701.05,  somme  à  laquelle  la  Compagnie  estime  les  dom- 
mages et  pertes  que  lui  causa  le  décret  exécutif  du  5  octobre  1900; 
décret,  qui,  selon  elle,  annula  son  contrat  de  concession  exécuté  le  26 
mai  1894.  La  Compagnie  estime,  comme  valeur  raisonnable  du  contrat 
la  somme  de  $82,432.78  par  an. 

2.  $147,638.79,  somme  à  laquelle  la  compagnie  réclamante  estime 
les  dommages  soufferts  pendant  la  dernière  révolution,  y  compris  les 
services  rendus  au  Gouvernement  de  la  République. 

3.  100,000  bolivars,  soit  $19,219.19,  somme  qui  reste  à  payer  sur  les 
transactions  intervenues  le  10  mai  1900. 

4.  $25,000  pour  honoraires  et  frais  occasionnés  par  la  poursuite 
des  dites  réclamations. 

Les  réclamations  mentionnées  ci-dessus  sont  possédées  par  l'Ori- 
noco  Steamship  Company,  société  composée  de  citoyens  américains, 
constituée  et  existante  par  et  en  vertu  d'une  loi  de  la  législature  de 
l'Etat  de  New- Jersey,  à  titre  de  cessionnaire  et  d'ayant  cause  de 
l'Orinoco  Shipping  and  Trading  Company,  limited,  de  nationalité  an- 
glaise, organisée  selon  les  lois  respectives  de  la  Grande-Bretagne. 


I  Traduction.  Pour  le  texte  espagnol,  voir  United  States  and  VcncLuela 
Arbitration  ai  The  Hague,  Appendix  to  the  Case  of  the  United  States,  vol.  1, 
p.  658. 

II  faut  faire  observer  que  les  sommes  réclamées  (monnaie  des  Etats-Unis) 
indiquées  ici  diffièrent  des  sommes  mentionnées  dans  la  sentence  arbitrale. 
Cette  diflFérence  est  probablement  due  à  des  erreurs  de  calcul,  les  sommes  indi- 
quées en  bolivars  étant  identiques  dans  chaque  cas. 
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En  eflfet,  TOrinoco  Shipping  and  Trading  Company,  limited,  est 
celle  qui  a  toujours  traité  et  contracté  avec  le  Gouvernement  du  Vene- 
zuela, ainsi  que  le  prouvent  les  documents  et  actes  relatifs  à  l'affaire. 
Dans  le  cas  où  ces  réclamations  seraient  considérées  comme  justes  et 
correctes,  les  droits  dont  elles  dérivent  étaient  à  l'origine  attribués  à  la 
personnalité  juridique  (persona  juridicata)  de  TOrinoco  Shipping  and 
Trading  Company,  limited;  et  ses  réclamations  sont  présentées  pour 
la  première  fois  à  cette  Commission  mixte  par  et  au  nom  de  FOrinoco 
Steamship  Company,  comme  étant  sa  cessionnaire  et  son  ayant  cause, 
en  vertu  d'une  cession  et  d'un  transfert  qui  apparaissent  dans  le  docu- 
ment no.  3  annexé  au  Mémoire,  où  ils  figurent  aux  pages  51  à  59. 
Sur   ledit  acte   de   transfert,   nous    ferons   opportunément   quelques 
observations. 

Avant  d'émettre  une  opinion  sur  le  fond  desdites  réclamations,  le 
CTonmiissaire  du  Venezuela  soutient  que  cette  Commission  n'a  aucune 
<:ompétence  pour  en  connaître.     Cette  objection  fut  faite  par  l'hono- 
rable agent  du  Venezuela  avant  la  discussion  des  réclamations  mêmes, 
<t  comme  le  commissaire  du  Venezuela  estime  que  cette  objection  est 
parfaitement  bien  fondée,  il  la  soutient,  et  procède  en  outre  à  énoncer 
les  fortes  raisons  qui,  en  son  esprit,  l'établissent. 

C'est  un  principe  de  droit  international,  universellement  reconnu  et 
pratiqué,  que  seul  le  Gouvernement  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
le  réclamant  qui  acquit  primitivement  le  droit  de  réclamer  peut  prêter 
son  appui  pour  le  recouvrement  d'une  réclamation  ;  c'est-à-dire,  qu'une 
réclamation  internationale  doit  être  possédée  par  une  personne  ayant 
conservé  la  même  nationalité  depuis  la  naissance  de  ladite  réclamation 
jusqu'à  la  date  de  son  règlement  définitif,  et  que  seul  le  Gouvernement 
de  la  patrie  de  cette  personne  a  le  droit  d'en  exiger  le  payement, 
agissant  au  nom  du  réclamant.  En  outre,  le  propriétaire  origi- 
naire des  réclamations  que  nous  analysons  fut  l'Orinoco  Shipping 
and  Trading  Company,  limited — compagnie  anglaise;  et  celle  qui  ré- 
clame leur  payement  est  l'Orinoco  Steamship  Company,  limited — 
compagnie  américaine  ;  et,  comme  les  réclamations  ne  changent  pas  de 
nationalité  simplement  parce  que  leurs  propriétaires  successifs  sont 
de  nationalités  différentes,  il  est  clair  comme  le  jour  que  cette  Commis- 
sion mixte  vénézuélo-américaine  n'a  pas  compétence  pour  connaître 
desdites  réclamations.  La  doctrine  que  je  soutiens  compte  à  son  appui 
d'importantes  sentences  rendues  par  des  arbitres  internationaux. 
Albino  Abbîattî  recourut  à  la  Commission  mixte  vénézuélo-améri- 
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caine  de  1890,  réclamant  le  payement  de  diverses  sommes  que  dans  son 
opinion  lui  devait  le  Gouvernement  du  Venezuela.  Les  faits  allégués 
comme  base  des  réclamations  se  passèrent  en  1863  et  1864,  époque  à 
laquelle  Abbiatti  était  sujet  italien;  il  parait  que  plus  tard,  en  1866, 
il  se  fît  citoyen  des  Etats-Unis.  La  Commission  repoussa  la  récla- 
mation, se  déclarant  incompétente  pour  en  connaître,  pour  les  raisons 
suivantes  : 

Le  réclamant  n'ayant  pas  été  citoyen  des  Etats-Unis  à  l'époque 
où  se  passèrent  les  faits  qui  motivèrent  sa  plainte,  pouvait-U  pré- 
senter sa  réclamation  à  cette  Commission?  Il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  compétence.  Le  traité  stipule  que  "toutes  les  réclama- 
tions de  la  part  de  corporations,  de  compagnies  ou  d'individus, 
citoyens  des  Etats-Unis,  à  l'encontre  du  Gouvernement  du  Vene- 
zuela .  .  .  doivent  être  renvoyées  à  une  nouvelle  commis- 
sion, etc."  Citoyens  à  quelle  époque?  Dans  de  telles  réclama- 
tions, ils  doivent  avoir  été  citoyens  au  moins  à  l'époque  où  la 
réclamation  est  née.  Telle  est  la  doctrine  établie.  L'Etat  ré- 
clamant n'est  pas  un  agent  de  réclamation.  Ainsi  qu'on  l'a 
observé  autre  part,  le  dommage  infligé  au  citoyen  d'un  Etat 
constitue  un  dommage  infligé  à  celui-ci,  qui  agit  dans  l'exercice  de 
ses  obligations,  et  dans  un  certain  sens,  dans  son  propre  intérêt. 
Telle  est  la  clef — soumise  naturellement  aux  termes  du  traité — 
pour  déterminer  de  telles  questions  de  juridiction:  A-t-on  causé 
un  dommage  à  l'Etat?  On  ne  Ta  pas  causé  si  la  personne  lésée 
ressortissait  à  cette  époque  d'un  autre  Etat.  La  naturalisation 
transfère  lallégeance,  mais  non  les  obligations  antérieures  d'Etat. 
Abbiatti  ne  pouvait  imposer  aux  Etats-Unis,  en  en  devenant  cito- 
yen, le  devoir  antérieur  de  l'Italie  envers  lui.  Ce  cas  n'en  est  pas 
un  de  tort  inachevé  à  l'époque  de  la  nationalité  antérieure  ni  de 
préjudice  continu  dans  sa  nature. 

La  Commission  n'a  pas  compétence  pour  connaître  de  la  ré- 
clamation, en  raison  du  manque  de  la  nationalité  requise,  et  en 
conséquence,  ladite  réclamation  est  écartée.  (Comité  des  réclama- 
tions des  Etats-Unis  et  du  Venezuela.  Réclamation  d'Albino 
Abbiatti  contre  la  République  du  Venezuela,  no.  34,  p.  84.) 

Dans  l'affaire  mentionnée,  Abbiatti  resta  toujours  propriétaire  de  la 
réclamation;  mais  comme  il  était  sujet  italien  lorsqu'il  subit  le  dom- 
mage, la  Commission  se  déclara  incompétente  pour  connaître  de  cette 
réclamation,  bien  qu'à  la  date  où  il  recourut  à  la  Commission  il  était 
devenu  citoyen  des  Etats-Unis. 

L'Article  1  du  protocole  signé  à  Washington,  le  17  février  de  l'an- 
née courante,  porte  textuellement  ce  qui  suit  : 
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Toutes  les  réclamations  exercées  par  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  à  F  encontre  de  la  République  du  Venezuela,  qui 
n'auront  point  été  réglées  par  un  accord  diplomatique  ou  par  un 
arbitrage  entre  les  deux  Gouvernements,  et  qui  auront  été  pré- 
sentées à  la  Commission  ci-dessous  nommée  par  le  Département 
d'Etat  des  Etats-Unis  ou  leur  légation  à  Caracas,  seront  exami- 
nées et  décidées  par  une  commission  mixte,  etc. 

Possédées  depuis  quand?  demandons-nous  à  notre  tour,  imitant  le 
langage  de  la  sentence  citée  plus  haut.  Possédées  ab  initia,  c'est-à- 
dire,  possédées  dès  l'instant  où  naquit  le  droit  jusqu'au  moment  où  il 
fut  formulé  devant  cette  Commission  mixte.  Le  verbe  "to  ozvn"  signifie 
être  propriétaire,  et  ainsi  qu'il  est  employé  dans  le  protocole  il  veut  dire 
"être  le  propriétaire  originaire";  en  conséquence,  il  ne  suffit  pas  que 
la  réclamation  ait  été  la  propriété  d'un  citoyen  des  Etats-Unis  à  la 
date  de  la  signature  du  protocole;  la  compétence  de  cette  Commission 
exige  que  le  droit  soit  possédé  par  un  citoyen  des  Etats-Unis,  et  que 
ledit  citoyen  n'ait  jamais  cessé  d'être  le  propriétaire  de  ce  droit.  Ainsi, 
et  seulement  ainsi,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  peut  intervenir 
au  nom  de  la  compagnie  réclamante;  ainsi,  et  seulement  ainsi,  cette 
Commission  peut  avoir  compétence  pour  connaître  desdites  réclama- 
tions. 

Au  cas  où  la  clause  "Toutes  les  réclamations  exercées  par  des  cito- 
yens des  Etats-Unis  d'Amérique,"  etc.,  serait  considérée  comme  obscure 
et  par  suite  aurait  besoin  d'une  interprétation,  celle-ci  devrait  se  faire 
sans  aucun  doute  conformément  au  principe  universel  déjà  mentionné, 
et  sur  lequel  est  fondée  cette  déclaration — et  non  dans  le  sens  contraire. 
La  dérogation  d'un  principe  de  droit  dans  un  doomient  juridique  doit 
être  exprimée  le  plus  clairement  possible;  autrement,  le  principe  sub- 
siste, et  le  protocole  doit  être  interprêté  en  conséquence. 

Bien  que  dans  quelques  cas  plus  anciens  les  décisions  indiquant 
ce  qui  constituait  la  nationalité  selon  l'esprit  de  la  convention 
aient  été  exceptionnelles,  on  maintenait  uniformément  qu'une  telle 
nationalité  était  nécessaire  à  l'époque  de  la  présentation  de  la  ré- 
clamation, aussi  bien  qu'à  celle  de  sa  naissance.  Des  réclamations 
multiples  furent  écartées  parce  que  le  réclamant  n'était  pas  citoyen 
lorsque  la  réclamation  était  née.  La  cession  d'une  réclamation 
à  un  citoyen  américain  ne  fut  pas  considérée  comme  donnant  com- 
pétence à  la  Commission. 

Une  américaine,  mariée  en  juillet  1861  à  un  sujet  britannique  au 
Mexique,  fut  considérée  comme  incompétente  à  paraître  devant  la 
Commission  à  titre  de  réclamante  par  rapport  aux  dommages 
causés  par  les  autorités  mexicaines  en  novembre  1861,  à  la  pro- 
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priété  de  son  premier  mari,  bien  que  son  second  mari  se  fit  natu- 
raliser citoyen  des  Etats-Unis  en  1866.  D'un  autre  côté,  lorsque 
la  nationalité  du  propriétaire  d'une  réclamation,  ori^nairement 
américain  ou  mexicain,  avait  été  changée  pour  une  raison  quel- 
conque, on  avait  déclaré  que  la  réclamation  ne  pouvait  être  exami- 
née. Ainsi,  lorsque  l'ancêtre,  qui  était  le  propriétaire  originaire, 
mourut,  on  déclara  que  l'héritier  ne  pouvait  apparaître  à  titre  de 
réclan^ant  que  si  sa  nationalité  fut  la  même  que  celle  de  son  ancêtre. 
On  déclara,  en  outre,  que  la  personne  qui  avait  "droit  à  la  sentence" 
devait  être  considérée  par  la  Commission  comme  étant  le  "récla- 
mant réel,"  et  que  celui-ci,  quel  qu'il  pût  être,  devait  prouver  qu'il 
était  ressortissant  du  Gouvernement  "qui  présentait  la  réclama- 
tion."    (Moore,  International  Arbitrations,  vol.  2,  p.  1353.) 

Dans  le  Mémoire  (no.  4)  il  est  affirmé  que  99  pour  cent  du  total  du 
capital  social  de  TOrinoco  Shipping  and  Trading  Company,  limited, 
appartenaient  à  des  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique,  mais  ce  fait, 
même  s'il  fut  prouvé,  ne  prive  pas  la  dite  compagnie  de  sa  nationalité 
britannique,  étant  organisée,  comme  il  appert  du  même  mémoire,  con- 
formément aux  English  Companies  Acts  de  1862  à  1893,  et  dûment 
enregistriée  au  bureau  d'enregistrement  des  sociétés  par  actions,  à 
Londres,  le  14  juillet  1898.  Le  fait  est  que  les  compagnies  qui  sont 
"limited,**  doivent  leur  existence  à  la  loi  sous  laquelle  elles  furent 
constituées;  par  conséquent,  leur  nationalité  ne  peut  être  autre  que 
celle  de  ladite  loi.  La  conversion  de  ladite  compagnie,  qui  est  anglaise, 
en  celle  qui  réclame  aujourd'hui,  et  qui  ressort  de  l'Amérique  du  Nord, 
ne  peut  avoir  aucun  effet  rétroactif  attribuant  à  ce  tribunal  la  compé- 
tence pour  connaître  des  réclamations  appartenant  originairement  à  la 
première  compagnie,  car  cela  constituerait  le  bouleversement  ou  la 
violation  de  principes  fondamentaux. 

La  naturalisation  nest  pas  rétroactive.  Sans  discuter  ici  la 
théorie  de  l'effet  rétroactif  de  la  naturalisation  pour  certains  buts, 
je  crois  que  l'ont  peut  sûrement  l'écarter  à  l'égard  du  sujet  désa- 
gréable des  torts  et  des  préjudices.  Un  Gouvernement  peut  res- 
sentir une  indignité  ou  une  injustice  causée  à  im  de  ses  sujets,  mais 
il  serait  absurde  d'offrir  un  asile  à  tous  ceux  qui  ont,  ou  qui  croient 
avoir  subi  un  tort  ou  préjudice  de  la  part  d'un  Gouvernement  exis- 
tant, afin  qu'ils  y  puissent  se  faire  naturaliser  dans  le  but  d'obtenir 
réparation  pour  tous  les  torts  par  eux  subis.  (Moore,  op.  cit., 
vol.  3,  p.  2483.) 

Les  trois  citations  que  nous  avons  insérées  maintiennent  et  consa- 
crent le  princîple  que  la  réclamation  doit  toujours  avoir  appartenu  au 
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mêxne  individu,  dont  la  nationalité  n'a  pas  changé,  pour  qu'il  puisse 
J~éclamer  ses  droits  devant  une  Commission  mixte  de  réclamations, 
constituée  par  le  Gouvernement  de  sa  patrie  et  par  celui  de  la  nation 
débitrice.  Ce  principe  impose  la  déclaration  d'incompétence  de  la  part 
de  cette  Commission,  soit  que  l'on  considère  les  deux  compagnies 
^omme  différentes  personnes  juridiques  (personas  juridicas)  et  la 
s^édamante  comme  étant  l'ayant  cause  de  l'autre,  soit  comme  une  même 
<rotnpagnie  qui  changea  de  nationalité. 

Je  passe  maintenant  à  une  autre  question, — l'analyse  de  la  valeur 
j  iiridique  de  l'acte  de  cession. 

I>ans  le  premier  numéro  des  pièces,  T^Orinoco  Shipping  and  Trad- 
îng  Company"  parait  comme  vendant  à  r"Orinoco  Steamship  Com- 
;^Dany,**  compagnie  réclamante,  les  neuf  vapeurs  appelés  respectivement, 
-J3olwar,  Mamanares,  Delta,  Apure,  Guanare,  Socorro,  Masparro,  Heroc 
^t  Morganito.    Ces  vapeurs  étaient  destinés  au  service  côtier  ou  cabo- 
'tiage,  les  uns  devant  naviguer  par  les  rivières  Guanare,  Cojedes,  Portu- 
^^esa,  et  Maspero,  depuis  Ciudad  Bolivar  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
^rivière  Uribante  (Contrat  Olachea  du  27  juin  1891),  les  autres  devant 
xiaviguer  entre  Ciudad  Bolivar  et  Maracaîbo,  et  toucher  aux  ports  La 
^ela,  Puerto  Cabello,  La  Guaîra,  Guanta,  Puerto  Sucre,  et  Carupano 
(Contrat  Grell,  du  8  juin  1894)  ;  à  cette  ligne  fut  concédée  la  faculté 
de  toucher  aux  ports  de  Curaçao  et  Trinidad,  pendant  que  le  Gouverne- 
ment fixait  définitivement  les  ports  de  transbordement  pour  les  mar- 
chandises   étrangères,    et   qu'il    faisait    les    installations    nécessaires. 
(Article  12.) 

Cependant,  le  cabotage  ne  peut  être  fait  que  par  des  navires  de 
nationalité  vénézuélienne,  conformément  à  l'article  l*',  loi  XVIII,  du 
Code  de  finance,  qui  porte: 

Le  commerce  maritime  intérieur  de  cabotage  ou  service  côtier 
est  celui  qui  se  fait  entre  les  ports  ouverts  du  Venezuela  et  les 
autres  points  du  littoral,  ou  sur  les  côtes  de  ses  lacs  et  rivières, 
par  des  navires  nationaux,  chargés  de  marchandises  étrangères 
sur  lesquelles  les  droits  de  douane  ont  été  payés,  ou  de  denrées  et 
produits  indigènes.     {Comercio  de  cabotaje,  p.  87.) 

Et  si  nous  ajoutons  en  outre  que  les  vapeurs  étaient  obligés  de  navi- 
guer sous  le  pavillon  du  Venezuela  (article  2  du  Contrat  Grell),  ainsi 
qu'ils  l'ont  fait,  il  en  résulte  que  lesdits  navires  sont  de  nationalité 
vénézuélienne,  et  que,  par  suite,  la  cession  des  vapeurs,  que  prétendit 
faire  l'Orinoco  Shipping  and  Trading  Company,  limited,  à  la  com- 
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pagnie  réclamante  est  absolument  nulle  et  sans  auctm  effet  pour  n'avoir 
pas  rempli  les  obligations  stipulées  par  la  loi  vénézuélienne,  citée  ci- 
dessous. 

Loi  XXXIII  {Code  des  finances)  sur  la  nationalisation  des  navires 

Article  1.  Seront  considérés  comme  nationaux  seulement  les 
navires  suivants: 

^«  •  •  •  •  •  •  •  • 

2 

^/*  ••••••«  « 

4.  Ceux  qui  se  nationalisent  d'accord  avec  à  la  loi. 

Article  6.  ....... 

La  garantie  donnée  pour  assurer  Tusage  légitime  du  pavillon 
doit  satisfaire  la  douane.  L'acte  de  propriété  doit  être  enregistré 
au  bureau  du  lieu  où  s'est  effectué  l'achat,  et  si  cet  achat  à  été  fait 
dans  un  pays  étranger,  un  certificat  signé  par  le  consul  vénézué- 
lien, ainsi  que  par  le  maître  du  port,  doit  être  envoyé,  exécuté  sur 
papier  timbré  à  cet  effet. 

Article  12.  Lorsqu'un  navire  est  aliéné  en  tout  ou  en  partie, 
le  cessionnaire  devra  obtenir  une  nouvelle  patente  après  présenta- 
tion à  la  douane  du  nouveau  titre  de  propriété;  la  patente  an- 
térieure sera  retirée,  et  on  se  servira,  pour  établir  la  nouvelle,  des 
dimensions  et  tonnage  contenues  dans  l'ancienne. 

La  cession  du  navire  mentionné  plus  haut  est  nulle  et  sans  aucune 
valeur  pour  le  Gouvernement  du  Venezuela. 

Dans  la  pièce  no.  2,  r"Orinoco  Shipping  and  Trading  Company, 
limited,"  apparaît  comme  vendant  à  la  compagnie  réclamante  plusieurs 
immeubles  situés  dans  le  Territorio  Fédéral  Amazonas,  de  la  Répu- 
blique du  Venezuela,  et  l'acte  de  vente  n'a  pas  été  enregistré  au  bureau 
d'enregistrement  dudit  territoire,  ainsi  que  le  prescrit  le  Code  Civil 
vénézuélien  dans  les  dispositions  suivantes: 

Article  1883.  L'enregistrement  doit  se  faire  au  bureau  du  dé- 
partement, district  ou  canton  où  est  situé  l'immeuble,  objet  de 
l'acte. 

Article  1888.  En  outre  des  actes  qui,  en  vertu  d'un  décret  spé- 
cial, sont  soumis  aux  formalités  d'enregistrement,  doivent  être 
enregistrés  : 

1.  Tout  acte  entre  des  êtres  vivants,  né  d'un  titre  gratuit,  d'un 
titre  onéreux,  ou  d'un  titre  translatif  d'immeubles,  ou  d'autres 
biens  ou  droits  susceptibles  d'hypothèque. 

Dans  la  pièce  no.  3,  l'Orinoco  Shipping  and  Trading  Company, 
limited,  apparaît  comme  cédant  le  contrat  Olachea  du  27  juin  1891,  et 
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contrat  Grell  du  8  juin  1894.    Dans  le  premier  cas,  le  consentement 
u  Gouvernement  du  Venezuela  ne  fut  obtenu  ni  avant  ni  après  la 
ession,  violant  par  là  la  stipulation  suivante  : 

Ce  contrat  peut  être  transféré,  en  tout  ou  en  partie,  à  une  autre 
personne  ou  association  quelconque,  après  le  consentement  préalar 
ble  du  Gouvernement  national. 

Dans  la  cession  du  deuxième  contrat  fut  enfreinte  l'obligation  établie 

SL  l'article  13  de  donner  avis  préalable  au  Gouvernement.  Si  l'annulation 

^e  la  deuxième  cession  est  discutable,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur 

<:elle  du  premier,  attendu  que  par  la  clause  mentionnée  ci-dessus,  le 

<jOUvemement  se  réserve  le  droit  d'être  une  partie  contractante  dans  la 

cession  ;  en  conséquence,  ladite  cession,  sans  l'assentiment  préalable  du 

Gouvernement,  est  sans  valeur  juridique. 

La  cession  de  ces  contrats  est  en  conséquence,  sans  aucune  valeur 
pour  le  Gouvernement  du  Venezuela. 

Le  cinquième  paragraphe  a  rapport  à  la  cession  que  T^Orinoco  Ship- 
ping  and  Trading  Company,  limited,"  prétendit  faire  à  l'^Orinoco 
Steamship  Company"  de  toutes  les  réclamations  et  demandes  existantes 
en  faveur  de  la  première  à  rencontre  de  la  République  du  Venezuela, 
ou  contre  n'importe  quel  individu,  association  ou  société.  Cette  cession, 
dans  laquelle  ne  sont  spécifiés,  ni  même  déclarés,  les  créances  qui  en 
faisaient  l'objet,  et  qui  n'a  pas  été  notifiée  au  Gouvernement,  est  tout 
à  fait  irrégulière,  et  manque  de  valeur  juridique  à  l'égard  de  toutes 
les  parties,  sauf  les  compagnies  cédante  et  cessionnaire  ;  cela,  conformé- 
ment à  l'article  1496  du  Code  Civil,  qui  porte  : 

Un  cessionnaire  n'a  de  droits  qu'il  peut  faire  valoir  contre  des 
tiers,  qu'après  que  la  cession  ait  été  notifiée  au  débiteur,  ou 
lorsque  celui-ci  l'a  acceptée. 

Cet  article  est,  en  substance,  identique  à  l'article  1690  du  Code  Civil 
français,  et  au  sujet  duquel  Baudry-Lacantinerie  dît: 

Les  formalités  prescrites  par  l'article  1690  ont  pour  but  de  don- 
ner à  la  cession  une  certaine  publicité,  et  c'est  pour  ce  motif  que 
la  loi  fait  de  leur  accomplissement  une  condition  de  l'investiture 
du  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers.  Les  tiers  sont  réputés  ignorer 
la  cession,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  rendue  publique  par  la  signifi- 
cation du  transport  ou  par  l'acceptation  authentique  du  cédé; 
voilà  pourquoi  elle  ne  leur  devient  opposable  qu'à  date  de  l'ac- 
complissement de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formalités.  (Précis 
du  Droit  civil,  Tome  troisième,  p.  394,  numéro  624.) 
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Quelles  sont  les  personnes  que  Tarticle  1690  désigne  sous  le 
nom  de  tiers,  et  à  Tégard  desquelles  le  cessionnaire  n'est  saisi  que 
par  la  notification  ou  l'acceptation  authentique  du  transport?  Ce 
sont  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  à  la  cession  et  qui  ont  un 
intérêt  légitime  à  la  connaître  et  à  la  contester,  c'est-à-dire:  1. 
le  cédé  ;  2.  tous  ceux  qui  ont  acquis  du  chef  du  cédant  des  droits 
sur  la  créance  cédée  ;  3.  les  créanciers  chirographaires  du  cédant. 

/.  Le  débiteur  cédé, — ^Jusqu'à  ce  que  le  transport  lui  ait  été 
notifié  ou  qu'il  l'ait  accepté,  le  débiteur  cédé  a  le  droit  de  con- 
sidérer le  cédant  comme  étant  le  véritable  titulaire  de  la  créance. 
I^  loi  nous  fournit  trois  applications  de  ce  principe.  (Baudry- 
I^acantinerie,  op.  cit.,  p.  395.  Consulter  également  Laurent,  Prin- 
cipes de  Droit  civil,  vol.  24,  p.  472.) 

Je  ne  m'attends  pas  à  ce  que  l'on  conteste  l'argumentation  précédente, 
en  invoquant  à  cet  effet  la  stipulation  suivante  du  protocole  : 

Les  commissaires,  ou  dans  le  cas  de  désaccord  entre  eux,  le 
surarbitre,  trancheront  toutes  les  réclamations  sur  la  base  de 
l'équité  absolue,  sans  tenir  compte  des  objections  de  nature  tech- 
nique, ni  des  dispositions  de  la  législation  locale. 

Si  Ton  donnait  à  cette  stipulation  une  telle  ampleur  qu'elle  exclût, 
dans  tous  les  cas  la  considération  de  la  loi  vénézuélienne,  ce  serait  non 
seulemnnt  absurde,  mais  monstrueux.  Cependant,  cela  n'est  pas  pos- 
sible. Comment  pourrait-on  repousser  une  réclamation,  par  ce  que 
le  réclamant  est  citoyen  du  Venezuela,  sinon  en  invoquant  la  loi 
vénézuélienne,  qui  lui  confère  cette  nationalité?  De  quelle  façon 
aurait-on,  dans  certaines  commissions,  exempté  le  Venezuela  du  paye- 
ment des  dommages  causés  par  les  révolutionnaires,  si  on  n'avait  pas 
considéré  les  principes  juridiques  qui  établissent  pareille  exemption? 
I^  clause  précitée  ordonne  de  faire  abstraction  des  objections  de  na- 
ture technique  ou  fondées  sur  la  législation  locale,  quand  ces  objections 
seraient  contraires  aux  principes  de  l'équité,  mais  quand  elles  se  con- 
forment à  ces  principes,  les  repousser  serait  méconnaître  l'équité 
môme,  sur  laquelle  doivent  être  basées  toutes  les  décisions  de  cette 
commission.  Dans  le  cas  actuel,  il  y  a  conformité  entre  les  unes  et 
les  autres.  Et  même  en  disant  que  la  plupart  des  dispositions  citées 
se  rapportent  à  des  contrats,  l'on  comprend  qu'elles  sont  basées  sur 
l'équité  et  non  sur  le  droit  strict.  D'autre  part,  il  serait  contraire  aux 
préce])tos  de  l'équité  que  cette  Commission  décidât  le  payment  d'une 
réclamation  alors  que  la  compagnie  réclamante  manque  d'un  titre  effi- 
cace, qui  la  rende  propriétaire  de  cette  réclamation. 
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En  vue  donc  des  irrégularités  substantielles  dont  est  vicié  l'acte  de 
cession  et  de  transfert,  le  Gouvernement  du  Venezuela  a  parfaitement 
le  droit  de  considérer  l'^Orinoco  Shipping  and  Trading  Company, 
limited,"  comme  l'unique  propriétaire  des  réclamations  examinées,  et 
comme  cette  compagnie  est  de  nationalité  britannique,  cette  Commis- 
sion mixte  vénézuélo-américaine  n'est  pas  compétente  pour  connaître 
desdites  réclamations. 

L'incompétence  de  cette  Commission  a  été  parfaitement  établie.  Je 
passe  maintenant  à  l'examen  des  réclamations.  L'Orinoco  Steamship 
Company  soutient  que  le  décret  exécutif  rendu  le  5  octobre  1900, 
ouvrant  les  passes  Macareo  et  Pedemales  à  la  libre  navigation,  annula 
son  contrat  de  concession  du  26  mai  1894,  contrat  qui,  dans  l'opinion 
de  la  compagnie  réclamante  lui  concédait  le  droit  exclusif  de  faire 
le  commerce  extérieur  par  lesdites  passes.  La  Compagnie  s'exprime 
ainsi  : 

Depuis  ledit  16  décembre  1901,  malgré  le  contrat  et  l'arrange- 
ment obligatoires  passés  entre  les  E-tats-Unis  du  Venezuela  et 
rOrinoco  Shipping  and  Trading  Company,  limited,  et  le  plaignant 
à  titre  d'ayant  cause  de  ladite  compagnie,  les  Etats-Unis  du  Vene- 
zuela, agissant  par  leurs  fonctionnaires  dûment  constitués,  ont 
autorisé  et  permis  la  navigation  desdites  passes  de  Macareo  et  de 
Pedemales  du  fleuve  Orénoque  par  des  navires  employés  au 
commerce  étranger,  autres  que  ceux  appartenant  au  plaignant 
ou  à  ses  prédécesseurs,  et  ont  ainsi  mis  lesdits  navires  à  même 
de  faire  une  grande  partie  du  commerce  et  d'en  retirer  les  béné- 
fices, ce  qui,  sous  les  termes  dudit  contrat  de  concession  du  8 
juin  1894,  et  sa  prorogation  du  19  mai  1900,  devait  être  fait 
et  obtenu  par  le  plaignant  ou  ses  prédécesseurs,  et  une  grande 
partie  du  commerce  continuera  de  se  faire,  et  les  bénéfices  qui  en 
dérivent  continueront  à  être  réclamés  et  absorbés  par  des  per- 
sonnes et  compagnies  autres  que  le  plaignant,  et  cela  à  son  grand 
désavantage  et  préjudice.     (Mémoire,  pages  28  et  29.) 

Exposons  les  faits  tels  qu'ils  apparaissent  dans  les  documents  res- 
pectifs. 

Le  l*'  juillet  1893,  l'Exécutif  national,  dans  le  but  de  supprimer  la 
contrebande  qui  se  faisait  par  les  différentes  bouches  de  l'Orénoque, 
décréta  : 

Article  1.  Les  navires  qui  font  le  commerce  étranger  avec 
Ciudad  Bolivar,  ne  pourront  trafiquer  que  par  la  Boca  Grande  du 
fleuve  Orénoque;  les  passes  Macareo  et  Pademales  étant  ré- 
servées au  commerce  de  cabotage,  et  la  navigation  par  les  autres 
passes  dudit  fleuve  étant  prohibée  tout  à  fait. 
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Le  26  mai  1894,  le  Pouvoir  Exécutif  passa  avec  M.  Ellis  Grell,  repré- 
senté par  son  fondé  de  pouvoir,  M.  Manuel  Antonio  Sanchez,  un  con- 
trat par  lequel  le  concessionnaire  s'engagea  à  établir  et  à  maintenir 
en  activité  la  navigation  par  navires  à  vapeur  entre  Ciudad  Bolivar  et 
Maracaîbo,  de  telle  sorte  qu'au  moins  un  voyage  soit  fait  tous  les 
quinze  jours,  avec  escale  aux  ports  de  La  Vêla,  Puerto  Cabello,  La 
Guayra,  Guanta,  Puerto  Sucre,  et  Carupano.  L'article  12  de  ce  con- 
trat stipulait  ce  qui  suit: 

En  attendant  que  le  Gouvernement  fixe  définitivement  les  ports 
de  transbordement  pour  les  marchandises  provenant  de  l'étranger» 
et  qu'il  fasse  les  installations  nécessaires,  il  sera  permis  aux 
navires  de  cette  ligne  de  toucher  aux  ports  de  Curaçao  et  de  Trini- 
dad,  et  les  vapeurs  quittant  Trinidad  peuvent  paiement  passer 
par  les  passes  de  Macareo  et  de  Pedeniales  du  fleuve  Orénoque 
conformément  aux  formalités  que  dictera  par  résolution  spéciale 
le  Ministre  des  finances  pour  empêcher  la  contrebande  et  sauve- 
garder les  intérêts  du  fisc,  et  auxquelles  le  concessionnaire  se 
soumet  d'avance. 

Le  5  octobre  1900,  l'Exécutif  national  édicta  le  décret  suivant: 

Article  1.  Est  abrogé  le  décret  du  l*'  juillet  1893,  interdisant 
la  libre  navigation  de  Macareo,  de  Pedemales,  et  d'autres  passes 
navigables  du  fleuve  Orénoque. 

Le  contrat  de  1894  concéda-t-il  à  l'Orinoco  Shipping  and  Trading 
Company,  limited,  le  droit  exclusif  de  faire  le  commerce  extérieur  par 
lesdites  passes  de  Macareo  et  Pedemales?  Il  suffit  de  lire  l'article 
12  mentionné  ci-dessus  pour  donner,  sans  la  moindre  hésitation,  une 
réponse  négative  à  cette  question.  Le  fait  est  que  le  contrat  de  con- 
cession de  la  compagnie  a  pour  but  d'établir  le  commerce  extérieur 
entre  les  ports  de  la  République,  depuis  Ciudad  Bolivar  jusqu'à  Mara- 
caïbo  ;  et  la  permission  temporaire  de  toucher  aux  ports  de  Curaçao  et 
de  Trinidad  ne  fut  donnée  aux  vapeurs  de  la  Compagnie,  qu'en  atten- 
dant que  le  Gouvernement  fixe  définitivement  les  ports  de  transborde- 
ment  pour  les  marchandises  provenant  de  l'étranger,  et  en  attendant 
qu'il  fasse  les  installations  nécessaires. 

Il  faudrait  renverser  les  lois  les  plus  rudimentaires  de  la  logique 
pour  soutenir  qu'une  ligne  de  vapeurs,  établie  pour  faire  le  commerce 
côtier  ou  de  cabotage,  en  naviguant  par  les  passes  de  Macareo  et  de 
Pedemales,  qui  sont  libres  à  la  navigation  intérieure,  possède  le  privi- 
lège de  faire  le  commerce  extérieur  par  lesdites  passes.     Le  décret 
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du  l*'  juillet,  édicté  dans  le  but  d'empêcher  la  contrebande  dans  les 
passes  du  fleuve  Orénoque  et  sur  la  côte  de  Paria,  n'est  pas  une  stipula- 
tion du  contrat  de  concession  de  l'Orinoco  Shipping  and  Trading 
Company,  limited,  et  par  conséquent,  le  Gouvernement  du  Venezuela 
pouvait  librement  l'abroger,  comme  il  le  fit  en  efïet  le  5  octobre  1900. 
D'ailleurs,  il  n'est  pas  raisonnable  de  croire  que  le  Gouvernement,  en 
passant  ledit  contrat,  faisait  abandon  de  sa  faculté  législative,  qui 
est  inaliénable  par  sa  nature.  D'autre  part,  un  privilège,  étant  une 
exception  au  droit  commun,  doit  être  stipulé  très  clairement,  autre- 
ment, il  n'existe  pas.  Toute  interprétation,  quand  un  contrat  le  re- 
quiert, doit  être  faite  dans  le  sens  de  la  liberté  ;  c'est-à-dire,  de  l'exclu- 
sion de  privilèges. 

De  plus,  il  faut  savoir  que  l'Orinoco  Shipping  and  Trading  Com- 
pany, limited,  n'a  jamais  exécuté  aucun  des  deux  contrats  (Olacheo  et 
Grell),  le  second  particulièrement,  ainsi  que  le  prouve  un  document 
émanant  d'elle-même,  et  dont  je  présente  ici  une  copie;  et  comme  le 
prouve  également  le  Mémoire  (no.  15). 

Le  10  mai  1900,  eut  lieu  entre  le  Ministre  des  relations  intérieures 
et  l'Orinoco  Shipping  and  Trading  Company,  limited,  un  arrangement 
par  lequel  le  Gouvernement  s'engagea  à  payer  à  la  Compagnie  200,000 
bolivars  pour  régler  toutes  les  réclamations  antérieures  à  l'accord;  de 
cette  somme  100,000  bolivars  furent  payés  sans  délai  à  la  Compagnie, 
et  à  la  même  date,  le  Ministre  édicta  une  Résolution  accordant  au 
contrat  Grell  (26  mai  1894)  une  nouvelle  prorogation  de  six  ans. 

La  Compagnie  soutient  que  le  décret  du  S  octobre  1900  annula  son 
contrat,  et  fit  également  disparaître  la  susdite  prorogation;  et  que, 
comme  la  concession  de  cette  prorogation  fut  la  base  principale  de 
l'arrangement  par  lequel  la  Compagnie  réduisit  ses  créances  à  200,000 
bolivars,  ces  créances  renaissent  avec  leur  montant  primitif. 

Il  a  déjà  été  démontré  que  le  décret  exécutif  susmentionné,  du  S 
octobre  1900,  n'annula  pas  le  contrat  Grell,  et  cela  suffit  pour  prouver 
la  nature  déraisonnable  de  cette  allégation.  De  plus,  il  faut  ajouter  que 
l'arrangement  et  la  concession  de  la  prorogation  ne  constituent  pas  un 
même  acte,  et  ne  sont  pas  constatés  dans  un  même  doctunent  ;  par  con- 
séquent, on  ne  peut  soutenir  que  l'un  est  une  condition  ou  stipulation 
de  l'autre.  En  outre,  la  concession  de  la  prorogation  s'explique  d'elle- 
même  sans  la  nécessité  de  la  rapporter  à  l'arrangement  ;  attendu  qu'en 
la  résolution  qui  lui  est  relative,  la  Compagnie  renonça,  pour  sa  part, 
à  la  subvention  de  4,000  bolivars  que  le  Gouvernement  lui  avait 
assignée  par  l'article  7  du  contrat. 
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Le  commissaire  vénézuélien  considère  que  cette  Commission  n'est 
pas  compétente  pour  connaître  de  la  réclamation  présentée  par  la 
Orinoco  Steamship  Company,  et  que,  dans  le  cas  où  elle  serait  compé- 
tente, lesdites  réclamations  devraient  être  rejetées. 


Sentence  de  Charles  AugusHnus  Henri  Barge,  surarbitre  dans  la 
première  affaire  de  VOrinoco  Steamship  Company  devant  la  Comr 
mission  de  réclamations  des  Etats-Unis  et  du  Venezuela  de  1903. — 
Caracas,  22  février  iço^} 

Une  divergence  d'opinion  ayant  surgi  entre  les  Commissaires  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  des  Etats-Unis  du  Venezuela,  ce 
cas  fut  dûment  sotunis  au  sur-arbitre. 

Le  sur-arbitre  ayant  pris  pleine  considération  du  Protocole  et  des 
documents,  preuves  et  arguments,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  com- 
munications apportées  par  les  deux  parties,  et  les  ayant  examinés  avec 
impartialité  et  soin,  a  rendu  la  décision  comprise  dans  la  présente 
sentence. 

Attendu  que  The  Orinoco  Steamship  Company  exige  du  gouverne- 
ment vénézuélien  le  paiement  des  quatre  réclamations  suivantes  : 

1**.  $1,209,700.05,  dus  pour  dommages  et  intérêts  causés  par  le  décret 
exécutif  du  S  octobre  1900,  ce  décret  ayant  annulé  un  contrat  de  con- 
cession passé  le  26  mai  1894  ; 

2°.  Bs.  100,000,  soit  $19,219.19,  somme  qui  reste  à  payer  sur  la  tran- 
saction intervenue  le  10  mai  1900; 

3°.  $149,698.71,  pour  dommages  soufferts  durant  la  dernière  Révolu- 
tion, y  compris  les  serv^ices  prêtés  au  Gouvernement  de  la  République  ; 

4**.  $25,000,  pour  honoraires  d'avocat  ;  dépenses  et  débours  déjà  faits 
pour  la  poursuite  desdites  réclamations; 

Attendu  que  la  compétence  de  cette  Commission  sur  ce  cas  est  dis- 
cutée, cette  question  doit  être  d'abord  examinée  et  tranchée; 

Attendu  que  le  Protocole  (sur  lequel  uniquement  sont  fondés  les 
droits  et  le  devoir  de  cette  Commission  d'examiner  et  de  trancher  "en 
accord  avec  l'équité  absolue,  sans  s'arrêter  à  des  objections  techniques, 
ni  aux  dispositions  de  la  législation  locale"  concède  à  cette  Commission 
le  droit  et  lui  impose  le  devoir  d'examiner  et  de  trancher  "toutes  les 


1  Traduction.  Pour  le  texte  anglais,  voir  United  States  and  Venezuela  Ar- 
bitration  at  The  Hague,  Appendix  to  the  Case  of  the  United  States,  vol.  1,  pp. 
686  et  727. 


L'AFFAIRE  DE  L'ORINOCO  STEAMSHIP  COMPANY  273 

réclamations  exercées  par  des  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique 
contre  la  République  du  Venezuela,  qui  n'auraient  pas  été  réglées  par 
la  voie  diplomatique  ou  par  arbitrage  entre  les  deux  Gouvernements  et 
qui  seront  présentées  par  le  Département  d'Etat  des  Etats-Unis  ou  par 
sa  L^ation  à  Caracas,"  il  faut  examiner  jusqu'à  quel  point  cette 
réclamation  de  The  Orinoco  Steamship  Company  possède  les  qualités 
essentielles  qui  la  fassent  tomber  sous  la  juridiction  de  cette  Com- 
mission. 

Attendu  que  cette  réclamation  contre  le  Gouvernement  vénézuélien 
fut  présentée  à  cette  Commission  par  le  Département  d'Etat  des 
Etats-Unis  d'Amérique  par  l'entremise  de  son  agent  ; 

Attendu  qu'elle  n'a  pas  été  réglée  par  la  voie  diplomatique  ni  par 
arbitrage  ; 

Et  attendu  que  The  Orinoco  Steamship  Company  est,  ainsi,  que  le 
démontrent  les  preuves,  ime  société  créée  et  existant  en  vertu  des  lois 
de  l'Etat  du  New- Jersey  (Etats-Unis  d'Amérique)  ; 

Il  reste  seulement  à  examiner  si  la  Compagnie  est  propriétaire  de  la 
réclamation  présentée  devant  la  Commission. 

Attendu  que  presque  toutes  les  parties  de  cette  réclamation  (tout  au 
moins  celles  qui  naquirent  avant  le  !•'  avril  19Q2)  sont  des  réclama- 
tions que  The  Orinoco  Shipping  and  Trculing  Company,  société 
anonyme,  prétendait  avoir  contre  le  Gouvernement  vénézuélien  ; 

Et  attendu  que  ledit  l***  avril  1902,  la  Compagnie  anglaise  mentionnée 
vendit  et  ^transféra,  pour  un  million  de  dollars,  à  la  Compagnie 
américaine  réclamante  "toutes  ses  réclamations  et  actions,  soit  contre 
le  Gouvernement  vénézuélien,  soit  contre  des  individus,  raisons  sociales 
ou  compagnies"  ; 

Prima  facie,  il  est  démontré  que  ces  réclamations  étaient,  depuis  cette 
date,  possédées  par  la  réclamante. 

En  outre,  attendu  qu'il  est  certain  que,  d'après  la  règle  de  droit  inter- 
national admise  et  pratiquée,  en  parfait  accord  avec  les  principes 
généraux  de  justice  et  de  parfaite  équité,  les  réclamations  ne  changent 
pas  de  nationalité  par  le  fait  que  leurs  propriétaires  consécutifs  auraient 
une  nationalité  différente — car  l'Etat  n'est  pas  un  agent  de  réclama- 
tions— mais  vu  qu'un  dommage  infligé  à  un  de  ses  ressortissants  est  un 
dommage  infligé  à  l'Etat  même,  celui-d  peut  obtenir  réparation  des 
dommages  causés  à  ses  ressortissants,  et  non  de  celui  infligé  aux  cito- 
yens d'un  autre  Etat. 

Cependant,  cette  règle  peut  être  omise  ou  même  expressément  écartée 
par  un  traité  ; 
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Et  comme  le  Protocole  ne  dit  pas — ainsi  qu'il  est  généralement  fait 
en  pareil  cas — "toutes  les  réclamations  de  citoyens,  etc."  (ce  qui  exacte- 
ment s'interpréterait  par  "toutes  les  réclamations  pour  préjudices  causés 
aux  citoyens,  etc."),  mais  qu'il  emploie  l'expression  peu  usitée:  "toutes 
les  réclamations  possédées  par  des  citoyens,  etc.,"  il  faut  considérer  que 
cette  rare  expression  ne  fut  pas  employée  sans  motif  déterminé  ; 

Et  attendu  que  les  preuves  démontrent  que  le  Département  d'Etat 
des  Etats-Unis  d'Amérique  avait  connaissance  de  ces  réclamations  et 
y  prenait  grand  intérêt  (ainsi  qu'on  le  voit  par  la  correspondance  diplo- 
matique échangée  au  sujet  de  ces  réclamations  et  présentée  à  la  Com- 
mission au  nom  de  la  réclamante)  ;  et  que  le  Plénipotentiaire  du  Vene- 
zuela, peu  de  temps  avant  que  le  Protocole  fût  signé,  avait,  en  son 
caractère  d'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  des 
Etats-Unis,  échangé  une  correspondance  avec  son  Gouvernement  au 
sujet  de  ces  réclamations;  et  qu'aux  dates  du  20  décembre  1902  et 
du  27  janvier  1903,  l'un  des  directeurs  de  la  Compagnie  réclamante, 
J.  van  Vechten  Olcott,  en  vue  d'obtenir  l'arbitrage,  écrivait  au  sujet 
de  ces  réclamations  au  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique; 

Il  n'est  pas  admissible  que  les  hautes  parties  contractantes,  anxieuses, 
comme  on  le  voit  par  l'histoire  du  Protocole,  d'éliminer  et  de  trancher 
toute  question  concernant  des  réclamations  qui  n'auraient  pas  encore 
été  r%lées  entre  elles,  aient  oublié  ces  très  importantes  réclamations  en 
rédigeant  et  signant  le  Protocole  ; 

Par  conséquent,  on  peut  sûrement  comprendre  que  le  dessein  des 
Hautes  Parties  contractantes  fut  que  les  réclamations,  telles  que  celles 
qui,  au  moment  de  signer  le  Protocole,  étaient  possédées  par  des  citoyens 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  devaient  tomber  sous  la  juri- 
diction de  la  Commission  constituée  pour  examiner  et  trancher  les 
réclamations  que  les  Hautes  Parties  contractantes  désiraient  voir  régler  ; 

Et,  par  suite,  doit  être  reconnue  la  juridiction  de  cette  Commission 
pour  examiner  et  trancher  les  réclamations  exercées  par  des  citoyens 
.  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  au  moment  de  la  signature  du 
Protocole;  et  cela  sans  préjudice,  naturellement  du  pouvoir  judiciaire 
de  la  Commission,  et  de  son  devoir  de  trancher  sur  vme  base  d'équité 
absolue,  sur  les  droits  que  pourrait  donner  à  la  réclamante,  contre  des 
tiers,  le  transfert  de  la  possession  (ozvnership) . 

Toutes  raisons  pour  lesquelles  les  réclamations  présentées  à  cette 
Commission,  au  nom  de  la  Compagnie  américaine,  The  Orinoco  Steatn- 
ship  Company,  doivent  être  examinées  par  cette  Commission,  et  qu'il 
faut  qu'une  sentence  soit  rendue  sur  le  droit  que  possède  la  Compagnie 
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réclamante  de  revendiquer  ce  qu'elle  revendique,  et  sur  le  devoir  du 
Gouvernement  vénézuélien  d'accorder  à  la  Compagnie  réclamante  ce 
qu'elle  revendique. 

Or,  comme  cette  Compagnie  réclame,  en  premier  lieu,  $1,209,700.05, 
comme  dus  pour  dommages  et  intérêts  pour  préjudices  occasionnés 
par  le  décret  exécutif  du  5  octobre  1900,  ce  décret  ayant  annulé  un 
contrat  de  concession  passé  le  26  mai  1894,  ce  contrat  de  concession 
et  ce  décret  doivent  être  examinés  ;  et  il  faut  rechercher  : 

Si  ledit  décret  annula  le  contrat  de  concession; 

Cette  annulation  étant  établie,  si  elle  causa  des  dommages  et  pertes  ; 

Si  le  Gouvernement  vénézuélien  est  responsable  de  ces  dommages  et 
pertes  ; 

Et  si,  au  cas  où  cette  responsabilité  serait  prouvée,  c'est  envers  la 
réclamante  que  le  Gouvernement  est  responsable  desdits  dommages  et 
pertes. 

Attendu  que  le  contrat  de  concession  en  question  (un  contrat  avec 
M.  Ellis  Grell,  transféré  au  citoyen  vénézuélien  Manuel  A.  Sanchez 
et  approuvé  par  le  Congrès  des  Etats-Unis  du  Venezuela  le  26  mai 
1894)  est  établi  dans  les  termes  suivants: 

Le  Congrès  des  Etats-Unis  du  Venezuela  après  examen  du  con- 
trat passé  dans  cette  ville  le  17  janvier  de  la  présente  année  entre 
le  Ministre  de  l'Intérieur  des  États-Unis  du  Venezuela,  dûment 
autorisé  par  le  Chef  du  Pouvoir  Exécutif  national,  d'une  part;  et 
de  l'autre  Edgar  Peter  Ganteaiune,  mandataire  d'Ellis  Grell,  et 
transféré  au  citoyen  vénézuélien  Manuel  A.  Sanchez,  ainsi  que 
de  l'article  additionnel  au  dit  contrat  en  date  du  10  mai  courant, 
dont  la  teneur  est  la  suivante  : 

Le  Docteur  Féliciano  Acevedo,  Ministre  de  l'Intérieur  des  Etats- 
Unis  du  Venezuela,  dûment  autorisé  par  le  Chef  du  Pouvoir 
Exécutif  national,  d'une  part,  et  Edgar  Peter  Ganteaume,  manda- 
taire d'Ellis  Grell,  au  lieu  et  place  de  ce  dernier,  résident  à  Port 
of  Spain,  et  le  représentant,  d'autre  part,  sur  le  vote  conforme  du 
Conseil  du  Gouvernement,  ont  conclu  le  contrat  établi  par  les 
articles  suivants: 

Art.  1.  Ellis  Grell  se  charge  d'établir  et  de  maintenir  un  service 
de  vapeur  entre  Ciudad  Bolivar  et  Maracaibo  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  de  la  date  de  ce  contrat,  et  de  telle  façon,  qu'un 
voyage  aura  lieu  au  moins  chaque  quinzaine,  en  touchant  aux  ports 
de  La  Vêla,  Puerto  Cabello,  La  Guaira,  Guanta,  Puerto  Sucre,  et 
Carupano,  avec  faculté  d'étendre  la  ligne  à  tout  port  quelconque 
de  la  République  ouvert  au  commerce. 

Art.  2.  Les  vapeurs  navigueront  sous  pavillon  vénézuélien. 

Art.  3.  Le  contractant  s'engage  à  transporter  gratuitement  les 
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sacs  postaux  qui  pourront  être  placés  à  bord  des  vapeurs  par  les 
autorités  ou  les  commerçants  par  l'intermédiaire  des  bureaux  de 
poste  respectifs;  les  vapeurs  acquérant  par  là  le  caractère  de 
bateaux  poste,  seront  comme  tels  exemptés  de  toute  charge 
nationale. 

Art.  4.  Le  contractant  établira  un  tarif  des  prix  de  passage  et 
des  frets  avec  Tavis  et  le  consentement  du  Gouvernement. 

Art.  s.  La  Compagnie  recevra  à  bord  de  chaque  vapeur  un  em- 
ployé du  Gouvernement  ayant  le  caractère  de  "Fiscal"  nommé  par 
le  Ministre  des  Finances  afin  de  surveiller  le  maniement  du  cour- 
rier et  les  autres  intérêts  fiscaux. 

La  Compagnie  s'engage  également  à  transporter  à  demi-tarif  les 
fonctionnaires  publics  commissionés  par  le  Gouvernement,  pourvu 
qu'ils  s'embarquent  sur  un  ordre  exprès  signé  par  le  Ministre  des 
Finances  ou  les  présidents  des  Etats.  Les  militaires  en  service  et 
les  troupes  seront  transportés  à  quart  de  place.  La  Compagnie 
s'engage  également  à  transporter  gratis  le  matériel  de  guerre,  et 
à  demi-fret  toutes  les  autres  marchandises  qui  pourraient  être 
chargées  pour  le  compte  ou  par  l'ordre  du  Gouvernement  National. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  National  s'engage  à  ne  concéder  à 
aucune  autre  ligne  de  vapeurs,  aucun  des  avantages,  concessions 
et  exemptions  contenus  dans  le  présent  contrat  en  compensation 
des  services  que  la  Compagnie  rendra  à  la  fois  aux  intérêts  na- 
tionaux et  privés. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  du  Venezuela  servira  à  la  Compagnie 
une  subvention  mensuelle  de  quatre  mille  bolivars  (4,000)  à  la 
condition  que  les  termes  de  présent  contrat  soient  dûment  exé- 
cutés. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  National  consent  à  exempter  du  paie- 
ment des  droits  d'entrée  toute  la  machinerie,  les  effets  et  les  ins- 
truments qui  pourraient  être  emportés  à  l'usage  des  vapeurs  et 
tous  les  autres  matériaux  nécessaires  à  leur  réparation.  Il  auto- 
risera également  les  vapeurs  à  se  fournir  de  charbon  pour  la 
machine,  et  de  provisions  pour  la  subsistance  des  équipages  dans 
les  ports  de  Curaçao  et  de  la  Trinité. 

Art.  9.  La  Compagnie  aura  le  droit  de  couper  dans  les  forêts 
nationales  du  bois  pour  la  construction  de  vapeurs  ou  édifier  les 
bâtisses  nécessaires,  et  pour  chauffer  les  vapeurs  de  la  ligne. 

Art.  10.  Les  officiers  et  équipages  des  vapeurs  comme  aussi  les 
bûcherons  et  tous  autres  employés  de  la  Compagnie  seront  ex- 
empts du  service  militaire,  excepté  dans  les  cas  de  guerre  inter- 
nationale. 

Art.  11.  Les  vapeurs  de  la  Compagnie  jouiront  dans  tous  les 
ports  de  la  République  des  mêmes  exemptions  et  privilèges  dont 
jouissent  en  vertu  de  la  loi  les  vapeurs  de  lignes  à  itinéraire  fixe. 

Art.  12.  Jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait  définitivement  dé- 
signé les  ports  dans  lesquels  les  marchandises  étrangères  seront 
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transbordées,  et  que  les  installations  requises  aient  été  faites,  les 
vapeurs  de  cette  ligne  seront  autorisés  à  toucher  aux  ports  de 
Curaçao  et  de  la  Trinité,  et  tout  vapeur  venant  de  cette  dernière 
île,  sera  également  autorisé  à  naviguer  dans  les  passes  du  fleuve 
Orénoque  de  Macareo  et  de  Pedernales,  en  se  soumettant  aux  for- 
malités qui  seront  édictées  par  un  ordre  spécial  du  Ministre  des 
Finances  afin  d'empêcher  la  contrebande  et  de  sauvegarder  les 
intérêts  du  fisc  ;  le  contractant  accepte  par  avance  toutes  ces  con- 
ditions. 

Art.  13.  Le  contrat  restera  en  vigueur  pendant  quinze  ans  à 
partir  de  la  date  de  son  approbation;  il  peut  être  transféré  par 
le  contractant  à  toute  autre  personne  ou  compagnie  après  avis 
préalable  au  Gouvernement.  Le  transfert  ne  pourra  être  fait  à 
aucim  Gouvernement  étranger. 

Art.  14.  Les  débats  et  controverses  qui  pourraient  naître  rela- 
tivement à  rinterprétatîon  ou  à  l'exécution  de  ce  contrat  seront 
résolus  par  les  tribunaux  de  la  République  conformément  aux  lois 
et  ne  pourront  en  aucun  cas  donner  lieu  à  réclamations  interna- 
tionales. 

Deux  copies  de  ce  contrat,  de  même  teneur  et  portée,  ont  été 
faites  à  Caracas  le  17  janvier  1894. 

(Signé)     Feliciano  Acevedo 
(Signé)     Edward  P.  Ganteaume 

Article  additionnel.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  des  Etats- 
Unis  du  Venezuela  et  le  citoyen  Manuel  A.  Sanchez,  Cessionnaire 

de  M.  Ellis  Grell,  sont  tombés  d'accord  pour  modifier  l'article  8 
du  contrat  passé  le  17  janvier  de  l'année  courante  pour  la  naviga- 
tion commerciale  entre  Ciudad  Bolivar  et  Maracaïbo,  dans  les 
termes  suivants: 

Art.  8.  Le  Gouvernement  s'engage  à  exempter  du  paiement  des 
droits  d'importation  la  machinerie,  effets  et  instruments  qui  pour- 
raient être  importés  à  l'usage  des  vapeurs  et  tous  autres  matériaux 
destinés  à  la  réparation  des  vapeurs,  et  jusqu'à  ce  que  le  Gouverne- 
ment ait  établi  les  lieux  de  transport  et  les  ports  charbonniers,  le 
contractant  aura  la  faculté  de  prendre  du  charbon  et  des  provisions 
pour  la  subsistance  de  ses  équipages  dans  les  ports  de  Curaçao  et 
de  la  Trinité. 

(Signé)     José  R.  Nunez 
(Signé)     M.  A.  Sanchez 
Caracas,  io  mai  18Ç4. 

Et  attendu  que  le  décret  susmentionné  du  S  octobre  1900  est  comme 
suit: 
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DÉCRET 

Art.  1*^  Est  abrogé  le  décret  du  1*^  juillet  1893  prohibant  la 
libre  navigation  du  Macareo,  Pedernales  et  autres  canaux  naviga- 
bles du  fleuve  Orénoque. 

Art.  2.  Le  Ministre  des  Relations  Intérieures  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  contrat,  il  faut  observer  que  dans 
presque  tous  les  arguments,  documents  et  mémoires,  etc.,  présentés  au 
nom  de  la  réclamante,  le  dit  contrat  est  désigné  comme  une  conces- 
sion de  la  navigation  exclusive  du  fleuve  Orénoque  par  les  canaux 
Macareo  et  Pedernales,  à  tel  point  que,  dans  le  mémoire  de  la  récla- 
mante, on  va  jusqu'à  dire  que  "la  principale  et,  à  la  vérité,  l'unique 
valeur  du  contrat  était  le  droit  exclusif  de  naviguer  par  les  canaux 
Macareo  et  Pedernales  du  fleuve  Orénoque"  et  que,  selon  ladite  récla- 
mante, cette  concession  de  droit  exclusif  fut  annulée  par  le  décret  pré- 
cité et  que  c'est  pour  les  pertes  provenant  de  l'annulation  de  cette  con- 
cession que  des  dommages  et  intérêts  étaient  réclamés; 

La  question  primordiale  qui  doit  être  examinée  est  de  savoir  si,  par 
le  dit  contrat,  le  Gouvernement  vénézuélien  accorde  la  concession  ex- 
clusive de  naviguer  par  les  canaux  mentionnés  du  fleuve  Orénoque,  et 
si  cette  concession  de  navigation  exclusive  fut  annulée  par  le  décret  du 
5  octobre  1900. 

Et  attendu  que  le  contrat  démontre  qu'Ellis  Grell  (le  contractant 
primitif)  s'engagea  à  établir  et  à  maintenir  en  activité  la  navigation  par 
bateaux  à  vapeur  entre  Ciudad  Bolivar  et  Maracaïbo,  touchant  aux  ports 
de  La  Vêla,  Puerto  Cabello,  La  Guaira,  [Guanta,]  Puerto  Sucre  et  Caru- 
pano,  et  à  remplir  les  conditions  mentionnées  aux  articles  2,  3,  4,  et  5  ; 
tandis  que  le  Gouvernement  vénézuélien  promit  de  concéder  à  Grell 
les  bénéfices,  concessions  et  exemptions  contenus  dans  les  articles  7,  8, 
9,  11  et  12;  et  que,  par  l'article  6,  le  dit  Gouvernement  s'engagea  à 
n'accorder  à  d'autre  ligne  de  vapeurs  aucun  des  bénéfices,  concessions 
et  exemptions  contenus  dans  le  contrat,  dont  le  principal  objet  paraît 
être  d'assurer  une  communication  par  vapeur  régulière  entre  Ciudad 
Bolivar  et  Maracaïbo,  en  touchant  aux  ports  vénézuéliens  habilités, 
qui  se  trouvent  entre  ces  ceux  villes.  Pour  la  navigation  entre  ces 
ports  habilités,  aucune  concession  ou  permission  n'était  requise;  mais 
comme  compensation  à  l'engagement  de  Grell  d'établir  et  de  maintenir 
en  activité  cette  communication  pendant  quinze  ans  (art.  13),  le  Gou- 
vernement lui  accorda  quelques  privilèges  qu'il  s'engagea  à  ne  concéder 
à  aucune  autre  ligne  de  vapeurs. 
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En  conséquence,  attendu  que  ce  contrat  ne  se  présente  pas  en  son 
ensemble  comme  une  concession  de  navigation  exclusive  sur  des  eaux 
quelconques,  mais  bien  comme  un  contrat  pour  établir  une  communi- 
cation régulière  par  bateaux  à  vapeur  entre  les  principaux  ports  habili- 
tés de  la  République,  la  prétendue  concession  de  navigation  exclusive 
sur  les  canaux  Macareo  et  Pedemales  doit  être  cherchée  dans  l'article 
12  du  contrat,  unique  clause  de  tout  ce  contrat  où  il  soit  fait  mention 
de  ces  canaux. 

Et  attendu  que  la  traduction  anglaise  dudit  article  apparaît  dans  le 
mémoire  de  la  réclamante,  comme  suit: 

ÎVhile  the  Government  fixes  definitely  the  transshipment  ports 
for  merchandise  from  abroad,  and  while  they  are  making  the 
necessary  installations,  the  steamers  of  this  Une  shall  be  allowed 
to  call  at  the  ports  of  Curaçao  and  Trinidad,  and  any  one  of  the 
steamers  leaving  Trinidad  may  also  navigate  by  the  channels  of 
the  Macareo  and  Pedemales  of  the  river  Orinoco,  etc. 

il  parait  évident  que  le  permis  accordé  par  cet  article  (dans  lequel 
l'autorisation  pour  naviguer  par  les  canaux  mentionnés  ne  fut  pas 
donnée  à  la  réclamante  en  termes  généraux,  ni  à  tous  ses  navires  in- 
distinctement, mais  uniquement  à  ceux  qui  sortiraient  de  Trinidad) 
ne  serait  en  vigueur  que  pour  le  temps  qui  courrait  jusqu'à  ce  que  le 
Gouvernement  fixât  définitivement  les  ports  de  transbordement,  ce  qu'il 
pourrait  faire  à  n'importe  quel  moment,  et  jusqu'à  ce  qu'il  fît  les  ins- 
tallations nécessaires  ;  et  non  pour  toute  la  durée  du  contrat  qui,  d'après 
l'article  13,  serait  en  vigueur  pendant  quinze  ans; 

Attendu  que  cela  paraît  évident  à  la  lecture  de  la  traduction  anglaise 
du  contrat,  telle  qu'elle  apparaît  dans  le  mémoire,  et  paraît  encore  plus 
évident,  si  possible,  à  la  lecture  du  texte  original  espagnol  de  l'article 
en  question,  dont  la  traduction  anglaise,  plus  haut  citée  n'est  pas  une 
interprétation  entièrement  exacte;  vu  que  le  texte  espagnol  est  le  sui- 
vant: 

Art.  12.  Mientras  el  Gobiemo  fija  definitivamente  los  puertOb 
de  trasbordo  para  las  mercancias  procedentes  del  extrangero,  y 
mientras  hace  las  necesarias  instalaciones,  les  sera  permitido  a 
los  buques  de  la  lînea  tocar  en  los  puertos  de  Curaçao  y  de  Trini- 
dad, pudiendo  ademâs  navegar  el  vapor  que  saïga  de  la  ûltima 
Antilla  por  los  canos  de  Macareo  y  de  Pedemales  del  rio  Orinoco, 
previas  las  formalidades  que  por  resoluciôn  especial  dictarâ  el 
Ministerio  de  Hacienda  para  impedir  el  contrabando  en  resguardo 
de  los  intereses  fiscales  ;  y  à  las  cuales  de  antemano  se  somete  el 
contratista  ; 
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(Les  mots  **el  vapor  que  saïga  de  la  ultima  Antilla"^  se  trouvent 
ainsi  dans  la  traduction  anglaise:  "Cualquiera  de  los  vapores  que  saïga 
de  Trinidad."») 

Il  n'est  pas  douteux  que  ce  **el  vapor,"  est  le  vapeur  qui  avait 
touché  à  Trinidad  d'accord  avec  le  permis  accordé  pour  le  délai  spécial 
compris  dans  le  ''mientras";  raison  pour  laquelle  il  parait  impossible 
que  le  seul  permis  donné  à  l'article  12,  permis  qui  était  pour  le  temps 
pendant  lequel  il  existerait  des  circonstances  que  l'autre  partie  pourrait 
changer  à  n'importe  quel  moment,  pût  jamais  avoir  été  l'objet  primor- 
dial et,  comme  le  dit  le  mémoire,  la  principale  et  à  la  vérité  l'unique 
valeur  d'un  contrat  qui  fut  primitivement  passé  pour  le  terme  de  quinze 
années  ;  terme  qui  fut  encore  prorogé  postérieurement  jusqu'à  vingt  et 
un  ans; 

En  conséquence,  attendu  que  l'on  ne  peut  concevoir  comment  ce 
contrat  de  concession  pour  établir  et  maintenir  en  activité  pendant 
quinze  ans,  une  communication  entre  les  ports  habilités  de  la  Répu- 
blique du  Venezuela,  puisse  être  appelé  ime  concession  pour  la  naviga- 
tion exclusive  des  canaux  précités,  vu  que  le  permis  de  naviguer  par 
ces  canaux  était  seulement  ajouté  au  permis  de  toucher  à  Trinidad, 
avec  lequel  il  expirerait;  tandis  que  l'obligation  de  naviguer  entre  les 
ports  du  Venezuela,  depuis  Ciudad  Bolivar  jusqu'à  Maracaîbo,  res- 
terait en  vigueur; 

Attendu  que,  au  contraire,  toutes  les  clauses  du  contrat  sont  de  tout 
point  claires,  si  Ton  considère  le  propos  dans  lequel  fut  établi  le  con- 
trat, à  savoir:  "pour  établir  et  maintenir  en  activité  une  communica- 
tion entre  les  ports  habilités  du  Venezuela,"  c'est-à-dire:  un  service 
côtier  régulier  par  vapeurs. 

Parce  que,  pour  posséder  et  garder  le  caractère  et  les  droits  des 
navires  destinés  au  service  côtier,  il  était  nécessaire  que  les  navires 
navigassent  sous  pavillon  vénézuélien  (art.  2),  qu'ils  eussent  un  permis 
spécial  pour  toucher  à  Curaçao  et  à  Trinidad  pour  s'approvisionner  de 
charbon  et  de  vivres  (art.  8) — clause  qui,  autrement,  paraîtrait  sans 
aucun  sens  et  de  tout  point  absurde,  vu  qu'aucun  navire  n'a  besoin 
d'autorisation  spéciale  d'aucun  Gouvernement  pour  toucher  aux  ports 
d'un  autre  Gouvernement — et  de  toucher  aux  mêmes  ports  étrangers 
pour  le  transbordement,  en  attendant  que  le  Gouvernement  fixât  dé- 
finitivement les  ports  à  cet  effet  (art.  12).  De  même,  durant  ce  temps, 
un  permis  spécial  était  nécessaire  afin  que  le  navire  qui  sortirait  de 


1  Le  vapeur  qui  sort  de  la  dernière  Antille.^ 

2  N'importe  quel  vapeur  qui  sort  de  la  Trinité. 
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J.rinidad  possédât  et  conservât  ce  simple  droit  de  bateau  destiné  au 
service  côtier,  c'est-à-dire;  naviguer  par  les  canaux  de  Macareo  et  de 
E^edemales,  autorisation  spéciale  qui  ne  serait  plus  nécessaire  quand  le 
^jouvemement  aurait  fixé  définitivement  les  ports  vénézuéliens  de  trans- 
*K>ordement,  car  alors  ces  navires  jouiraient  per  se  du  droit  de  tous  ceux 
^ui  sont  destinés  au  service  côtier,  à  savoir:  naviguer  par  lesdits 
<<:anaux. 

En  conséquence,  il  est  démontré  que  ce  qui  a  été  appelé  une  con- 
cession de  navigation  exclusive  de  ces  canaux,  n'était  qu'un  permis 
;pour  naviguer  par  lesdits  canaux  pendant  que  subsisteraient  les  cir- 
-^ronstances  sus-mentionnées. 

Par  suite,  attendu  que  le  contrat  approuvé  par  le  décret  du  8  juin 
1894  ne  fut  jamais  une  concession  de  navigation  exclusive  par  les 
canaux  mentionnées  du  fleuve  Orénoque,  et  attendu  que  le  décret  qui 
ouvrait  à  nouveau  ces  canaux  à  la  libre  navigation  ne  pouvait  annuler 
un  privilège  qui  n'exista  jamais  : 

Toutes  les  réclamations  de  dommages  et  intérêts  pour  l'annulation 
d'une  concession  de  navigation  exclusive  des  canaux  Macareo  et  Peder- 
nales  du  fleuve  Orénoque,  doivent  être  rejetées.  Elnsuite,  attendu  que 
l'on  pourrait  se  demander  si  le  permis  de  naviguer  par  ces  canaux 
donné  au  vapeur  qui,  dans  son  voyage  côtier,  sortirait  de  Trinidad, 
n'était  pas  un  des  "bénéfices,  concessions  et  exemptions"  que  par  l'art. 
6  le  Gouvernement  promit  de  ne  concéder  à  aucune  autre  ligne  de 
vapeurs. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  par  l'article  12,  le  Gouvernement  ne 
donna  pas  un  permis  général  pour  naviguer  par  les  canaux  en  question, 
mais  que  tout  cet  article  est  une  mesure  temporaire  prise,  pour  con- 
server au  service  qui  fut  l'objet  de  ce  contrat,  le  caractère  et  les  droits 
du  service  côtier,  et  cela  durant  le  temps  que  le  Gouvernement  n'aurait 
pas  fixé  les  ports  de  transbordement;  on  ne  doit  pas  oublier  que  cet 
article  n'était  pas  une  partie  vitale  de  la  concession,  partie  qui  durerait 
autant  que  la  concession  elle-même,  mais  simplement  un  arrangement 
au  moyen  duquel  le  droit  des  navires  destinés  au  service  côtier — c'est- 
à-dire,  de  naviguer  par  les  canaux  en  question — fut  sauvegardé  en 
faveur  du  bateau  qui  sortirait  de  Trinidad,  et  cela  pendant  tout  le 
temps  que  les  navires  de  ce  service  seraient  obligés  de  toucher  à  cette 
île  ;  et  que  par  conséquent,  le  bénéfice  et  l'exemption  concédés  par  cet 
article  n'étaient  pas  de  naviguer  par  les  canaux  en  question,  mais  bien 
de  conserver  son  caractère  et  son  droit  de  cabotier,  bien  qu'il  eût 
touché  au  port  étranger  de  Trinidad;  et  comme  ce  privilège  ne  fut 
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pas  atteint  par  la  réouverture  des  canaux  à  la  libre  navigation  et  que 
le  Gouvernement  ne  donna,  par  son  décret,  à  aucune  autre  ligne  de 
vapeurs,  aucun  des  bénéfices,  concessions,  ou  exemptions  accordés  par 
de  contrat,  une  réclamation  pour  dommages  causés  par  la  réouverture 
des  canaux  et  fondée  sur  Tart.  6,  ne  peut  être  acceptée.  Il  se  peut 
que  le  concessionnaire  et  ses  successeurs  pensèrent  que  durant  les 
vingt  et  un  ans  de  ce  contrat,  le  Gouvernement  vénézuélien  ne  fixerait 
pas  définitivement  les  ports  de  transbordement  ni  ne  rouvrirait  les 
canaux  à  la  libre  navigation,  et  que,  dans  cette  pensée,  ils  fondèrent 
une  espérance  qui  ne  se  réalisa  pas,  et  formèrent  un  plan  qui  n'eut  pas 
un  heureux  résultat,  mais  ce  serait  une  étrange  manière  d'appliquer 
l'équité  absolue,  que  de  rendre  le  Gouvernement  qui  accorde  une  con- 
cession, responsable  des  rêves  non  réalisés  et  des  châteaux  en  Espagne 
évanouis  d'inventeurs,  promoteurs,  solliciteurs  et  acheteurs  de  con- 
cessions. 

Mais  cependant,  même  s'il  pouvait  être  admis  que  la  réouverture  des 
canaux  à  la  libre  navigation  pût  donner  lieu  à  une  réclamation  {quod 
non) — en  recherchant  le  droit  de  la  réclamante  et  la  responsabilité  du 
Gouvernement  vénézuélien — il  ne  faut  pas  oublier  que,  en  plus  des 
articles  déjà  mentionnés,  le  contrat  en  contient  un  autre,  à  savoir: 
l'article  14,  par  lequel  le  concessionnaire  s'engagea  à  ne  soumettre 
aucun  doute  ou  controverse  qui  pourrait  être  suscité  dans  l'interpréta- 
tion ou  l'exécution  de  ce  contrat,  à  d'autres  tribunaux  que  ceux  de  la 
République  et  à  ne  considérer,  en  aucun  cas,  ces  doutes  et  contro- 
verses comme  motifs  à  réclamations  internationales,  article  qui,  ainsi 
que  le  démontrent  les  preuves,  fut,  à  plusieurs  reprises,  méconnu  et 
enfreint  par  des  demandes  d'intervention  et  des  incitations  aux  Gou- 
vernements des  Etats-Unis  et  d'Angleterre,  sans  qu'on  en  appelât 
jamais  au  jugement  des  tribunaux  vénézuéliens. 

Et  comme  la  répugnance  à  remplir  ce  devoir  contracté  est  claire- 
ment démontrée  par  le  fait  que  le  Gouvernement  anglais  appela  l'atten- 
tion de  la  réclamante  sur  l'article  en  question,  et  que  ledit  Gouverne- 
ment, en  citant  cet  article,  ajouta  les  paroles  suivantes  qui  indiquent 
certainement  l'unique  point  de  vue  sous  lequel  de  tels  engagements  doi- 
vent être  considerérés  : 

Bien  que  les  droits  généraux  internationaux  de  Sa  Majesté  ne 
soient  en  aucune  façon  modifiés  par  les  stipulations  de  ce  docu- 
ment dans  lequel  elle  ne  fut  pas  partie,  le  fait  que  la  compagnie 
en  tant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  se  soit  soustraite  délibérément  à 
tout  recours  en  sa  faveur  en  cas  de  dissension,  sauf  celui  qui  est 
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établi  à  farticle  14  du  contrat,  est  indubitablement  un  élément  qui 
doit  être  pris  en  sérieuse  considération  quand,  par  la  suite,  la  Com- 
pagnie demande  l'intervention  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté; 

Et  attendu  que,  san&  aucun  doute,  la  force  de  cette  phrase  n'est  en 
aucune  sorte  amoindrie  par  l'observation  que  lui  opposa  le  concession- 
naire, à  savoir:  que  "les  termes  de  l'article  14  du  contrat  n'ont  abso- 
lument aucune  relation  avec  la  matière  en  question  parce  qu'il  ne  s'est 
élevé  aucun  doute  sur  l'interprétation  ou  l'exécution  du  contrat,  mais 
que  ce  qui  s'est  passé  est  :  que  le  Gouvernement  vénézuélien,  au  moyen 
d'une  ruse  tramée  de  la  façon  la  plus  malhonnête  et  astucieuse,  a  frus- 
tré la  Compagnie  jusqu'au  point  d'annuler  complètement  une  conces- 
sion qu'elle  avait  légalement  acquise  à  un  prix  très  élevé"  ;  tandis  qu'au 
contraire,  il  est  parfaitement  clair  que  l'unique  question  pendante  était 
de  savoir  si  par  l'article  12  en  relation  avec  l'article  6,  une  concession 
de  navigation  exclusive  avait  été  ou  non  donnée,  ergo  :  une  question  de 
doute  et  de  controverse  au  sujet  d'une  interprétation  ; 

Attendu  que  les  paroles  suivantes,  adressées  au  concessionnaire  par 
le  Gouvernement  anglais,  peuvent  bien  être  prises  en  considération: 
"La  Compagnie  ne  parait  pas  avoir  épuisé  les  recours  légaux  à  sa 
disposition  devant  les  tribunaux  ordinaires  du  pays;  et  il  serait  con- 
traire à  la  pratique  internationale  que  le  Gouvernement  de  sa  Majesté 
intervînt  formellement  en  sa  faveur  par  la  voie  diplomatique,  tout  au 
moins  tant  qu'elle  ne  se  trouvera  pas  en  position  de  démontrer  qu'elle 
a  épuisé  ses  recours  légaux  ordinaires  avec  résultat,  prima  facie,  d'un 
cas  d'erreur  ou  de  déni  de  justice  ;" 

Dès  lors,  si  en  général  c'est  là  l'unique  point  de  vue  juste  d'où  se 
puisse  voir  le  droit  de  demander  et  de  concéder  les  moyens  de  l'inter- 
vention diplomatique  et  par  conséquent,  casu  quo,  de  l'arbitrage,  il  y  a 
d'autant  moins  de  raison  à  cette  intervention  quand  l'acte  de  recourir 
aux  tribunaux  fut  formellement  pactisé,  quand,  par  contrat,  il  y  eut 
renonciation  solennelle  de  solliciter  toute  intervention  et  quand  une 
infraction  à  cette  promesse  fut  formellement  signalée  par  le  Gouverne- 
ment dont  on  demandait  l'intervention  ; 

En  conséquence,  attendu  que  s'impose  la  question  de  savoir  si  l'équité 
absolue  permettrait  qu'un  contrat  fût  volontairement  et  avec  intention 
violé  par  une  des  parties  dans  le  but  d'imposer  le  pouvoir  obligatoire 
de  ce  contrat  à  l'autre  partie  ; 

Et  attendu  qu'il  faut  admettre  que,  quand  bien  même  le  stratagème 
de  changer  un  contrat  pour  le  service  côtier  régulier  en  une  conces- 
sion de  navigation  exclusive  donnerait  un  bon  résultat  (quod  non)  en 
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présence  de  lëquité  absolue,  Tartifice  de  faire  du  même  contrat  une 
chaîne  pour  une  des  parties  et  un  pressoir  pour  l'autre,  ne  saurait 
jamais  réussir; 

Il  faut  en  arriver  à  la  conclusion  que  l'article  14  du  contrat  rend  les 
parties  contractantes  inhabiles  pour  fonder  une  réclamation  sur  ce 
contrat  devant  tout  autre  tribunal  que  celui  qu'elles  ont  volontairement 
et  délibérément  élu  ;  et  à  ces  parties,  il  faut  appliquer  les  paroles  de 
l'Honorable  M.  Findley,  Commissaire  des  Etats-Unis  à  la  Commis- 
sion de  Réclamations  de  1889  :  "Comme  on  fait  son  lit,  on  se  couche." 

Mais  il  y  a  plus  encore  à  considérer: 

Car,  attendu  qu'il  appert  que  le  contrat  passé  originairement  avec 
Grell  fut  légalement  transféré  à  Sanchez  et  ensuite  à  la  Compagnie 
anglaise,  **The  Orinoco  Shipping  &  Trading  Company,  Limited,"  et 
fut,  le  1"  avril  1902,  vendu  par  celle-ci  à  la  Compagnie  américaine 
réclamante  ; 

Et  attendu  que  l'article  13  du  contrat  dit  qu'il  pourrait  être  transféré 
à  une  autre  personne  ou  Compagnie,  après  avis  préalable  au  Gouverne- 
ment ;  alors  que  les  preuves  démontrent  que  cet  avis  ne  fut  pas  préala- 
blement, ni  jamais  à  la  vérité,  donné  ; 

La  condition  à  laquelle  le  contrat  pouvait  être  transféré  n'ayant  pas 
été  remplie,  The  Orinoco  Shipping  and  Trading  Company,  Limited, 
n'avait  aucun  droit  à  le  transférer,  et  ce  transfert  sans  avis  préalable 
doit  être  considéré  comme  nul  et  sans  aucun  effet. 

Par  conséquent,  quand  bien  même  le  contrat  eût  pu  donner  motifs  à 
The  Orinoco  Shipping  and  Trading  Company,  Limited,  à  fonder  la 
réclamation  plus  haut  mentionnée  (une  fois  de  plus,  quod  non),  la 
Compagnie  réclamante,  étant  entièrement  étrangère  à  ce  contrat,  ne 
pouvait  en  aucun  cas  en  faire  la  base  d'une  réclamation. 

Raisons  pour  lesquelles  toute  réclamation  de  The  Orinoco  Steamship 
Company  contre  la  République  des  Etats-Unis  du  Venezuela,  pour  an- 
nulation d'une  concession  de  navigation  exclusive  des  canaux  Macareo 
et  Pedernales  de  l'Orénoque,  doit  être  rejetée 

Quant  à  la  réclamation  de  100,000  bolivares  ou  $19,219.19,  qui  restè- 
rent dus  sur  une  transaction  intervenue  le  10  mai  1900  entre  The 
Orinoco  Shipping  and  Trading  Company,  Limited,  et  le  Gouverne- 
ment vénézuélien  ; 

Attendu  que  ces  100,000  bolîvares  sont  ceux  qui  sont  mentionnés  à  la 
lettre  B  de  l'article  2  de  ladite  transaction,  article  qui  est  le  suivant  : 

(B)  Cent  mille  bolivares  qui  seront  payés  d'accord  avec  les 
arrangements  convenus  entre  les  parties,  le  jour  fixé  par  le  décret 
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du  Vingt-trois  avril  dernier  se  référant  à  des  réclamations  mo- 
tivées pour  préjudices  causés  durant  la  guerre  ou  par  toute  autre 
cause  ; 

Attendu  que,  rien  absolument  d'un  arrangement  quelconque,  en  vertu 
duquel  il  aurait  été  convenu  dé  payer,  n'apparaît  dans  les  preuves  qui 
sont  au  pouvoir  de  la  Commission,  on  pourrait  se  demander  si  le  jour 
>ù  cette  réclamation  fut  enregistrée,  cette  dette  était  exigible  ; 

Kn  oirtre,  attendu  que,  de  quelque  manière  que  se  tranche  cette  ques- 
îon,  le  contrat  contient  un  article  4  par  lequel  les  parties  contractantes 
>rirent  l'engagement  suivant: 

Tous  les  doutes  et  controverses  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'interprétation  et  l'exécution  de  ce  contrat  seront  tranchés  par  les 
tribunaux  du  Venezuela  et  conformément  aux  lois  de  la  Répub- 
lique sans  qu'il  y  ait  motif  à  réclamation  internationale; 

\lors  que,  par  la  correspondance  diplomatique  présentée  à  la  Com- 
nission  au  nom  de  la  réclamante,  on  voit  qu'en  décembre  1902  une 
iemande  formelle  fut  adressée  au  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique  afin  de  présenter  une  réclamation  internationale;  et  cela, 
sans  que  la  question  ait  été  auparavant  portée  devant  les  tribunaux  du 
Venezuela,  fait  qui  constitue  certainement  une  violation  flagrante  du 
::ontrat  sur  lequel  se  base  la  réclamation; 

Attendu  que,  en  plus  de  tout  ce  qui  a  été  dit  antérieurement  sur  de 
semblables  clauses,  il  faut  examiner  quelle  est  la  véritable  significa- 
tion de  la  clause  en  question  ; 

Attendu  que,  lorsque  les  parties  conviennent  en  ce  que  les  doutes, 
dissensions  et  controverses  soient  tranchés  uniquement  par  un  certain 
tiers  désigné,  elles  conviennent  implicitement  de  reconnaître  que,  pro- 
prement, il  n'y  aura  d'autre  réclamation  de  l'une  des  parties  contre 
l'autre,  que  la  réclamation  pour  ce  qui  serait  dû  à  la  suite  de  la  déci- 
sion rendue,  par  le  tiers  désigné,  sur  un  doute  quelconque,  dissension 
ou  controverse; 

Raison  pour  laquelle,  en  plus  de  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent 
sur  cette  question,  en  matière  de  réclamations  basées  sur  un  contrat 
dans  lequel  semblable  stipulation  a  été  introduite,  l'équité  absolue  ne 
permet  pas  qu'une  telle  réclamation  entre  les  parties  soit  reconnue  avant 
qu'aient  été  réalisées  les  conditions  qu'en  ce  contrat  lesdites  parties 
fixèrent  elles-mêmes  comme  conditions  sine  qua  non  de  l'existence 
d'une  réclamation; 

Attendu  que,  de  plus,  même  dans  le  cas  où  le  contrat  ne  contiendrait 
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pas  une  clause  semblable,  et  que  les  arrangements,  en  accord  desquels 
le  paiement  fut  stipulé,  eussent  été  communiqués  à  cette  Commission 
et  prouvés  devant  elle,  on  devrait  considérer  que  s'il  y  avait  ici  une 
dette  reconnue  obligatoire,  ce  serait  une  dette  du  Gouvernement  véné- 
zuélien envers  The  Orinoco  Shipping  and  Trading  Company,  Limited; 

Car,  attendu  que  s'il  est  certain  que  les  preuves  démontrent  que  le 
1"  avril  1902  tous  les  crédits  de  cette  Compagnie  furent  transportés 
à  la  Compagnie  réclamante,  il  n'est  pas  moins  certain  que,  d'après  ce 
qui  se  peut  voir  par  les  preuves,  ce  transport  ne  fut  jamais  notifié  au 
Gouvernement  vénézuélien; 

Attendu  que,  conformément  à  la  loi  vénézuélienne,  en  parfait  accord 
avec  les  principes  de  justice  reconnus  et  proclamés  dans  presque  tous 
les  codes  des  nations  civilisées,  un  pareil  transfert  ne  donne  auctm  droit 
contre  le  débiteur,  s'il  ne  lui  a  pas  été  notifié  ou  n'a  pas  été  accepté 
par  lui; 

Attendu  que,  ici,  il  ne  peut  être  objecté  que,  conformément  au  Pro- 
tocole, on  de  doit  pas  s'arrêter  aux  dispositions  de  la  législation  locale, 
puisque  les  mots,  "les  commissaires,  ou  en  cas  de  désaccord,  le  sur- 
arbitre trancheront  toutes  les  réclamations  sur  la  base  d'une  équité 
absolue,  sans  s'arrêter  à  des  objections  de  nature  technique  ou  aux 
dispositions  de  la  législation  locale,"  clairement,  doivent  être  inter- 
prétés dans  le  sens  que  des  questions  de  nature  technique  ou  les  disposi- 
tions de  la  législation  locale  ne  doivent  pas  être  prises  en  considéra- 
tion, quand  elles  seront  en  désaccord  avec  les  règles  de  l'équité  abso- 
lue; car,  avec  toute  autre  interprétation,  l'accomplissement  de  la  mis- 
sion de  cette  Commission  serait  impossible,  dès  lors  que  la  question  de 
nationalité  américaine  ne  pourrait  jamais  être  prouvée  sans  considérer 
la  législation  locale  des  Etats-Unis  d'Amérique;  et  cela  étant  défendu 
par  le  Protocole,  toutes  les  réclamations  devraient  être  rejetées,  parce 
que  la  nationalité  américaine  du  réclamant  ne  pourrait  être  prouvée; 
et  en  ce  qui  concerne  la  question  technique,  il  pourrait  être  allégué 
(ainsi  qu'on  le  fit  pour  un  des  documents  présentés  à  cette  Commission 
au  nom  d'un  réclamant,  dans  une  des  réclamations  enregistrées)  que  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  preuve  que  le  réclamant  avait  droit  à 
une  réclamation,  était  une  question  purement  technique; 

Attendu  que,  si  les  dispositions  de  la  législation  locale,  loin  d'être  des 
objections  aux  règles  de  l'équité  absolue,  sont  parfaitement  conformes 
à  ces  règles,  ne  pas  les  appliquer  parce  qu'elles  furent  reconnues  et 
proclamées  par  la  législation  locale  du  Venezuela,  apparaîtrait  comme 
une  contradiction  absolue  à  cette  équité;  et, 
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Attendu  que  le  transport  des  crédits  de  The  Orinoco  Shipping  & 
Trading  Company  à  The  Orinoco  Steamship  Company  ne  fut  ni  notifié 
au  Gouvernement  vénézuélien  ni  accepté  par  lui,  ce  transport  ne  peut 
donner  droit  à  une  réclamation  au  nom  de  cette  dernière  compagnie 
contre  ledit  Gouvernement; 

Toutes  raisons  pour  lesquelles  la  réclamation  de  The  Orinoco  Steam- 
ship Company,  Limited,  contre  le  Gouvernement  vénézuélien,  basée  sur 
la  transaction  du  10  mai  1900,  doit  être  rejetée. 

En  second  lieu,  la  Compagnie  réclame  $147,038.79,  somme  à  laquelle 
elle  estime  les  dommages  et  préjudices  soufferts  durant  la  dernière 
Révolution,  y  compris  les  services  prêtés  au  Gouvernement  vénézuélien. 

Attendu  que  cette  réclamation  est  pour  dommages  et  préjudices  souf- 
ferts et  pour  services  prêtés  en  juin  1900,  alors  que  l'existence  de  la 
Compagnie  date  seulement  du  31  janvier  1902,  et  que  le  transport  à 
la  réclamante  des  crédits  de  The  Orinoco  Shipping  &  Trading  Com^ 
pany,  Limited,  s'effectua  le  l*'  avril  de  cette  même  année,  il  est  évident, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  antérieurement  sur  le  transport  de  ces  crédits, 
que  toutes  les  parties  de  cette  réclamation,  fondées  sur  des  obligations 
qui  ont  pris  naissance  avant  le  1*'  avril  1902  et  revendiquées  par  la 
réclamante  comme  dette  en  faveur  de  la  Compagnie  mentionnée,  dette  à 
elle  transférée  ledit  1"  avril,  doivent  être  rejetées,  parce  que  le  trans- 
port ne  fut  jamais  notifié  au  Gouvernement  vénézuélien  ni  accepté  par 
lui.  En  ce  qui  concerne  les  parties  de  date  postérieure  au  1"  avril 
1902,  la  réclamante  demande  en  premier  lieu:  pour  détention  et  loca- 
tion du  vapeur  Masparro  du  1*"^  mai  au  18  septembre  1902  (141 
jours  à  100  piastres  par  jour)  14,100  piastres;  et  pour  détention  et 
location  du  vapeur  Socorro  du  21  mars  au  S  novembre  1902  (229 
jours)  22,900  piastres;  total:  37,000  piastres  ou  $28,461.53; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  par  l'évidence  que  les  vapeurs  mentionnés 
ont  été  au  service  du  Gouvernement  National  durant  le  temps  plus  haut 
indiqué  ; 

Et  attendu  que,  par  les  preuves,  rien  ne  démontre  qu'il  y  eût  aucune 
obligation,  de  la  part  des  propriétaires  des  vapeurs,  de  faire  ce  service 
gratuit,  même  si  c'eût  été  pour  le  bien  de  la  communauté  ; 

Une  rémunération  revient  aux  propriétaires  de  ces  vapeurs  pour  ledit 
service. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  vénézuélien  doit,  pour  ce  service, 
ime  rémunération  aux  propriétaires  des  vapeurs; 

Et  attendu  que  ces  vapeurs  furent,  par  contrat  du  l*'  avril  1902, 
achetés  par  la  réclamante  et  que,  par  conséquent,  celle-ci  était  depuis  ce 
jour  propriétaire  des  vapeurs; 
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Cette  rémunération  est  due  à  la  réclamante  depuis  cette  date  ; 

Et  attendu  que  dans  ce  cas,  il  n'importe  en  rien  que  le  transfert 
des  vapeurs  n'ait  pas  été  notifié  au  Gouvernement  vénézuélien,  vu  que 
ce  n'était  pas  le  transfert  d'un  crédit,  mais  bien  que  le  crédit  naquit 
après  le  transfert;  et  comme  la  détention  ne  fut  pas  la  conséquence 
d'un  contrat  entre  le  Gouvernement  et  un  particulier  quelconque  ou 
Compagnie,  mais  bien,  ainsi  que  le  démontrent  les  preuves,  parce  que  le 
Gouvernement  avait  besoin  du  service  des  vapeurs  dans  l'intérêt  de  sa 
cause  contre  les  forces  révolutionnaires  ;  et  comme  pour  cette  détention 
forcée  des  dommages  sont  dus,  ces  dommages  peuvent  être  réclamés 
par  celui  qui  les  a  soufferts,  dans  le  cas  présent,  les  propriétaires  des 
vapeurs  ; 

Attendu  que  l'argument  du  Gouvernement  vénézuélien,  à  savoir  :  qu'il 
avait  des  réclamations  reconventionnelles,  ne  peut,  en  aucune  façon 
affecter  cette  réclamation,  pour  la  raison  que  ces  réclamations  recon- 
ventionnelles auxquelles  se  réfère  le  Gouvernement  vénézuélien  et  pour 
lesquelles  il  poursuit  devant  les  tribunaux  du  pays,  apparaissent  comme 
étant  des  réclamations  contre  The  Orinoco  Shipping  and  Trading 
Company  et  non  contre  la  réclamante; 

Attendu  que,  il  n'importe  en  aucune  façon  que  la  réclamante  (ainsi 
que  l'affirme  le  Gouvernement  et  comme  cela  paraît  clairement  démon- 
tré par  les  preuves),  si  elle  n'a  pas  pris  part  à  Révolution,  pour  le  moins 
ait  favorisé  le  parti  révolutionnaire,  vu  que  les  navires  ne  furent  pris  ni 
confisqués  comme  navires  hostiles,  mais  furent  réclamés  par  le  Gou- 
vernement, ainsi  que  les  preuves  le  démontrent,  parce  qu'il  en  avait 
besoin  pour  des  usages  d'intérêt  politique,  et  qu'après  cet  usage,  les 
navires  furent  rendus  à  leurs  propriétaires;  pour  toutes  ces  raisons, 
il  est  dû  à  la  réclamante,  par  le  Gouvernement  vénézuélien,  une  rému- 
nération pour  le  service  des  vapeurs  Masparro  et  Socorro,  respective- 
ment, du  !•'  mai  au  18  septembre  1902  (141  jours)  et  du  l^'  avril  au 
5  novembre  1902  (219  jours)  ;  en  tout  360  jours. 

Et  attendu  que,  suivant  les  preuves,  ces  vapeurs  pouvaient  être,  depuis 
1894,  loués  par  le  Gouvernement  pour  le  prix  de  400  bolivares,  soit  100 
piastres  par  jour,  ce  prix  paraît  être  une  juste  adjudication  pour  la 
détention  forcée; 

En  conséquence,  pour  la  détention  et  l'usage  des  vapeurs  Masparro 
et  Socorro,  le  Gouvernement  vénézuélien  doit  à  la  réclamante  36,000 
piastres  (trente-six  mille)  soit  $27,692.31  ; 

Ensuite,  la  réclamante  demande  $2,520.50  pour  réparations  au  Mas- 
parro  et   $2,932.98   pour   réparations   au   Socorro,   réparations   ren- 
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dues  nécessaires,  suivant  Taffirmation  de  la  réclamante,  par  suite  du 
mauvais  usage  des  navires  pendant  qu'ils  furent  au  pouvoir  du  Gou- 
vernement vénézuélien; 

Or,  attendu  que  les  preuves  démontrent  seulement,  qu'après  avoir 
été  rendus  à  la  réclamante,  les  navires  avaient  besoin  de  réparations 
pour  les  valeurs  plus  haut  mentionnées,  mais  qu'en  aucune  façon  ces 
réparations  fussent  rendues  nécessaires  pour  mauvais  usage  de  la  part 
du  Gouvernement; 

Attendu  que  les  preuves  n'établissent  pas  en  quel  état  se  trouvaient 
les  navires  quand  ils  furent  reçus  par  le  Gouvernement,  ni  en  quel  état 
ils  se  trouvaient  quand  ils  furent  rendus  par  celui-ci; 

Et  attendu  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  que,  par  suite  de  cet  usage  fait 
par  le  Gouvernement,  ces  navires  souffrirent  de  plus  grands  dommages 
que  ceux  qui  sont  le  résultat  d'un  usage  ordinaire  et  légal,  durant  le 
temps  qu'ils  furent  employés  par  le  Gouvernement,  dommages  dont,  en 
cas  de  location,  le  Gouvernement  ne  serait  pas  responsable  ; 

D'où,  dans  le  prix  de  location  des  vapeurs,  est  calculée  l'usure;  et 
tant  que  des  dommages  extraordinaires  ne  seront  pas  prouvés,  l'équité 
ne  permet  pas  que  le  Gouvernement  soit  déclaré  responsable  de  ces 
réparations  ; 

C'est  pourquoi  cette  partie  de  la  réclamation  doit  être  rejetée. 

Ensuite,  les  preuves  démontrent  que  les  29  et  31  mai  1902,  il  fut 
remis  aux  autorités  vénézuéliennes  :  20  sacs  de  riz,  10  barils  de  pommes 
de  terre,  10  barils  d'oignons,  10  [id]  boites  de  graisse  et  2  tonnes  de 
charbon,  marchandises  exigées  par  ces  autorités,  au  nom  des  forces  du 
Gouvernement  Pour  ces  vivres,  expropriés  pour  le  bien  public,  le 
Gouvernement  vénézuélien  devra  payer; 

Et  attendu  que  les  prix  demandés,  à  savoir  :  $6  pour  un  sac  de  riz,  $5 
pour  un  baril  de  pommes  de  terre,  $7  pour  un  baril  d'oignons,  $3  pour 
une  boîte  de  graisse  et  $10  pour  une  tonne  de  charbon,  comparés  à 
ceux  du  marché  de  Caracas,  ne  paraissent  pas  exagérés,  il  y  aura  à 
payer  pour  les  vivres  $308. 

Quant  aux  $106.60  de  plus,  réclamées  pour  vivres  et  fournitures  de 
navire,  attendu  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  que  ces  vivres  et  fournitures 
aient  été  pris  par  le  Gouvernement  ou  remis  audit,  cette  réclamation 
ne  peut  être  admise. 

Pour  passages,  depuis  le  1*^  avril  1902,  la  réclamante  exige  $224.62. 
Et  attendu  que  les  preuves  établissent  que  tous  ces  passages  furent 
donnés  à  la  demande  du  Gouvernement,  la  réclamation  doit  être  admise  ; 
et  comme  les  prix  demandés  sont  les  mêmes  que  ceux  que  la  Orinoco 
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Shipping  and  Trading  Company  pouvait  percevoir  antérieurement,  ils 
paraissent  équitables; 

Pour  cette  partie,  le  Gouvernement  devra  payer  la  somme  de  $224.62. 

Quant  aux  dépenses  causées  par  la  détention,  à  San  Félix,  du  vapeur 
BolÎT/ar,  quand  Ciudad  Bolivar  tomba  au  pouvoir  de  la  Révolution  : 

Attendu  que  cette  détention  était  nécessaire  à  la  défense  du  Gou- 
vernement contre  la  révolution; 

Et  attendu  qu'aucun  acte  injuste  ne  fut  commis,  ni  aucun  acte  oUi- 
gatoire  négligé  par  le  Gouvernement,  cette  détention  doit  être  regardée 
comme  toute  détention  de  commerce,  d'industrie  et  de  communication 
pendant  la  guerre  et  la  révolution,  comme  une  calamité  commune  qu'il 
faut  souffrir  en  commun  et  de  laquelle  le  Gouvernement  ne  peut  être 
déclaré  responsable; 

C'est  pourquoi  cette  partie  de  la  réclamation  doit  être  rejetée. 

Quant  à  la  réclamation  de  $61,336.20  pour  pertes  dans  les  recettes  de 
juin  à  novembre  1902,  pertes  causées  par  le  blocus  de  l'Orénoque  ; 

Attendu  qu'un  blocus  est  l'occupation,  par  un  parti  belligérant,  par 
terre  et  par  mer,  de  tous  les  environs  d'une  forteresse,  d'un  port,  d'une 
rade  et  même  de  toutes  les  côtes  de  son  ennemi,  afin  d'empêcher  toute 
communication  avec  l'extérieur,  avec  le  droit  d'occupation  "transi- 
toire" jusqu'à  ce  qu'il  prenne  possession  définitive  de  cette  partie  du 
territoire  ennemi,  le  fait  de  prohiber  et  d'empêcher  l'entrée  d'un  port  ou 
d'un  fleuve  en  son  propre  territoire,  afin  d'assurer  la  paix  intérieure  et 
d'éviter  une  communication  avec  le  lieu  occupé  par  des  rebelles  ou  un 
parti  révolutionnaire  ne  peut  proprement  s'appeler  un  blocus,  et  ce  ne 
serait  un  blocus  que  si  les  rebelles  et  les  révolutionnaires  étaient  recon- 
nus comme  belligérants. 

Attendu  que,  selon  l'équité  absolue,  les  choses  doivent  être  jugées 
d'après  ce  qu'elles  sont  et  non  suivant  ce  qu'on  les  nomme,  une  telle 
mesure  prohibitive  en  propre  territoire,  ne  peut  se  comparer  au  blocus 
d'un  endroit  hostile,  et,  par  conséquent,  les  mêmes  règles  ne  peuvent 
être  adoptées  ; 

Attendu  que  le  droit  d'ouvrir  ou  de  fermer,  comme  souverain  en 
son  propre  territoire,  certains  havres,  ports  et  fleuves  afin  d'empêcher 
la  violation  des  lois  du  fisc,  n'est  ni  ne  pouvait  être  nié  au  Gouverne- 
ment vénézuélien,  encore  moins  peut-on  nier  ce  droit  quand  il  est 
employé  à  la  défense,  non  seulement  de  quelques  droits  du  fisc,  mais 
encore  de  l'existence  même  du  Gouvernement; 

Attendu  que  la  fermeture  temporaire  de  l'Orénoque  (le  dénommé 
blocus)  ne  fut,  en  réalité,  qu'une  défense  de  naviguer  sur  ce  fleuve  afin 
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d'empêcher  toute  communication  avec  les  révolutionnaires  de  Ciudad 
Bolivar  et  des  rives  de  ce  fleuve,  cet  acte,  1^1  de  par  lui-même,  ne 
pouvait  jamais  donner  droit  à  des  réclamations  pour  préjudices  causés 
aux  navires  qui  avient  coutume  de  naviguer  par  ledit  fleuve  ; 

Mais  attendu  que  la  réclamante  ne  fonda  pas  la  réclamation  sur  la 
fermeture  même  du  fleuve,  mais  sur  le  fait  que,  malgré  cette  interdic- 
tion, il  fut  permis  d'y  naviguer  à  d'autres  navires  qui  furent  expédiés 
pour  leurs  voyages  par  le  consul  vénézuélien  à  Trinidad,  alors  que  cela 
fut  refusé  aux  bateaux  de  la  réclamante,  fait  que,  dans  la  pièce  juri- 
dique présentée  au  nom  de  la  réclamante,  on  dit  être  "une  distinction 
injuste  dans  les  affaires  des  neutres,"  il  faut  considérer  que, 

Dans  le  cas  présent,  la  belligérance  des  révolutionnaires  n'ayant  pas 
été  reconnue,  on  ne  peut  proprement  parler  de  neutres  et  des  droits  des 
neutres,  mais  que. 

Attendu  que  ce  fut  proprement  une  défense  de  naviguer  ; 

Et  attendu  que  là  où  il  y  a  quelque  chose  de  prohibé,  on  ne  peut 
refuser  à  celui  que  avait  le  droit  de  prohiber  et  qui  en  fit  usage,  le 
droit  de  permettre  dans  certains  circonstances  ce  qui,  en  règle,  était 
interdit  ; 

Le  <jOUvemement  vénézuélien,  qui  défendit  la  navigation  de  l'Oré- 
noque,  pouvait,  quand  il  le  croirait  convenable,  permettre  cette  navi- 
gation; et  seule  la  preuve  d'une  distinction  injuste  qui  aurait  causé 
des  préjudices  à  des  tiers  pourrait  faire  que  cette  permission  fût,  pour 
ces  tiers,  le  fondement  d'une  réclamation; 

Maintenant,  attendu  que  le  but  de  cette  mesure  prohibitive  était  de 
décourager  les  rebelles  et  révolutionnaires,  ou  tout  au  moins  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  fussent  renforcés,  il  est  naturel  que  la  permission  qui 
affranchissait  de  l'interdiction  pouvait  toujours  être  accordée  quand 
son  usage,  loin  de  mettre  en  péril  le  but  de  l'interdiction,  tendrait  à  ce 
même  but;  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  permission  serait 
donnée  pour  renforcer  les  troupes  gouvernementales  ou  poiu'voir  aux 
nécessités  de  la  partie  loyale  de  la  population  ; 

Et  attendu  que  l'accusation  de  distinction  injuste  devait  être 
prouvée;  et  comme,  d'une  part,  non  seulement  il  n'a  pas  été  établi  par 
l'évidence  que  les  navires  expédiés  par  le  consul  vénézuélien  durant  la 
période  en  question  n'aient  reçu  l'autorisation  de  naviguer  par  l'Oré- 
noque  en  vue  d'une  des  fins  susdites. 

Mais  encore,  d'autre  part,  qu'ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  l'évidence 
établit  que  le  Gouvernement  avait  des  raisons  suffisantes  pour  croire  que 
la  réclamante,  si  elle  n'aidait  pas  les  révolutionnaires,  en  était  pour 
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le  moins  l'amie  et  leur  était  quelque  peu  partiale,  on  ne  peut  admettre 
comme  preuve  d'une  distinction  injuste  le  fait  que  le  Gouvernement, 
ayant  en  vue  les  fins  de  l'interdiction  en  défendant  sa  propre  existence 
par  tous  les  moyens  légaux,  n'ait  pas  donné  à  la  réclamante  l'autorisa- 
tion qu'il  crut  convenable  de  donner  aux  navires  plus  haut  mentionnés  ; 

En  conséquence,  attendu  que  Ton  n'a  prouvé  contre  le  Gouvernement 
aucun  acte  injuste  ou  de  négligence  coupable  qui  pourraient  le  rendre 
responsable  des  préjudices  que  la  réclamante  prétend  avoir  soufferts 
par  suite  de  l'interruption  de  la  navigation  du  fleuve  Orénoque  ; 

Cette  partie  de  la  réclamation  doit  être  rejetée; 

La  dernière  partie  de  cette  réclamation  est  pour  $25,000  pour  hono- 
raires d'avocat,  dépenses  et  débours  faits  pour  la  poursuite  de  la  ré- 
clamation analysée  plus  haut  et  tranchée  ; 

Attendu  que  la  plupart  des  parties  de  la  réclamation  ont  dû  être 
re jetées  ; 

Attendu  que,  pour  celles  qui  ont  été  admises,  il  n'a  pas  été  prouvé 
avec  évidence,  en  aucune  façon,  qu'elles  avaient  été  présentées  au 
Gouvernement  des  Etats-Unis  du  Venezuela  ni  repoussées  par  lui,  et 
attendu  que,  par  conséquent,  la  nécessité  n'est  pas  prouvée  d'entrer 
dans  ces  dépenses  pour  honoraires  et  autres  à  la  suite  de  quelque  acte 
injuste  ou  de  négligence  coupable  de  la  part  du  dit  Gouvernement,  cette 
partie  doit  naturellement  être  rejetée; 

Toutes  raisons  pour  lesquelles  le  Gouvernement  vénézuélien  doit  à  la 
réclamante  : 

Pour   détention   et  usage   des  vapeurs   Masparro   et  So- 

corro  (en  or  américain)  36,000  piastres,  soit $27,692.31 

Pour  marchandises  remises  pour  l'usage  du  Gouvernement  308.00 
Pour  passages   224.62 

Total $28,224.93 

Tandis  que  tous  les  autres  item  doivent  être  rejetés. 
Le  sur-arbitre. 


Décision  et  Sentence  du  Surarbitre^ 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  des  Etats-Unis  d'Amérique  au 
nom  de  la  Orinoco  Steamship  Company,  demandeur,  contre  la  Répu- 


1  Déposé  le  19  mars  1904. 
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blique  du  Venezuela,  n**.  19,  la  somme  de  vingt-huit  mille  deux  cent 
vingt-quatre  dollars  et  quatre-vingt-treize  cents  ($28,224.93),  monnaie 
d'or  des  Etats-Unis,  est  par  la  présente  accordée  au  dit  demandeur; 
la  dite  somme  sera  payée  par  le  Gouvernement  du  Venezuela  au 
Gouverniement  des  Etats-Unis  d'Amérique,  selon  les  dispositions  de  la 
convention  en  vertu  de  laquelle  cette  sentence  est  rendue. 

Harry  Barge, 

Arbitre. 
Rudolf  Dolge, 
Secrétaire  pour  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
Contresigné  : 
Edo.  Calcano  Sanavria, 
Secrétaire  pour  le  Venezuela. 
Donné  le  22  février  1904. 


L'AFFAIRE  SAVARKAR 

entre 

LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE 

Réglée  le  24  février  1911 

Aperçu 

Cette  affaire  est  née  de  l'évasion  de  THindou  Savarkar,  qu'on  trans- 
portait d'Angleterre  aux  Indes  pour  y  être  poursuivi  pour  une  affaire 
d'assassinat,  et  qui,  à  Marseilles,  le  8  juillet  1910,  s'échappa  du  Morea, 
navire  marchand  britannique  qui  le  transportait,  et  gagna  la  terre. 
Tandis  que  des  agents  de  la  police  indienne  di)  navire  le  poursuivaient, 
Savarkar  fut  arrêté  par  un  brigadier  de  la  gendarmerie  française,  et 
fut  par  lui  restitué  au  Morea,  qui  partit  le  lendemain  avec  le  fugitif  à 
bord.  Dans  la  suite,  la  France  demanda  la  restitution  du  fugitif, 
maintenant  que  sa  remise  aux  fonctionnaires  britanniques  à  bord  du 
navire  était  contraire  aux  règles  du  droit  international,  et,  sur  le 
refus  de  la  Grande-Bretagne,  les  questions  de  droit  et  de  fait  a3rant 
trait  à  cette  affaire  furent  soumises,  en  vertu  d'un  compromis  signé 
le  25  octobre  1902,^  à  im  tribunal  d'arbitrage  composé  des  membres 
suivants  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  M.  Auguste  M.  F.  Beer- 
naert,  de  Belgique,  M.  Louis  Renault,  de  France,  M.  Gregers  Gram,  de 
Norvège,  M.  A.  F.  de  Savornin  Lohman,  des  Pays-Bas,  et  le  Comte  de 
Desart,  d'Angleterre.  Les  séances  commencèrent  le  14  février  1911, 
et  se  terminèrent  le  17  février  de  la  même  année.  La  décision  fut 
rendue  le  24  février  1911. 

Le  tribunal  décida  qu'avant  l'arrivée  du  Morea  à  Marseilles,  des 
arrangements  avaient  été  faits  entre  les  polices  britannique  et  fran- 
çaise pour  empêcher  l'évasion  du  fugitif,  et  que,  bien  que  le  fonction- 
naire français  qui  l'avait  arrêté  puisse  avoir  ignoré  son  identité,  il  n'y 
eut  pas  de  manœuvres  frauduleuses  ou  d'actes  de  violence  pour  se 
mettre  en  possession  de  la  personne  dudit  fugitif,  et  le  défaut  des 
autorités  françaises  de  désavouer  l'arrestation  et  la  livraison  avant  le 
départ  du  navire  aurait  naturellement  pu  faire  croire  à  la  police  britan- 
nique que  le  brigadier  français  avait  agi  en  conformité  de  ses  instruc- 
tions, ou  que  sa  conduite  avait  été  approuvée.  Le  tribunal  décida 
que,  bien  qu'une  irrégularité  ait  été  commise  par  l'arrestation  de  Savar- 
kar et  par  sa  livraison  à  la  police  britannique,  il  n'existe  pas  en  droit 
international  de  règle  qui  oblige  la  Puissance  ayant,  dans  des  condi- 
tions telles  que  celles  qui  ont  été  indiquées,  un  prisonnier  en  son  pouvoir, 
à  le  rendre  à  raison  d  une  faute  commise  par  l'agent  étranger  qui  le  lui 
a  livré. 


1  Post,  p.  299. 
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SENTENCE  ARBITRALE 

Sentence  du  tribunal  d'arbitrage  chargé  de  statuer  sur  Vaffaire  "Savar- 

kar," — La  Haye,  le  24  février  içri  ^ 

Considérant  que,  par  un  Compromis  en  date  du  25  octobre  1910,  le 
Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  se  sont  mis  d'accord  à  l'effet  de  soumettre  à 
l'arbitrage,  d'une  part,  les  questions  de  fait  et  de  droit  soulevées  par 
larrestation  et  la  réint^ration,  à  bord  du  paquebot  "Morea,"  le  S 
juillet  1910,  à  Marseille,  du  sujet  britannique  (British  Indian) 
Savarkar,  évadé  de  ce  bâtiment  où  il  était  détenu;  d'autre  part,  la 
réclamation  du  Gouvernement  de  la  République  Française  tendant  à  la 
restitution  de  Savarkar; 

que  le  Tribtmal  Arbitral  a  été  chargé  de  décider  la  question  suivante  : 
Vinayak  Damodar  Savarkar  doit-il,  conformément  aux  r^les  du  droit 
international,  être  ou  non  restitué  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  au  Gouvernement  de  la  République  Française? 

Considérant  qu'en  exécution  de  ce  Compromis,  les  deux  Gouverne- 
ments ont  désigné  respectivement  comme  Arbitres: 

Son  Excellence  Monsieur  Beemaert,  Ministre  d'Etat,  Membre  de 
la  Chambre  Belge  des  Représentants,  etc..  Président; 

Le  Très  Honorable  Comte  de  Desart,  ancien  Procureur-Général 
de  Sa  Majesté  Britannique; 

Monsieur  Louis  Renault,  Professeur  à  l'Université  de  Paris,  Ministre 
Plénipotentiaire,  Jurisconsulte  du  Département  des  Affaires  Etran- 
gères ; 

Monsieur  G.  Gram,  ancien  Ministre  d'Etat  de  Norvège,  Gouverneur 
de  Province; 

Son  Excellence  Monsieur  le  Jonkheer  A.  F.  de  Savornin  Lohman, 
Ministre  d'Etat,  Membre  de  la  Seconde  Chambre  des  Etats-Généraux 
des  Pays-Bas; 

1  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'arbitrage.  Protocoles  des 
séances  et  sentence  du  tribunal  d'arbitrage  constitué  en  exécution  du  compromis 
signé  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  le  25  octobre  içio.  Différend  au 
sujet  de  l'arrestation  et  de  la  réintégration  à  bord  du  paquebot  "Morea"  le  8 
juillet  içio,  à  Marseille  du  sujet  britannique   (British  Indian)  Savarkar, 


^ 
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Considérant  que  les  deux  Gouvernements  ont  respectivement  dé- 
signé comme  Agents, 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française: 

Monsieur  André  Weiss,  Jurisconsulte  adjoint  du  Département  des 
Affaires  Etrangères  de  la  République  Française,  Professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris; 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique: 

Monsieur  Eyre  Crowe,  Conseiller  d'Ambassade,  Chef  de  Section  au 
Département  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Considérant  que,  conformément  aux  dispositions  du  Compromis,  les 
Mémoires,  Contre-Mémoires  et  Répliques  ont  été  dûment  échangés 
entre  les  Parties  et  communiqués  aux  Arbitres. 

Considérant  que  le  Tribtmal  s'est  réuni  à  La  Haye  le  1  février  1911, 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  différend 
entre  les  deux  Gouvernements,  qu'il  est  établi  que,  par  une  lettre  du 
29  juin  1910,  le  Chef  de  la  Police  Métropolitaine  à  Londres  a  fait 
savoir  au  Directeur  de  la  Sûreté  générale  à  Paris  que  le  sujet  Britan- 
nique Indien  {Btitish  Indian)  Vinayak  Damodar  Savarkar  serait 
envoyé  dans  l'Inde  à  l'effet  d'y  être  poursuivi  pour  une  affaire  d'as- 
sassinat, etc.  {for  abetment  of  murder,  etc.)  et  qu'il  serait  à  bord  du 
navire  "Morea,"  faisant  escale  à  Marseille  le  7  ou  le  8  juillet. 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  lettre,  le  Ministère  de  l'Intérieur  a,  par 
un  télégramme  du  4  juillet  1910,  averti  le  Préfet  des  Bouches-du- 
Rhône  que  la  police  britannique  venait  d'envoyer  dans  l'Inde  Savarkar 
à  bord  du  vapeur  "Morea"  ;  que  ce  télégramme  mentionne  que  "quel- 
ques révolutionnaires  hindous,  actuellement  sur  le  Continent,  pour- 
raient profiter  de  cette  occasion  pour  faciliter  l'évasion  de  cet  étranger," 
et  que  le  Préfet  est  prié  "de  vouloir  bien  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  éviter  toute  tentative  de  ce  genre." 

Attendu  que  le  Directeur  de  la  Sûreté  générale  a,  de  son  côté,  ré- 
pondu, le  9  juillet  1910,  à  la  lettre  du  Chef  de  la  Police  à  Londres, 
en  lui  faisant  connaître  qu'il  a  "donné  les  instructions  nécessaires,  en 
vue  d'éviter  tout  incident  à  l'occasion  du  passage  à  Marseille  du  nommé 
Vinayak  Damodar  Savarkar,  embarqué  à  bord  du  vapeur  'Morea.'  " 
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Attendu  que,  le  7  juillet,  le  "Morea"  arriva  à  Marseille;  que,  le 
lendemain  entre  6  et  7  heures  du  matin,  Savarkar,  ayant  réussi  à 
s'échapper,  a  gagné  la  terre  à  la  nage  et  s'est  mis  à  courir;  qu'il  fut 
arrêté  par  un  brigadier  de  la  gendarmerie  maritime  français,  et  ramené 
à  bord  du  navire;  que  trois  personnes  descendues  du  navire  ont  prêté 
assistance  au  brigadier  pour  reconduire  le  fugitif  à  bord;  que,  le  9 
juillet,  le  "Morea"  quitta  Marseille  enmienant  ce  dernier. 

Attendu  que  des  déclarations  que  le  brigadier  français  a  faites  de- 
vant la  police  de  Marseille,  il  résulte: 

qu'il  a  vu  le  fugitif  presque  nu  sortir  par  un  hublot  du  vapeur  se 
jeter  à  la  mer  et  gagner  le  quai  à  la  nage  ; 

■ 

qu'au  même  instant,  des  personnes  du  bord  se  sont  précipitées,  en 
criant  et  en  gesticulant,  sur  la  passerelle  conduisant  à  terre  pour  se 
mettre  à  la  poursuite  de  cet  homme; 

que,  d'autre  part,  de  nombreuses  personnes  se  trouvant  sur  le  quai 
se  mirent  à  crier,  "Arrêtez-le"; 

que  le  brigadier  s'élança  aussitôt  à  la  poursuite  du  fugitif,  et,  le 
rejoignant  après  un  parcours  de  cinq  cents  mètres  environ,  l'arrêta. 

Attendu  que  le  brigadier  déclare  qu'il  ignorait  absolument  à  qui  il 
avait  eu  affaire,  qu'il  a  cru  simplement  que  l'individu  qui  se  sauvait, 
poursuivi  par  la  clameur  publique,  était  un  homme  de  l'équipage  ayant 
peut-être  commis  un  délit  à  bord. 

Attendu,  quant  à  l'assistance  que  lui  ont  prêtée  un  homme  de 
l'équipage  et  deux  agents  de  la  police  indienne,  qu'il  résulte  des  expli- 
cations fournies  à  ce  sujet,  qu'ils  sont  survenus  après  l'arrestation  de 
Savarkar  et  que  leur  intervention  n'a  eu  qu'un  caractère  secondaire; 
que,  le  brigadier  ayant  pris  Savarkar  par  tm  bras  pour  le  ramener 
vers  le  navire,  le  prisonnier  le  suivit  docilement  et  que  le  brigadier 
n'a  pas  cessé  de  le  tenir,  assisté  des  personnes  susmentionnées,  jusqu'à 
la  coupée  du  navire; 

qu'il  a  déclaré,  du  reste,  qu'il  ne  connaissait  pas  la  langue  anglaise; 

qu'à  juger  de  ce  qui  a  été  relaté,  tout  l'incident  n'a  duré  que  quel- 
ques minutes. 

Attendu  qu'il  est  avéré  que  le  brigadier  qui  opérait  l'arrestation 
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n'ignorait  pas  la  présence  de  Savarkar  à  bord  du  navire  et  qu'il  avait 
eu,  comme  tous  les  agents  et  gendarmes  français,  pour  consigne  d'em- 
pêcher de  monter  à  bord  tout  Hindou  qui  ne  serait  pas  porteur  d'un 
billet  de  passage. 

Attendu  que  les  circonstances  expliquent,  du  reste,  que  les  personnes 
chargées  à  bord  de  surveiller  Savarkar  aient  cru  pouvoir  compter  sur 
l'assistance  des  agents  français. 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'un  Commissaire  de  la  police  française  s'est 
présenté  à  bord  du  navire,  peu  de  temps  après  son  arrivée  au  port,  et 
s'est  mis,  d'après  l'ordre  du  Préfet,  à  la  disposition  du  G>mmandant 
pour  la  surveillance  à  exercer; 

que  ce  Conmiissaire  a  été,  en  conséquence,  mis  en  relation  avec 
l'officier  de  police  britannique  chargé,  avec  des  agents,  de  la  garde  du 
prisonnier  ; 

que  le  Préfet  de  Marseille,  comme  il  résulte  d'un  tél^amme  du  13 
juillet  1910  au  Ministre  de  l'Intérieur,  déclare  avoir  agi  à  cette  occasion 
conformément  aux  instructions  données  par  la  Sûreté  générale  prescri- 
vant de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  empêcher  l'évasion 
de  Savarkar. 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  est  manifeste  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  cas  où  Ton  aurait  eu  recours  à  des  manœuvres  fraudu- 
leuses ou  à  des  actes  de  violence  pour  se  mettre  en  possession  d'une 
personne  réfugiée  sur  un  territoire  étranger  et  qu'il  n'y  a  eu,  dans  les 
faits  de  l'arrestation,  de  la  livraison  et  de  la  conduite  de  Savarkar 
dans  l'Inde,  rien  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  la 
France;  que  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'incident  ont  été  certaine- 
ment de  bonne  foi  et  n'ont  nullement  cru  s'écarter  de  la  légalité. 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  ci-dessus  relatées,  la  conduite 
du  brigadier  n'ayant  pas  été  désavouée  par  ses  chefs  avant  le  9  juillet 
au  matin,  c'est-à-dire  avant  le  départ  du  "Morea"  de  Marseille,  les 
agents  britanniques  ont  pu  naturellement  croire  que  le  brigadier  avait 
agi  en  conformité  de  ses  instructions  ou  que  sa  conduite  avait  été 
approuvée. 

Attendu  qu'en  admettant  qu'une  irrégularité  ait  été  commise  par 
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l'arrestation  et  la  remise  de  Savarkar  aux  agents  britanniques,  il  n'existe 
pas,  en  droit  international,  de  règle  en  vertu  de  laquelle  la  Puissance 
qui  a,  dans  des  conditions  telles  que  celles  qui  ont  été  indiquées,  un 
prisonnier  en  son  pouvoir,  devrait  le  rendre  à  raison  d'une  faute  com- 
mise par  l'agent  étranger  qui  le  lui  a  livré. 

Par  ces  Motifs: 

Le  Tribunal  Arbitral  décide  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  n'est  pas  tenu  de  restituer  le  nommé  Vinayak  Damodar 
Savarkar  au  Gouvernement  de  la  République  française. 

Fait  à  La  Haye,  dans  l'Hôtel  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage, 
le  24  février  1911. 

Le  Président:    A.  Beernaert 
Le  Secrétaire  général:    Michiels  van  Verduynen 


COMPROMIS 

Compromis  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  soumettant  à  Par- 
bitrage  f affaire  de  Vynayak  Damodar  Savarkar, — Signé  à  Londres, 
le  25  octobre  içio} 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  s'étant  mis  d'accord,  par  un  échange  de  notes 
en  date  des  4  et  5  octobre  1910,  à  l'effet  de  soumettre  à  l'arbitrage, 
d'une  part,  les  questions  de  fait  et  de  droit  soulevées  par  l'arrestation 
et  la  réint^ration,  à  bord  du  paquebot  Morea,  le  8  Juillet  1910,  à 
Marseille,  de  l'Indien  Vinayak  Damodar  Savarkar,  évadé  de  ce  bâti- 
ment, où  il  était  détenu  ;  d'autre  part,  la  réclamation  du  Gouvernement 
de  la  République  tendant  à  la  restitution  de  Savarkar  ; 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  du  Com- 
promis suivant: 

Article  Premier 

Un  Tribunal  Arbitral,  composé  comme  il  est  dit  ci-après,  sera  chargé 
de  décider  la  question  suivante  : 

Vinayak  Damodar  Savarkar  doit-il,  conformément  aux  règles  du 

1  Protocole  des  séances  et  sentence,  etc.,  p.  S. 
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droit  international,  être  ou  non  restitué  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  au  Gouvernement  de  la  République  Française? 

Article  2 

Le  Tribtmal  Arbitral  sera  composé  de  cinq  Arbitres  pris  parmi  les 
membres  de  la  Cour  permanente  de  La  Haye.  Les  deux  Parties  con- 
tractantes se  mettront  d'accord  sur  la  composition  du  Tribunal. 
Chacune  d'elles  pourra  désigner  comme  Arbitre  un  de  ses  nationaux. 

Article  3 

Le  6  décembre  1910,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  remet- 
tra, au  Bureau  de  la  Cour  permanente,  quinze  exemplaires  de  son 
mémoire,  avec  les  copies  certifiées  conformes  de  toutes  pièces  et  docu- 
ments qu'elle  compte  invoquer  dans  la  cause.  Le  Bureau  en  assurera 
sans  retard  la  transmission  aux  Arbitres  et  aux  Parties:  savoir,  de 
deux  exemplaires  pour  chaque  Arbitre,  de  trois  exemplaires  pour 
chaque  Partie.  Deux  exemplaires  resteront  dans  les  archives  du 
Bureau. 

Le  17  janvier  1911,  les  Hautes  Parties  contractantes  déposeront  dans 
la  même  forme  leurs  contre-mémoires,  avec  pièces  à  l'appui. 

Ces  contre-mémoires  pourront  donner  lieu  à  des  répliques,  qui 
devront  être  présentées  dans  un  délai  de  quinze  jours  après  la  remise 
des  contre-mémoires. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  Arrangement  pour  la  remise  des 
mémoires,  contre-mémoires  et  répliques  pourront  être  étendus  par  une 
entente  mutuelle  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Article  4 

Le  Tribunal  se  réunira  à  La  Haye  le  14  février  1911. 

Chaque  Partie  sera  représentée  par  un  Agent,  avec  mission  de  servir 
d'intermédiaire  entre  elle  et  le  Tribunal. 

Le  Tribunal  Arbitral  pourra,  s'il  l'estime  nécessaire,  demander  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  Agents  de  lui  fournir  des  explications  orales  ou 
écrites,  auxquelles  l'Agent  de  la  Partie  adverse  aura  le  droit  de 
répondre. 

Il  aura  aussi  la  faculté  d'ordonner  la  comparution  de  témoins. 

Article  5 

Les  Parties  peuvent  faire  usage  de  la  langue  française  ou  de  la 
langue  anglaise.    Les  membres  du  Tribunal  pourront  se  servir,  à  leur 
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choix,  de  la  langue  française  ou  de  la  langue  anglaise.    Les  décisions  du 
Tribunal  seront  rédigées  dans  les  deux  langues. 

Article  6 

La  décision  du  Tribunal  devra  être  rendue  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  et,  dans  tous  les  cas,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  date 
de  la  réunion  à  La  Haye  ou  celle  de  la  remise  des  explications  écrites 
qui  lui  auraient  été  fournies  à  sa  requête.  Ce  délai  pourrait,  cependant, 
être  prolongé  à  la  demande  du  Tribunal  si  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  y  consentaient. 

Fait  à  Londres,  en  double  exemplaire,  le  25  octobre  1910. 

(L.  S.)  Signé:  Paul  Cambon 
(L.  S.)  Signé:  E.  Grey 


DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

Notes,  en  date  du  25  octobre  içio,  de  LL,  EE.  le  très  honorable  sir 
Edward  Grey,  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique, 
et  M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  supplémen- 
taire au  compromis  de  la  même  date} 

25  octobre  içro. 
Excellence:  Relativement  à  l'arrangement  que  nous  avons  conclu 
aujourd'hui,  en  vue  de  soumettre  à  l'arbitrage  certaines  questions  con- 
cernant l'arrestation  et  la  restitution  de  Vinayak  Damodar  Savarkar,  à 
Marseille,  au  mois  de  juillet  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  prendre  acte 
de  l'entente  d'après  laquelle  toutes  les  questions  qui  pourraient  s'élever 
au  cours  de  cet  arbitrage  et  qui  ne  seraient  pas  prévues  par  le  susdit 
arrangement  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  la  Con- 
vention internationale  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux signée  à  La  Haye  le  18  octobre  1907. 

Il  est,  de  plus,  entendu  que  chaque  partie,  supportera  ses  propres 
frais  et  une  part  égale  des  dépenses  du  Tribunal. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé:  E.  Grey. 

23  octobre  içio. 
Monsieur   le    Ministre:    J'ai   l'honneur    d'accuser    réception    à 
Votre  Excellence  de  sa  note  de  ce  jour  relative  à  l'arrangement  que 

1  Protocoles  des  séances  et  sentences,  etc.,  pp.  9,  10. 
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nous  avons  signé  aujourd'hui  en  vue  de  soumettre  à  l'arbitrage  cer- 
taines questions  concernant  l'arrestation  et  la  restitution  de  Vinayak 
Damodar  Savarkar,  à  Marseille,  le  8  juillet  dernier.  Je  suis  autorise 
à  constater,  avec  Votre  Excellence,  l'entente  d'après  laquelle  toutes  les 
questions  qui  pourraient  s'élever  au  cours  de  cet  arbitrage,  et  qui  ne 
seraient  pas  prévues  par  le  susdit  arrangement,  seront  r^lées  con- 
formément aux  stipulations  de  la  Convention,  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conâicts  internationaux,  signée  à  la  Haye  le  18  octobre  1907. 

Il  est  également  entendu  que  chaque  partie  supportera  ses  propres 
frais  et  une  part  égale  des  dépenses  du  Tribunal. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé:    Paul  Cambon 


L'AFFAIRE  CANEVARO 

entre 

L'ITALIE  ET  LE  PÉROU 

Réglée  le  3  mai  1912 

Aperçu 

La  réclamation  du  Gouvernement  italien  contre  le  Pérou,  pré- 
sentée au  nom  de  Napoléon,  Carlos  et  Raphaël  Canevaro,  prit  nais- 
sance de  la  manière  suivante.  Il  parait  que  le  12  décembre  1880,  N.  de 
Pierola,  à  cette  époque  dictateur  du  Pérou,  édicta  un  décret  en  vertu 
duquel  furent  créés,  en  date  du  23  décembre  1880,  des  bons  de  paye- 
ment (libramientos)  à  Tordre  de  la  maison  José  Canevaro  &  fils,  pour 
le  montant  de  77,000  livres  sterling,  payables  à  diverses  échéances  ;  que 
ces  bons  de  payement  n'ont  pas  été  payés  aux  échéances  fixées  ;  qu'en 
1885,  le  père  Canevaro  étant  mort  en  1883,  la  maison  de  commerce  fut 
reconstituée,  avec  José  Francisco,  César  et  Raphaël  Canevaro,  citoyens 
péruviens,  comme  associés,  formant  une  association  péruvienne  ;  qu'en 
1885,  le  Gouvernement  péruvien  paya  un  acompte  de  35,000  livres 
sterling,  laissant  une  créance  de  43,140  livres  sterling;  que  la  maison 
Canevaro  continua  d'exister  jusqu'en  1900,  date  de  sa  dissolution, 
causée  par  la  mort  de  José  Francisco  Canevaro;  et  que  les  bons  de 
payement  passèrent  enfin  entre  les  mains  de  Napoléon  et  Carlos 
Canevaro,  sujets  italiens,  et  de  Raphaël  Canevaro,  dont  la  prétention  à 
la  nationalité  italienne  fut  contestée  par  le  Pérou. 

Des  diflFérends  surgirent  entre  les  réclamants  et  le  Pérou  sur  la 
question  de  savoir  si  les  bons  de  payement  devaient  être  payés  en  es- 
pèces, ou  en  bons  d'un  pour  cent,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  péruvienne  sur  la  dette  intérieure  du  12  juin  1889  ;  sur  le  total  de 
la  somme  que  les  réclamants  avaient  le  droit  d'exiger,  et  sur  la  na- 
tionalité de  Raphaël  Canevaro.  Le  Pérou  maintint  que  la  dette  fut 
contractée  par  le  Pérou  envers  une  association  péruvienne,  et  que  par 
conséquent,  son  payement  était  entièrement  considéré  comme  rentrant 
dans  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  dette  intérieure;  mais  enfin, 
le  25  avril  1910,  comme  résultat  de  négociations  diplomatiques  avec 
l'Italie,  on  signa  un  compromis^  soumettant  les  questions  en  litige 
à  un  tribunal  de  la  Cour  permanente  de  I-a  Haye,  composé  des  mem- 
bres suivants:  M.  Louis  Renault,  de  France,  M.  Guido  Fusinato, 
d'Italie,  et  M.  Manuel  Alvarez  Calderôn,  du  Pérou.  Les  séances 
commencèrent  le  20  avril  1912,  et  se  terminèrent  le  22  avril  1912.  La 
sentence  fut  rendue  le  3  mai  1912. 


»  Post,  p.  314. 
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Le  tribunal  décida  en  premier  lieu  la  qualité  de  Raphaël  Canevaro,  et 
le  considéra  comme  jouissant  d'une  double  nationalité;  premièrement, 
à  raison  de  sa  naissance  sur  territoire  péruvien,  et  ensuite,  comme 
étant  né  dun  père  italien;  cependant,  comme  il  s'était  comporté  en 
qualité  de  citoyen  péruvien,  il  fut  décidé  que  le  Gouvernement  du 
Pérou  avait  le  droit  de  le  considérer  comme  citoyen  péruvien  et  de  lui 
dénier  la  qualité  de  réclamant  italien.  En  conséquence,  sa  réclamation 
fut  écartée. 

Le  tribunal  trouva  que  la  maison  de  commerce  Canevaro  &  fils, 
reconstituée  en  1885,  après  la  mort  de  son  fondateur,  se  composait  de 
citoyens  péruviens,  qu'elle  était  péruvienne  par  son  si^e  social  aussi 
bien  que  par  la  nationalité  de  ses  membres,  et  qu'elle  avait  subsisté 
jusqu'à  la  mort  de  José  Francisco  Canevaro,  survenue  en  1900.  La  dette 
était  donc  d'origine  intérieure,  et  soumise  aux  lois  du  Pérou,  spéciale- 
ment à  celle  de  1889,  que  la  maison  Canevaro  &  fils  avait  reconnue  en 
cherchant  à  se  placer  dans  le  cas  de  profiter  d'une  disposition  favorable 
de  cette  loi.  Napoléon  et  Carlos  Canevaro  invoquèrent  leur  nationalité 
italienne  comme  raison  pour  laquelle  la  loi  de  1889  ne  devait  pas  porter 
atteinte  à  leur  réclamation.  Cependant,  le  tribunal  décida  que  leur  titre 
était  un  titre  dérivé  et  ne  pouvait  être  ni  plus  ni  moins  favorable  que  te 
droit  originairement  acquis  par  la  maison  de  commerce  par  laquelle  ils 
faisaient  valoir  leur  réclamation,  soit  directement,  soit  indirectement. 
En  conséquence,  au  lieu  d'avoir  droit  à  la  somme  de  43,143  livres  ster- 
ling, ils  n'avaient  droit  qu'aux  bons  émis  en  1889  pour  acquitter  cette 
dette.  En  ce  qui  concerne  la  question  du  mcmtant  de  la  réclamation,  le 
tribunal  décida  que  son  payement  devait  être  effectué  en  bons.  Quant 
à  la  question  des  intérêts,  le  tribunal  déclara  que  les  bons  de  payement 
(libramientos)  de  1880,  étaient  productifs  d'un  intérêt  de  quatre  pour 
cent  jusqu'à  la  date  de  l'échéance,  qu'à  partir  de  cette  date  et  jusqu'à 
liquidation  ils  devaient  porter  un  intérêt  de  six  pour  cent,  le  taux  légal. 
Cependant,  comme  la  loi  de  1889  accordait  un  intérêt  d'un  pour  cent,  le 
tribunal  alloua  quatre  pour  cent  sur  la  créance  originaire  existant 
jusqu'à  échéance,  six  pour  cent  à  partir  de  cette  date  jusqu'au  l*' 
janvier  188©,  et  un  pour  cent  sur  les  bons  issus  en  1889,  jusqu'au  31 
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Sentence  du  tribunal  arbitral  chargé  de  statuer  sur  les  différends  entre 
f Italie  et  le  Pérou  relativement  à  la  réclamation  des  frères  Canevaro. 
— La  Haye,  le  j  mai  içi2} 

Gmsidérant  que,  par  un  Compromis  en  date  du  25  avril  1910,  le 
Gouvernement  Italien  et  le  Gouvernement  du  Pérou  se  sont  mis 
d'accord  à  l'effet  de  soumettre  à  l'arbitrage  les  questions  suivantes  : 

Le  Gouvernement  du  Pérou  doit-il  payer  en  espèces  ou  bien 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  péruvienne  sur  la  dette  intérieure 
du  12  juin  1889  les  lettres  à  ordre  (cambiali,  libramientos)  dont 
sont  actuellement  possesseurs  les  frères  Napoléon,  Carlo  et 
Raphaël  Canevaro,  qui  furent  tirées  par  le  Gouvernement  du 
Pérou  à  l'ordre  de  la  maison  José  Canevaro  é  hijos  pour  le  mon- 
tant de  43,140  livres  sterling  plus  les  intérêts  légaux  du  montant 
susdit? 

Les  frères  Canevaro  ont-ils  le  droit  d'exiger  le  total  de  la  sonmie 
réclamée? 

Le  comte  Raphaël  Canevaro  a-t-il  le  droit  d'être  considéré 
conmie  réclamant  italien  ? 

Considérant  qu'en  exécution  de  ce  Compromis,  ont  été  désignés 
comme  Arbitres: 

Monsieur  Louis  Renault,  Ministre  plénipotentiaiite,  Membre  de 
l'Institut,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  à 
l'Ecole  des  sciences  politiques.  Jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères,  Président; 

Monsieur  Guide  Fusinato,  Doctetu*  en  droit,  ancien  Ministre  de 
l'Instruction  publique.  Professeur  honoraire  de  droit  international  à 
l'Université  de  Turin,  Député,  Conseiller  d'Etat  ; 

Son  Excellence  Monsieur  Manuel  Alvarez  Calderon,  Docteur  en 
droit.  Professeur  à  l'Université  de  Lima,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  du  Pérou  à  Bruxelles  et  à  Berne. 

Considérant  que  les  deux  Gouvernements  ont  respectivement  désigné 
comme  Conseils: 


^Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Protocoles  des 
séances  et  sentence  du  tribunal  d'arbitrage  constitué  en  exécution  du  compromis 
siané  entre  Vltalté  et  le  Pérou  le  20  avril  içio.  Différend  au  sujet  de  la* 
réclamation  des  frhres  Canevaro,  p.  14. 
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Le  Gouvernement  Royal  Italien  : 

Monsieur  le  Professeur  Vittorio  Scialoja,  Sénateur  du  Royaume 
d'Italie  et,  comme  conseil  adjoint,  le  Comte  Giuseppe  Francesco  Cane- 
varo.  Docteur  en  droit, 

Le  Gouvernement  Péruvien  : 

Monsieur  Manuel  Maria  Mesones,  Docteur  en  droit,  Avocat. 

Considérant  que,  conformément  aux  dispositions  du  Compromis,  les 
Mémoires  et  Contre-mémoires  ont  été  dûment  échangés  entre  les 
Parties  et  communiqués  aux  Arbitres  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  s'est  réuni  à  La  Haye  le  20  avril  1912  ; 

Considérant  que,  pour  la  simplification  de  l'exposé  qui  suivra,  il 
vaut  mieux  statuer  d'abord  sur  la  troisième  question  posée  par  le 
Compromis,  c'est-à-dire  sur  la  qualité  de  Raphaël  Canevaro  ; 

Considérant  que,  d'après  la  l^slation  péruvienne  (Art.  34  de  la 
'  Constitution),  Raphaël  Canevaro  est  Péruvien  de  naissance  comme 
étant  né  sur  le  territoire  péruvien, 

Que,  d'autre  part,  la  l^slation  italienne  (Art.  4  du  Code  civil)  lui 
attribue  la  nationalité  italienne  comme  étant  né  d'un  père  italien  ; 

Considérant  qu'en  fait,  Raphaël  Canevaro  s'est,  à  plusieurs  reprises, 
comporté  comme  citoyen  péruvien,  soit  en  posant  sa  candidature  au 
Sénat  où  ne  sont  admis  que  les  citoyens  péruviens  et  où  il  est  allé 
défendre  son  élection,  soit  surtout  en  acceptant  les  fonctions  de  Consul 
général  des  Pays-Bas,  après  avoir  sollicité  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, puis  du  Congrès  péruvien  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  quelle  que  puisse  être  en 
Italie,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  la  condition  de  Raphaël  Cane- 
varo, le  Gouvernement  du  Pérou  a  le  droit  de  le  considérer  comme 
citoyen  péruvien  et  de  lui  dénier  la  qualité  de  réclamant  italien. 

Considérant  que  la  créance  qui  a  donné  lieu  à  la  réclamation  soumise 
au  Tribunal  résulte  d'un  décret  du  dictateur  Piérola  du  12  décembre 
1880,  en  vertu  duquel  ont  été  créés,  à  la  date  du  23  du  même  mois,  des 
bons  de  paiement  (libramientos)  à  Tordre  de  la  maison  "J^sé  Cane- 
varo é  hijos"  pour  une  somme  de  77,000  livres  sterling,  payables  à 
diverses  échéances; 
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Que  ces  bons  n'ont  pas  été  payés  aux  échéances  fixées,  qui  ont 
coïncidé  avec  l'occupation  ennemie  ; 

Qu'un  acompte  de  35,000  livres  sterling  ayant  été  payé  à  Londres 
en  1885,  il  reste  une  créance  de  43,140  livres  sterling  sur  le  sort  de 
laquelle  il  s'agit  de  statuer  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  la  maison  de  com- 
merce "José  Canevaro  é  hijos,"  établie  à  Lima,  a  été  reconstituée  en 
1885  après  la  mort  de  son  fondateur,  survenue  en  1883  ; 

Qu'elle  a  bien  conservé  la  raison  sociale  "José  Canevaro  é  hijos,"  mais 
qu'en  réalité,  comme  le  constate  l'acte  de  liquidation  du  6  février  1905, 
elle  était  composée  de  José  Francisco  et  de  César  Canevaro,  dont  la 
nationalité  péruvienne  n'a  jamais  été  contestée,  et  de  Raphaël  Cane- 
varo, dont  la  même  nationalité,  aux  termes  de  la  loi  du  Pérou,  vient 
d'être  reconnue  par  le  Tribunal; 

Que  cette  société,  péruvienne  à  un  double  titre  et  par  son  si^e  social 
et  par  la  nationalité  de  ses  membres,  a  subsisté  jusqu'à  la  mort  de 
José  Francisco  Canevaro,  survenue  en  1900; 

Considérant  que  c'est  au  cours  de  l'existence  de  cette  société  que 
sont  intervenues  les  lois  péruviennes  du  26  octobre  1886,  du  12  juin 
1889  et  du  17  décembre  1898  qui  ont  édicté  les  mesures  les  plus  graves 
en  ce  qui  concerne  les  dettes  de  l'Etat  péruvien,  mesures  qu'a  paru 
nécessiter  l'état  désastreux  auquel  le  Pérou  avait  été  réduit  par  les 
malheurs  de  la  guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile; 

Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  Tribunal  d'apprécier 
en  elles-mêmes  les  dispositions  des  lois  de  1889  et  de  1898,  certainement 
très  rigoureuses  pour  les  créanciers  du  Pérou,  leurs  dispositions 
s'imposaient  sans  aucun  doute  aux  Péruviens  individuellement  comme 
aux  sociétés  péruviennes,  qu'il  y  a  là  un  pur  fait  que  le  Tribunal  n'a 
qu'à  constater. 

Considérant  que,  le  30  septembre  1890,  la  Société  Canevaro,  par  son 
représentant  Giacometti,  s'adressait  au  Sénat  pour  obtenir  le  paiement 
des  43,140  livres  sterling  qui  auraient  été,  suivant  lui,  fournis  pour 
satisfaire  aux  nécessités  de  la  guerre  ; 

Que,  le  9  avril  1891,  dans  une  lettre  adressée  au    Président    du 
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Tribunal  des  Comptes,  Giacometti  assignait  une  triple  ori£^e  à  la 
créance:  un  solde  dû  à  la  maison  Canevaro  par  le  Gouvernement 
comme  prix  d'armements  achetés  en  Europe  au  temps  de  la  guerre; 
lettres  tirées  par  le  Gouvernement  à  la  charge  de  la  consignation  du 
guano  aux  Etats-Unis,  protestées  et  payées  par  José  Francisco  Cane- 
varo ;  argent  fourni  pour  l'armée  par  le  Général  Canevaro  ; 

Qu'enfin,  le  l*'  avril  1891,  le  même  Giacometti,  s'adressant  encore 
au  Président  du  Tribunal  des  Comptes,  invoquait  l'article  14  de  la  loi 
du  12  juin  1889  que,  disait-il,  le  Congrès  avait  votée  "animado  del  mas 
patriotico  proposito,"  pour  obtenir  le  règlement  de  la  créance; 

Considérant  que  le  représentant  de  la  maison  Canevaro  avait  d'abord 
assigné  à  la  créance  tme  origine  manifestement  erronée,  qu'il  ne 
s'agissait  nullement  de  fournitures  ou  d'avances  faites  en  vue  de  la 
guerre  contre  le  Chili,  mais,  comme  il  a  été  reconnu  plus  tard,  unique- 
ment du  remboursement  de  lettres  de  change  antérieures  qui,  tirées  par 
le  Gouvernement  péruvien,  avaient  été  protestées,  puis  acquittées  par  la 
maison  Canevaro; 

Que  c'est  en  présence  de  cette  situation  qu'il  convient  de  se  placer; 

Considérant  que  la  maison  Canevaro  reconnaissait  bien,  en  1890  et 
en  1891,  qu'elle  était  soumise  à  la  loi  de  1889  sur  la  dette  intérieure, 
qu'elle  cherchait  seulement  à  se  placer  dans  le  cas  de  profiter  d'une 
disposition  favorable  de  cette  loi  au  lieu  de  subir  le  sort  commun 
des  créanciers  ; 

Que  sa  créance  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  de  l'article  14  de 
la  dite  loi  qu'elle  a  invoquée,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut;  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  Tespèce,  d'un  dépôt  reçu  par  le  Gouvernement,  ni  de 
lettres  de  change  tirées  sur  le  Gouvernement,  acceptées  par  lui  et 
reconnues  l%itimes  par  le  Gouvernement  "actuel,"  mais  d'une  opération 
de  comptabilité  n'ayant  pas  pour  but  de  procurer  des  ressources  à  l'Etat, 
mais  de  régler  une  dette  antérieure  ; 

Que  la  créance  Canevaro  rentre,  au  contraire,  dans  les  termes  très 
compréhensifs  de  l'article  1",  n°.  4  de  la  loi  qui  mentionnent  les  ordres 
de  paiement  (libramientos),  bons,  chèques,  lettres  et  autres  mandats 
de  paiement  émis  par  les  bureaux  nationaux  jusqu'en  janvier  i88o; 
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qu'on  peut,  à  la  vérité,  objecter  que  ce  membre  de  phrase  semble  devoir 
laisser  en  dehors  la  créance  Canevaro  qui  est  du  23  décembre  1880; 
mais  qu'il  importe  de  faire  remarquer  que  cette  limitation  quant  à  la 
date  avait  pour  but  d'exclure  les  créances  nées  des  actes  4a  dictateur 
Piérola,  conformément  à  la  loi  de  1886  qui  a  déclaré  nuls  tous  les 
actes  de  ce  dernier  ;  qu'ainsi,  en  prenant  à  la  lettre  la  disposition  dont 
il  s'agit,  la  créance  Canevaro  ne  pourrait  être  invoquée  à  aucun  titre, 
même  pour  obtenir  la  faible  proportion  admise  par  la  loi  de  1889  ; 

Mais  considérant  que,  d'une  part,  il  résulte  des  circonstances  et  des 
termes  du  Compromis  que  le  Gouvernement  péruvien  reconnaît  lui- 
même  comme  non  applicable  à  la  créance  Canevaro  la  nullité  édictée 
par  la  loi  de  1886;  que,  d'autre  part,  la  nullité  du  décret  de  Piérola 
laisserait  subsister  la  créance  antérieure  née  du  paiement  des  lettres 
de  change; 

Qu'ainsi,  la  créance  résultant  des  bons  de  1880  délivrés  à  la  maison 
Canevaro  doit  être  considérée  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des 
titres  énumérés  dans  l'article  l*',  n®.  4,  de  la  loi. 

Considérant  qu'il  a  été  soutenu  d'une  manière  générale  que  la  dette 
Canevaro  ne  devait  pas  subir  l'application  de  la  loi  de  1889,  qu'elle  ne 
pouvait  être  ccmsidérée  comme  rentrant  dans  la  dette  intérieure,  parce 
que  tous  ses  éléments  y  répugnaient,  le  titre  étant  à  ordre,  stipulé 
payable  en  livres  sterling,  appartenant  à  des  Italiens  ; 

Considérant  qu'en  dehors  de  la  nationalité  des  personnes,  on  com- 
prend que  des  mesures  financières,  prises  dans  l'intérieur  d'un  pays, 
n'atteignent  pas  les  actes  intervenus  au  dehors  par  lesquels  le  Gouverne- 
ment a  fait  directement  appel  au  crédit  étranger;  mais  que  tel  n'est 
pas  le  cas  dans  l'espèce:  qu'il  s'agit  bien,  dans  les  titres  délivrés  en 
décembre  1880,  d'un  règlement  d'ordre  intérieur,  de  titres  créés  à 
Lima,  payables  à  Lima,  en  compensation  d'un  paiement  fait  volon- 
tairemeiit  dans  l'intérêt  du  Gouvernement  du  Pérou  ; 

Que  cela  n'est  pas  infirmé  par  les  circonstances  que  les  titres  étaient 
à  ordre,  payables  en  livres  sterling,  circonstances  qui  n'empêchaient 
pas  la  loi  péruvienne  de  s'appliquer  à  des  titres  créés  et  payables  sur  le 
territoire  où  elle  commandait  ; 


310  ARBITRAGES  DEVANT  LA  COUR  DE  LA  HAYE 

Que  rénumératîon  de  rartîclc  l*'  n®.  4  rappelée  plus  haut  comprend 
.des  titres  à  ordre  et  que  l'article  5  prévoit  qu'il  peut  y  avoir  des  con- 
versions de  monnaies  à  faire  ; 

Qu'enfin  il  a  été  constaté  précédemment  que,  lorsque  sont  intervenues 
les  mesures  financières  qui  motivent  la  réclamation,  la  créance  apparte- 
nait à  une  société  incontestablement  péruvienne. 

Considérant  que  la  créance  de  1880  appartient  actuellement  aux  trois 
frères  Canevaro  dont  deux  sont  certainement  Italiens  ; 

Qu'il  convient  de  se  demander  si  cette  circonstance  rend  inapplicable 
la  loi  de  1889; 

Considérant  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  rechercher  ce  qu'il  faudrait 
décider  si  la  créance  avait  appartenu  à  des  Italiens  au  moment  où 
intervenait  la  loi  qui  réduisait  dans  de  si  grandes  proportions  les  droits 
des  créanciers  du  Pérou  et  si  les  mêmes  sacrifices  pouvaient  être  imposés 
aux  étrangers  et  aux  nationaux  ; 

Mais  qu'en  ce  moment,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  situation 
faite  aux  nationaux,  et  qu'ils  doivent  subir,  sera  modifiée  radicalement, 
parce  qu'aux  nationaux  sont  substitués  des  étrangers  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre  ; 

Qu'une  telle  modification  ne  saurait  être  admise  aisément,  parce 
qu'elle  serait  contraire  à  cette  idée  simple  que  Tayant-cause  n'a  pas 
plus  de  droit  que  son  auteur. 

Considérant  que  les  frères  Canevaro  se  présentent  comme  détenant 
les  titres  litigieux  en  vertu  d'un  endossement  ; 

Que  l'on  invoque  à  leur  profit  l'effet  ordinaire  de  l'endossement  qtii 
est  de  faire  considérer  le  porteur  d'un  titre  à  ordre  comme  créancier 
direct  du  débiteur,  de  telle  sorte  qu'il  peut  repousser  les  exceptions  qtii 
auraient  été  opposables  à  son  endosseur  ; 

Considérant  que,  même  en  écartant  la  théorie  d'après  laquelle,  en 
dehors  des  effets  de  commerce,  l'endossement  est  une  cession  entière- 
ment civile,  il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  d'écarter  l'effet  attribué  à 
l'endossement  ; 

Qu'en  effet,  si  la  date  de  l'endossement  des  titres  de  1880  n'est  pas 
connue,  il  est  incontestable  que  cet  endossement  est  de  beaucoup  pos- 


L'AFFAIRE  CANEVARO  311 

teneur  à  Téchéance  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'appliquer  la  disposition 
du  Code  de  commerce  péruvien  de  19Q2  (art.  436)  d'après  laquelle 
l'endossement  postérieur  à  l'échéance  ne  vaut  que  comme  cession 
ordinaire  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  principe  susrappelé  au  sujet  de  l'effet  de  l'en- 
dossement n'empêche  pas  d'opposer  au  porteur  les  exceptions  tirées 
de  la  nature  même  du  titre,  qu'il  a  connues  ou  dû  connaître  ;  qu'il  est 
inutile  de  faire  remarquer  que  les  frères  Canevaro  connaissaient  par- 
faitement le  caractère  des  titres  endossés  à  leur  profit. 

Considérant  que,  si  les  frères  Canevaro  ne  peuvent,  en  tant  que 
possesseurs  de  la  créance  en  vertu  d'un  endossement,  prétendre  à  une 
condition  plus  favorable  que  celle  de  la  société  dont  ils  tiendraient 
leurs  droits,  il  est  permis  de  se  demander  si  leur  situation  ne  doit  pas 
être  différente  en  les  envisageant  en  qualité  d'héritiers  de  José  Fran- 
cisco Canevaro,  comme  les  présente  une  déclaration  notariée  du  6 
février  1905  ; 

Qu'il  y  a,  en  effet,  cette  différence  entre  le  cas  de  cession  et  le  cas 
d'hérédité  que,  dans  ce  dernier,  ce  n'est  pas  par  un  acte  de  pure  volonté 
que  la  créance  a  passé  d'une  tête  sur  une  autre  ; 

Que,  néanmoins,  on  ne  trouve  aucune  raison  décisive  pour  admettre 
que  la  situation  a  changé  par  ce  fait  que  des  Italiens  ont  succédé  à  un 
Péruvien  et  que  les  héritiers  ont  un  titre  nouveau  qui  leur  permet  de  se 
prévaloir  de  la  créance  dans  des  conditions  plus  favorables  que  le 
de  cujus; 

Que  c'est  une  règle  générale  que  les  héritiers  prennent  les  biens  dans 
l'état  où  ils  se  trouvaient  entre  les  mains  du  défunt. 

Considérant  qu'enfin  il  a  été  soutenu  que  la  loi  péruvienne  de  1889 
sur  la  dette  intérieure,  sans  changer  les  créances  existantes  contre  le 
Pérou,  avait  seulement  donné  au  Gouvernement  la  faculté  de  s'acquitter 
de  ses  dettes  d'une  certaine  manière  quand  les  créanciers  en  réclame- 
raient le  paiement,  que  c'est  au  moment  où  le  paiement  est  réclamé 
qu'il  faut  se  placer  pour  savoir  si  l'exception  résultant  de  la  loi  peut 
être  invoquée  contre  toutes  personnes,  spécialement  contre  les 
étrangers  ; 


312  ARBITRAGES  DEVANT  LA  COUR  DE  LA  HAYE 

Que,  les  propriétaires  actuels  de  la  créance  étant  des  Italiens,  il  y 
aurait  lieu  pour  le  Tribunal  de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  la 
loi  péruvienne  de  1889,  malgré  son  caractère  exceptionnel,  peut  être 
imposée  aux  étrangers; 

Mais  considérant  que  ce  point  de  vue  parait  en  désaccord  avec  les 
termes  généraux  et  l'esprit  de  la  loi  de  1889  ; 

Que  le  Congrès,  dont  il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  l'oeuvre  en  elle-même, 
a  entendu  liquider  -complètement  la  situation  financière  du  Pérou,  sub- 
stituer les  titres  qu'il  créait  aux  titres  anciens  ; 

Que  cette  situation  ne  peut  être  modifiée,  parce  que  les  créanciers 
se  présentent  plus  ou  moins  tôt  pour  le  r^lement  de  leurs  créances  ; 

Que  telle  était  la  situation  de  la  maison  Canevaro,  péruvienne  au 
moment  où  la  loi  de  1889  entrait  en  vigueur,  et  que,  pour  les  motifs 
déjà  indiqués,  cette  situation  n'a  pas  été  changée  en  droit  par  le  fait 
que  la  créance  a,  par  endossement  ou  par  héritage,  passé  à  des  Italiens. 

Considérant,  en  dernier  lieu,  qu'il  a  été  alloué  que  le  Gouvernement 
péruvien  doit  indenmiser  les  réclamants  du  préjudice  que  leur  a 
occasionné  son  retard  à  s'aquitter  de  la  dette  de  1880,  que  le  préjudice 
consiste  dans  la  différence  entre  le  paiement  en  or  et  le  paiement  en 
titres  de  la  dette  consolidée  ;  qu'ainsi  le  Gouvernement  péruvien  serait 
tenu  de  payer  en  or  la  sonmie  réclamée,  en  admettant  même  que  la 
loi  de  1889,  se  soit  r^ulièrement  appliquée  à  la  créance  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  estime  qu'en  entrant  dans  cet  ordre 
d'idées,  il  sortirait  des  termes  du  Compromis  qui  le  charge  seulement 
de  décider  si  le  Gouvernement  du  Pérou  doit  payer  en  argent  comptant 
ou  d'après  les  dispositions  de  la  loi  péruvienne  du  12  juin  1889  ;  que, 
le  Tribunal  ayant  admis  cette  dernière  alternative,  la  première  solution 
doit  être  exclue;  qu'il  n'est  pas  chargé  d'apprécier  la  responsabilité 
qu'aurait  encourue  à  un  autre  titre  le  Gouvernement  péruvien,  de 
rechercher  notamment  si  le  retard  à  payer  peut  ou  non  être  excusé 
par  les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  il  se  trouvait,  étant  donné 
surtout  qu'il  s'agirait  en  réalité  d'une  responsabilité  encourue  envers 
une  maison  péruvienne  qui  était  créancière  quand  le  retard  s'est  produit. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  était  le  montant  de  la 
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<^éance  Canevaro  au  moment  où  est  entrée  en  vigueur  la  loi  de  1889; 
Qu'elle  se  composait  d'abord  du  capital  de  43,140  livres  sterling, 
KTîiais  qu'il  faut  y  ajouter  les  intérêts  ayant  couru  jusque  là  ; 

Que  les  intérêts  qui  étaient,  d'après  le  décret  du  23  décembre  1880,  de 

^%  par  an  jusqu'aux  échéances  respectives  des  bons  délivrés  et  qui 

étaient  compris  dans  le  montant  de  ces  bons,  doivent  être,  à  partir 

de  ces  échéances,  calculés  au  taux  l%al  de  6%  (Art.  1274  du  Code 

civil  péruvien)  jusqu'au  l*'  janvier  1889  ; 

Qu'on  obtient  ainsi  une  somme  de  £16,577.2.2  qui  doit  être  jointe 
au  principal  pour  former  la  somme  globale  devant  être  remboursée  en 
titres  de  la  dette  consolidée  et  devant  produire  un  intérêt  de  1%  payable 
en  or  à  partir  du  l*'  janvier  1889  jusqu'au  paiement  définitif  ; 

Considérant  que,  d'après  ce  qui  a  été  décidé  plus  haut  relativement 
à  la  situation  de  Raphaël  Canevaro,  c'est  seulement  au  sujet  de  ses 
deux  frères  que  le  Tribunal  doit  statuer. 

Considérant  qu'il  appartient  au  Tribunal  de  régler  le  mode  d'exécu- 
tion de  sa  sentence. 

Par  ces  Motifs, 

Le  Tribunal  arbitral  décide  que  le  Gouvernement  Péruvien  devra,  le 
31  juillet  1912,  remettre  à  la  L^ation  d'Italie  à  Lima  pour  le  compte 
des  frères  Napoléon  et  Carlo  Canevaro: 

1**.  en  titres  de  la  dette  intérieure  (  1  %  )  de  1889,  le  montant  nominal 
de  trente-neuf  mille  huit  cent  onze  livres  sterling  huit  sh.  un  p. 
(£39,811.8.1.)  contre  remise  des  deux  tiers  des  titres  délivrés  le  23 
décembre  1880  à  la  maison  José  Canevaro  é  hijos  ; 

2?.  en  or,  la  somme  de  neuf  mille  trois  cent  quatre-vingt  huit  livres 
sterling  dix-sept  sh.  un  p.  (£9,388.17.1.),  correspondant  à  l'intérêt  de 
1%  du  l*'  janvier  1889  au  31  juillet  1912. 

Le  Gouvernement  péruvien  pourra  retarder  le  paiement  de  cette  der- 
nière somme  jusqu'ai^*'  janvier  1913  à  la  charge  d'en  payer  les  in- 
térêts à  6%  à  partir  du  1"  août  1912. 

Fait  à  la  Haye,  dans  l'Hôtel  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage, 
le  3  mai  1912. 

Le  Président:  Louis  Renault 
Le  Secrétaire  général:  Michiels  van  Verduynen 
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COMPROMIS 

Protocole  signé  à  Lima,  le  25  avril  içio,  entre  V Italie  et  le  Pérou  pour 
soumettre  à  l'arbitrage  la  réclamation  Canevaro?- 

Les  soussignés,  le  Dr.  Don  Meliton  F.  Porras,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  du  Pérou  et  le  Comte  Giulio  Bolognesi,  Chargé  d'affaires 
d'Italie,  s'étant  réunis  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  du  Pérou, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Le  Gouvernement  de  la  République  du  Pérou  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  pour  régler  la 
réclamation  présentée  par  l'Italie  au  nom  du  Comte  Napoléon,  de 
Carlos  et  de  Raphaël  Canevaro,  par  rapport  au  versement  de  la  sonmie 
de  quarante-trois  mille,  cent  quarante  livres  sterling,  ainsi  que  des 
intérêts  légaux  de  cette  somme,  qu'ils  réclament  du  Gouvernement  du 
Pérou, 

Ont  résolu,  conformément  à  l'article  1  du  traité  général  d'arbitrage 
en  vigueur  entre  les  deux  pays,  de  soumettre  cette  controverse  à  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  de  I-a  Haye,  qui  sera  chargée  de  statuer,  con- 
formément au  droit,  sur  les  points  suivants  : 

Le  Gouvernement  du  Pérou  doit-il  payer  en  espèces,  ou  bien  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  péruvienne  sur  la  dette  intérieure  du  12  juin 
1889  les  bons  de  payement  (libramientos)  dont  sont  actuellement 
possesseurs  les  frères  Napoléon,  Carlos  et  Raphaël  Canevaro,  lesquels 
furent  tirés  par  le  Gouvernement  péruvien  à  l'ordre  de  la  maison 
José  Canevaro  et  fils  pour  le  montant  de  43,140  livres  sterling,  plus  les 
intérêts  légaux  du  montant  susdit. 

Les  frères  Canevaro  ont-ils  le  droit  d'exiger  le  total  du  montant 
réclamé  ? 

Don  Raphaël  Canevaro  a-t-il  le  droit  d'être  considéré  comme  ré- 
clamant italien? 

Le  Gouvernement  de  la  République  du  Pérou  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  s'engagent  à  désigner,  dans  le  délai  de  quatre 
mois  à  partir  de  la  date  de  ce  protocole,  les  membres  de  ce  tribunal 
arbitral. 

Sept  mois  après  la  constitution  dudit  tribunal  arbitral,  les  deux 
Gouvernements  lui  soumettront  un  exposé  complet  de  la  controverse, 
ainsi  que  tous  les  documents,  preuves,  allégations  et  arguments  ayant 
trait  au  litige,  chaque  Gouvernement  ayant  droit  à  un  délai  de  cinq 


1  Traduction.    Pour  les  textes  espagnol  et  italien,  voir  Protocoles  des  séances 
et  sentence,  etc.,  p.  5. 
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mois  pour  présenter  sa  réponse  à  l'autre  Gouvernement,  et  dans  ladite 
réponse,  ils  ne  pourront  toucher  qu'aux  allégations  contenues  dans 
l'exposé  de  l'autre  partie. 

La  discussion  sera  alors  close,  à  moins  que  le  tribunal  arbitral  ne 
demande  de  nouveaux  dociunents,  preuves,  ou  allégations  ;  qui  devront 
alors  être  présentés  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  partir  du  jour  où 
l'arbitre  en  fera  la  demande. 

Au  cas  où  ces  dociunents,  preuves  ou  allégations  ne  seraient  pas  pré- 
sentés dans  le  délai  prévu,  la  sentence  arbitrale  sera  rendue  comme  s'ils 
n'existaient  pas. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  protocole,  dressé 
en  espagnol  et  en  italien,  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  en  double,  à  Lima,  le  25  avril  1910. 

(L.  S.)      M.  F.   PORRAS 
(L.  S.)      GlULIO    BOLOGNESI 


DOCUMENTS  ADDITIONNELS 
Notes  relatives  à  la  constitution  du  Tribunal  arbitral^ 

Ministère  des  Affaires  étrangères, 

Lima,  le  21  amril  içio. 

Monsieur  le  Chargé  d'Affaires:  Le  protocole  renvoyant  à  l'ar- 
bitrage la  réclamation  présentée  à  rencontre  du  Gouvernement  du 
Pérou  par  les  frères  Canevaro,  ne  contenant  aucune  disposition  relative 
à  la  constitution  du  tribunal  arbitral,  je  suis  heureux,  de  proposer  à 
Votre  Excellence  qu'il  soit  composé  conformément  à  l'article  87  de  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux, 
signée  à  La  Haye  en  1907. 

J'ai  l'honneur  de  renouveler  à  Votre  Excellence  l'assurance  de  ma 
plus  haute  considération. 

M.   F.   PoRRAS 

A  Monsieur  le  Comte  Giulio  Bolognesi, 
Chargé  d'Affaires  d'Italie, 


*  Traduction.     Pour  le  texte  espagnol,  voir  Boletin  del  Minisierio  de  Rela- 
ciones  Exteriores  (Pérou),  n®.  xxxv,  p.  263. 
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LÉGATION  DE  Sa  MaJESTÉ,  LE  ROI  d'ItALIE, 

Lima,  le  2J  avril  içio. 

Monsieur  le  Ministre:  J'ai  l'honneur  d accuser  réception  de  la 
note  no.  18,  de  Votre  Excellence,  en  date  de  ce  jour.  Je  suis  très 
heureux  d'accepter  la  proposition  de  Votre  Excellence  ayant  trait  à  la 
constitution  du  tribunal  d'arbitrage  à  La  Haye  pour  r^er  la  contro- 
verse Canevaro,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  87  de  la 
Convention  pour  le  r^lement  pacifique  des  conflits  internationaux, 
signée  à  La  Haye  en  1907. 

Je  vous  prie  d'accepter,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  très  haute  et 
très  distinguée  considération. 

Giulio  Bolognesi 
A  Son  Excellence, 

Dr.  Melito  F.  Porras, 

Ministre  des  Relations  Etrangères. 


L'AFFAIRE  DE  L'INDEMNITE  RUSSE 

entre 
LA  RUSSIE  ET  LA  TURQUIE 

Aperçu 

L'Article  5  du  traité  de  Constantinople,  conclu  le  27  janvier/8 
février  1879,  par  la  Russie  et  la  Turquie,  et  qui  mit  fin  à  la  guerre  de 
1877-78  entre  ces  deux  pays,  stipulait  que  "les  réclamations  des  sujets 
et  institutions  russes  en  Turquie,  à  titre  d'indemnité  pour  les  dom- 
mages subis  pendant  la  guerre  seront  payées  à  mesure  qu'elles  seront 
examinées  par  l'Ambassade  de  Russie  à  Constantinople  et  transmises 
à  la  Sublime  Porte." 

Les  réclamations  furent  dûment  examinées  par  l'Ambassade  et  pré- 
sentées au  Gouvernement  turc,  mais  il  y  eut  des  retards  dans  les  paye- 
ments, qui  ne  furent  faits  qu'après  demande  constante  de  la  part  du 
Gouvernement  russe. 

Les  réclamations  s'élevaient  à  une  totalité  de  6,186,543  francs;  de 
cette  somme  50,000  livres  turques  furent  payées  en  1884,  50,000  en 
1889,  75,000  en  1893,  50,000  en  1894,  et  une  somme  dépassant  quelque 
peu  42,438  en  1902,  laissant  une  balance  de  1,539  livres  turques,  que  le 
Gouvernement  turc  déposa  à  la  Banque  Ottomane  au  crédit  de  la 
Russie,  mais  que  cette  dernière  refusa  d'accepter  parce  que  le  paye- 
ment de  l'intérêt  réclamé  par  la  Russie  pour  payements  arriérés  n'avait 
pas  été  effectué.  La  controverse  ayant  trait  à  cet  intérêt  fut  soumise 
en  vertu  d'un  compromis,  signé  à  Constantinople  le  22  juillet/4  août 
1910,^  à  l'arbitrage  d'un  tribtuial  composé  de  M.  Charles  Edouard  Lardy, 
de  Suisse,  le  Baron  Michel  de  Taube  et  M.  André  Mandelstam,  de 
Russie,  et  Herante  Abro  Bey  et  Ahmed  Réchid  Bey,  de  Turquie.  De 
ces  membres,  deux  seulement,  MM.  Lardy  et  de  Taube,  furent  choisis 
parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente.  Les  séances  commencèrent 
le  15  février  1911,  et  se  terminèrent  le  6  novembre  1912.  La  sentence 
fut  rendue  le  11  novembre  1912. 

En  raison  d'une  question  préjudicielle,  posée  par  la  Turquie — à 
savoir  que  les  dommages-intérêts  étaient  dûs  à  certains  sujets  russes 
et  non  au  Gouvernement  russe,  et  qu'en  conséquence  la  réclamation  d^ 
la  Russie  était  non  recevable — le  tribunal  déclara  que  le  traité  fut  con- 
clu avec  la  Russie  au  nom  de  ses  sujets,  et  écarta  la  prétention  turque. 

En  ce  qui  concerne  la  question  principale,  le  Tribunal  déclara  que 
la  Turquie  était  responsable  pour  le  payement  des  intérêts,  de  la  même 
manière  que  l'est  un  débiteur  particulier,  mais  qu'elle  était  responsable 
seulement  après  la  demande  de  payement  du  capital  et  de  son  intérêt. 

1  Post,  p.  345. 
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Le  tribunal  déclara  que  la  Russie  avait  fait  cette  demande  en  due 
forme,  le  31  décembre  1890/12  janvier  1891,  mais  que  plus  tard  le 
Gouvernement  russe,  par  l'intermédiaire  de  son  Ambassade  à  Constan- 
tinople,  avait  consenti  à  plusieurs  reprises  à  accepter  le  reliquat  tel  que 
rétablissait  la  Turquie,  et  qui  ne  comprenait  aucun  intérêt.  Le  tribunal 
considéra  ceci  comme  constituant  une  renonciation  de  la  réclamation 
des  intérêts,  et  déclara  que,  le  Gouvernement  russe  ne  pouvait,  une 
fois  le  capital  de  l'indemnité  intégralement  versé  ou  mis  à  sa  disposition, 
revenir  d'une  façon  unilatérale  sur  une  interprétation  acceptée  et  pra- 
tiquée en  son  nom  par  son  ambassade. 


SENTENCE  ARBITRALE 

Sentence  du  tribunal  arbitral  constitué  en  vertu  du  compromis  d'arbi- 
trage signé  à  Constantinople  entre  la  Russie  et  la  Turquie  le  22 
juillet/ 4  août  içio, — La  Haye,  le  11  novembre  içi2?- 

Par  un  Compromis  signé  à  Constantinople  le  22  juillet/4  août  1910, 
le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  et  le  Gouvernement  Impérial 
Ottoman  sont  convenus  de  soumettre  à  un  Tribunal  arbitral  la  dé- 
cision définitive  des  questions  suivantes: 

I.  Oui  ou  non,  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  est-il  tenu 
de  payer  aux  indemnitaires  russes  des  dommages-intérêts  à  raison 
des  dates  auxquelles  ledit  gouvernement  a  procédé  au  payement 
des  indemnités  fixées  en  exécution  de  l'article  5  du  traité  du  27 
janvier/8  février  1879,  ainsi  que  du  Protocole  de  même  date  ? 

II.  En  cas  de  décision  afiirmative  sur  la  première  question,  quel 
serait  le  montant  de  ces  dommages-intérêts? 

Le  Tribunal  arbitral  a  été  composé  de 

Son  Excellence  Monsieur  Lardy,  Docteur  en  droit,  Membre  et  ancien 
Président  de  l'Institut  de  droit  international.  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  Suisse  à  Paris,  Membre  de  la  Cour 
Permanente  d'Arbitrage,  Surarbitre  ; 

Son  Excellence  le  Baron  Michel  de  Taube,  Adjoint  du  Ministre  de 


1  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Protocoles  des 
séances  et  sentence  du  tribunal  d'arbitrage  constitué  en  vertu  du  compromis 
d'arbitrage  signé  à  Constantinople  entre  la  Russie  et  la  Turquie  le  22  juillet/4 
août  içio.  Litige  russo-turc  relatif  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  la 
Russie  pour  le  retard  apporté  dans  le  payement  des  indematités  dues  aux  par- 
ticuliers russes  lésés  par  la  guerre  de  1S77-1878,  p.  79. 
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rinstruction  publique  de  Russie,  Conseiller  d'Etat  actuel,  Docteur  en 
droit,  associé  de  l'Institut  de  droit  international,  Membre  de  la  Cour 
Permanente  d'Arbitrage; 

Monsieur  André  Mandelstam,  Premier  Drogman  de  l'Ambassade 
Impériale  de  Russie  à  Constantinople,  Conseiller  d'Etat,  Docteur  en 
droit  international,  associé  de  l'Institut  de  droit  international  ; 

Herante  Abro  Bey,  Licencié  en  droit,  Conseiller  l%iste  de  la  Sub- 
lime-Porte ; 

et  Ahmed  Récbid  Bey,  Licencié  en  droit.  Conseiller  légiste  de  la 
Sublime- Porte  ; 

Monsieur  Henri  Fromageot,  Docteur  en  droit,  associé  de  l'Institut 
de  droit  international.  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  a  fonc- 
tionné comme  Agent  du  Gouvernement  Impérial  Russe  et  a  été  assisté 
de 

Monsieur  Francis  Rey,  Docteur  en  droit,  Secrétaire  de  la  Conmiis- 
sion  Européenne  du  Danube,  en  qualité  de  Secrétaire; 

Monsieur  Edouard  Clunet,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris, 
Membre  et  ancien  Président  de  l'Institut  de  droit  international,  a 
fonctionné  comme  Agent  du  Gouvernement  Impérial  Ottoman  et  a 
été  assisté  de 

Monsieur  Ernest  Roguin,  Professeur  de  Législation  comparée  a 
l'Université  de  Lausanne,  Membre  de  l'Institut  de  droit  international, 
en  qualité  de  Conseil  du  Gouvernement  Ottoman; 

Monsieur  André  Hesse,  Docteur  en  droit.  Avocat  à  la  Cour  d'Appel 
de  Paris,  Député,  en  qualité  de  Conseil  du  Gouvernement  Ottoman; 

Youssouf  Kémâl  Bey,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Constan- 
tinople, ancien  Député,  Directeur  de  la  Mission  Ottomane  d'études 
juridiques,  en  qualité  de  Conseil  du  Gouvernement  Ottoman; 

Monsieur  C.  Campinchi,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  en 
qualité  de  Secrétaire  de  l'Agent  du  Gouvernement  Ottoman. 

Le  Baron  Michiels  van  Verdu)men,  Secrétaire  général  du  Bureau  in- 
ternational de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage,  a  fonctionné  comme 
Secrétaire  général  et 

le  Jonkheer  W.  Rôell,  Premier  secrétaire  du  Bureau  international 
de  la  Cour,  a  pourvu  au  Secrétariat. 


( 
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Après  une  première  séance  à  La  Haye  le  15  février  1911,  pour  r^er 
certaines  questions  de  procédure,  les  Mémoire,  Contre-Mémoire,  Ré- 
plique et  Contre-Réplique  ont  été  dûment  échangé  entre  les  Parties 
et  communiqués  aux  Arbitres,  qui  ont  respectivement  déclaré,  ainsi 
que  les  Agents  des  Parties,  renoncer  à  demander  des  compléments  de 
renseignements. 

Le  Tribunal  arbitral  s'est  réuni  de  nouveau  à  La  Haye  les  28,  29, 
30,  31  octobre,  l^',  2,  5  et  6  novembre  1912, 

et  après  avoir  entendu  les  conclusions  orales  des  Agents  et  Conseils 
des  Parties,  il  a  rendu  la  Sentence  suivante  : 

Question  Préjudicielle 

Vu  la  demande  préjudicielle  du  Gouvernement  Impérial  Ottoman 
tendant  à  faire  déclarer  la  réclamation  du  Gouvernement  Impérial 
Russe  non  recevable  sans  examen  du  fond,  le  Tribunal 

attendu  que  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  base  cette  demande 
préjudicielle,  dans  ses  conclusions  écrites,  sur  le  fait 

que,  dans  toute  la  correspondance  diplomatique,  ce  sont  les  sujets 
russes  individuellement  qui,  bénéficiant  d'une  stipulation  faite  en 
leurs  noms,  soit  dans  les  Préliminaires  de  Paix  signés  à  San  Sté- 
fano  le  19  février/3  mars  1878,  soit  par  l'article  5  du  Traité  de 
Constantinople  du  27  janvier/8  février  1879,  soit  par  le  Protocole 
du  même  jour,  ont  été  les  créanciers  directs  des  sommes  capitales 
à  eux  adjugées,  et  que  leurs  titres  à  cet  égard  ont  été  constitués 
par  les  décisions  nominatives  prises  par  la  Commission  ad  hoc 
réunie  à  l'Ambassade  de  Russie  à  Constantinople,  décisions  nomi- 
natives qui  ont  été  notifiées  à  la  Sublime-Porte  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  Impérial  de  Rus- 
sie aurait  dû  justifier  de  la  survivance  des  droits  de  chaque  indem- 
nitaire, et  de  l'individualité  des  personnes  aptes  à  s'en  prévaloir 
aujourd'hui,  cela  d'autant  plus  que  la  cession  de  certains  de  ces 
droits  a  été  communiquée  au  Gouvernement  Impérial  Ottoman; 

Que  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  aurait  dû  agir  de 
même,  dans  l'hypothèse  aussi  où  l'Etat  russe  aurait  été  le  créan- 
cier direct  unique  des  indemnités  ;  cela  parce  que  le  dit  Gouverne- 
ment ne  saurait  méconnaître  son  devoir  de  transmettre  aux  in- 
demnitaires ou  à  leurs  ayants-cause  les  sommes  qu'il  pourrait 
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obtenir  dans  le  procès  actuel  à  titre  de  dommages-intérêts  mora- 
toires, les  indemnitaires  se  présentant,  dans  cette  supposition, 
comme  les  bénéficiaires,  si  non  comme  les  créanciers,  de  la  stipu- 
lation faite  dans  leur  intérêt  ; 

Que  cependant,  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  n'a  fourni 
aucune  justification  quant  à  la  personnalité  des  indemnitaires  ou 
de  leurs  a3rants-droit,  ni  quant  à  la  survivance  de  leurs  prétentions. 
(Contre-Réplique  Ottomane,  p.  81  et  82.) 

Attendu  que  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  soutient,  au  con- 
traire, dans  ses  conclusions  écrites. 

Que  la  dette  stipulée  dans  le  Traité  de  1879  n'en  est  pas  moins 
une  dette  d'Etat  à  Etat;  qu'il  n'en  saurait  être  autrement  de  la 
responsabilité  résultant  de  l'inexécution  de  la  dite  dette  ;  qu'en  con- 
séquence le  Gouvernement  Impérial  Russe  est  seul  qualifié  pour  en 
donner  quittance  et,  par  là-même,  pour  toucher  les  sommes  des- 
tinées à  être  payées  aux  indemnitaires  ;  qu'au  surplus,  le  Gouverne- 
ment Impérial  Ottoman  ne  conteste  pas  au  Gouvernement  Impérial 
Russe  la  qualité  de  créancier  direct  de  la  Sublime-Porte  ; 

Que  le  Gouvernement  Impérial  Russe  agit  en  vertu  du  droit 
qui  lui  est  propre  de  réclamer  des  dommages-intérêts  en  raison  de 
l'inexécution  d'un  engagement  pris  vis-à-vis  de  lui  directement; 

Qu'il  en  justifie  pleinement  en  établissant  cette  inexécution,  qui 
n'est  d'ailleurs  pas  contestée,  et  en  apportant  son  titre,  qui  est  le 
Traité  de  1879    ...  ; 

Que  la  Sublime-Porte,  nantie  de  la  quittance  à  elle  r^^lièrement 
délivrée  par  le  Gouvernement  Impérial  Russe,  n'a  pas  à  s'immiscer 
dans  la  répartition  des  sommes  distribuées  ou  à  distribuer  par  ledit 
Gouvernement  entre  ses  sujets  indemnitaires;  que  c'est  là  une 
question  d'ordre  intérieur,  dont  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman 
n'a  pas  à  connaître  (Réplique  Russe,  pages  49  et  50)  ; 

Considérant  que  l'origine  de  la  réclamation  remonte  à  une  guerre, 
fait  international  au  premier  chef;  que  la  source  de  l'indemnité  est 
non  seulement  un  Traité  international  mais  un  Traité  de  paix  et  les 
accords  ayant  pour  objet  l'exécution  de  ce  Traité  de  paix;  que  ce 
traité  et  ces  accords  sont  intervenus  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
râlant  entre  elles,  d'Etat  à  Etat,  comme  Puissances  publiques  et 
souveraines,  une  question  de  droit  des  gens;  que  les  préliminaires  de 
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paix  ont  fait  rentrer  les  10  millions  de  roubles  attribués  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts  aux  sujets  russes  victimes  des  opérations  de  guerre 
en  Turquie  au  nombre  des  indemnités  "que  S.  M.  l'Empereur  de  Russie 
réclame  et  que  la  Sublime-Porte  s'est  engagée  à  lui  rembourser"  ;  que 
ce  caractère  de  créance  d'Etat  à  Etat  a  été  confirmé  par  le  fait  que  les 
réclamations  devaient  être  examinées  par  une  Commission  exclusive- 
ment russe;  que  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  a  conserve  la 
haute  main  sur  l'attribution,  l'encaissement  et  la  distribution  des  in- 
demnités, en  sa  qualité  de  seul  créancier;  qu'il  importe  peu  de  savoir 
si,  en  théorie,  la  Russie  a  agi  en  vertu  de  son  droit  de  protéger  ses 
nationaux  ou  à  un  autre  titre,  du  moment  où  c'est  envers  le  Gouverne- 
ment Impérial  Russe  seul  que  la  Sublime-Porte  a  pris  ou  a  subi  l'en- 
gagement réclamé  d'elle; 

Considérant  que  l'exécution  des  engagements  est,  entre  Etats  comme 
entre  particuliers,  le  plus  stir  commentaire  du  sens  de  ces  engagements  ; 

que,  lors  d'une  tentative  de  l'administration  Ottomane  des  Finances 
de  percevoir,  en  1885,  sur  une  quittance  donnée  par  l'Ambassade  de 
Russie  à  Constantinople  lors  du  payement  d'un  acompte,  le  timbre 
proportionnel  exigé  des  particuliers  par  la  législation  ottomane,  la 
Russie  a  immédiatement  protesté  et  soutenu  "que  la  dette  était  con- 
tractée par  le  Gouvernement  Ottoman  vis-à-vis  celui  de  Russie"  .  .  . 
et  "non  pas  une  simple  créance  de  particuliers  découlant  d'un  engage- 
ment ou  contrat  privé"  (Note  verbale  russe  du  15/27  mars  1885. 
Mémoire  Russe,  annexe  n°.  19,  page  19)  ;  que  la  Sublime-Porte  n'a 
pas  insisté,  et  qu'en  fait,  les  deux  Parties  ont  constamment,  dans  leur 
pratique  de  plus  de  quinze  ans,  agi  comme  si  la  Russie  était  la  créan- 
cière de  la  Turquie  à  l'exclusion  des  indemnitaires  privés; 

que  la  Sublime-Porte  a  payé  sans  aucune  exception  tous  les  verse- 
ments successifs  sur  la  seule  quittance  de  l'Ambassade  de  Russie  a 
Constantinople  agissant  pour  compte  de  son  Gouvernement; 

que  la  Sublime-Porte  n'a  jamais  demandé,  lors  des  versements 
d'acomptes,  si  les  bénéficiaires  existaient  toujours  ou  quels  étaient  leurs 
ayants-cause  du  moment,  ni  d'après  quelles  normes  les  acomptes  étaient 
répartis  entre  eux,  laissant  cette  mission  au  seul  Gouvernement  Im- 
périal de  Russie; 
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Considérant  que  la  Sublime-Porte  prétend,  au  fond,  dans  le  litige 
actuel,  précisément  être  entièrement  libérée  par  les  payements  qu'elle 
a,  en  fait,  effectués  en  dehors  de  toute  participation  des  indemnitaires 
entre  les  mains  du  seul  Gouvernement  Impérial  de  Russie  représenté 
par  son  ambassade; 

Par  ces  Motifs: 
Arrête 

la  demande  préjudicielle  est  écartée. 

Statuant  ensuite  sur  le  fond  le  Tribunal  arbitral  a  rendu  la  Sentence 
suivante  : 


En  Fait 

Dans  le  Protocole  signé  à  Andrinople  le  19/31  janvier  1878  et  qui 
a  mis  fin  par  un  armistice  aux  hostilités  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
se  trouve  la  stipulation  suivante: 

5®.  La  Sublime-Porte  s'engage  à  dédommager  la  Russie  des 
frais  de  la  guerre  et  des  pertes  qu'elle  a  dû  s'imposer.  Le  mode, 
soit  pécuniaire,  soit  territorial  ou  autre,  de  cette  indemnité  sera 
réglé  ultérieurement. 

L'article  19  des  Préliminaires  de  paix  signés  à  San  Stefano  le  19 
février/3  mars  1878  est  ainsi  conçu: 

Les  indemnités  de  guerre  et  les  pertes  inlposées  à  la  Russie  que 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie  réclame  et  que  la  Sublime-Porte  s'est 
engagée  à  lui  rembourser  se  composent  de:  a)  900  millions  de 
roubles  de  frais  de  guerre  .  .  .  b)  400  millions  de  roubles  de 
dommages  infligés  au  littoral  méridional  .  .  .  c)  100  millions 
de  roubles  de  dommages  causés  au  Caucase  .  .  .  d)  dix 
millions  de  roubles  de  domnuiges  et  intérêts  aux  sujets  et  institu- 
tions russes  en  Turquie:  total  1,400  millions  de  roubles. 

Et  plus  loin:  Les  dix  millions  de  roubles  réclamés  comme  in- 
demnité pour  les  sujets  et  institutions  russes  en  Turquie  seront 
payés  à  mesure  que  les  réclamations  des  intéressés  seront  exami- 
nées par  l'ambassade  de  Russie  à  Constantinople  et  transmises  à  la 
Sublime-Porte. 


324  ARBITRAGES  DEVANT  LA  COUR  DE  LA  HAYE 

Au  congrès  de  Berlin,  à  la  séance  du  2  juillet  1878,  protocole  n*. 
11,  il  fut  entendu  que  les  10  millions  de  roubles  dont  il  s'agit  ne  re- 
gardaient pas  l'Europe,  mais  seulement  les  deux  Etats  intéressés,  et 
qu'ils  ne  seraient  pas  insérés  dans  le  traité  entre  les  Puissances  repré- 
sentées à  Berlin.  En  conséquence  la  question  fut  reprise  directement 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  qui  stipulèrent,  dans  le  traité  définitif  de 
paix  signé  à  Constantinople  le  27  janvier/8  février  1879,  la  dispositicMi 
suivante  : 

Art.  V.  Les  réclamations  des.  sujets  et  institutions  russes  en 
Turquie  à  titre  d'indemnité  pour  les  dommages  subis  pendant  la 
guerre  seront  payées  à  mesure  qu'elles  seront  examinées  par  l'am- 
bassade de  Russie  à  Constantinople  et  transmises  à  la  SuUime- 
Porte.  La  totalité  de  ces  réclamations  ne  pourra,  en  auctm  cas, 
dépasser  le  chiffre  de  vingt-six  millions  sept  cent  cinquante  mille 
francs.  Le  terme  d'une  année  après  l'échange  des  ratifications 
est  fixé  comme  date  à  partir  de  laquelle  les  réclamations  pourront 
être  présentées  à  la  Sublime-Porte,  et  celui  de  deux  ans  comme 
date  après  laquelle  les  réclamations  ne  seront  plus  admises. 

Le  même  jour,  27  janvier/8  février  1879,  dans  le  Protocole  de 
signature  du  traité  de  paix,  le  Plénipotentiaire  russe  prince  Lobanow 

déclara  que  la  somme  de  26,750,000  francs  spécifiée  à  l'article  V: 

constitue  un  maximum  auquel  la  totalité  des  réclamations  ne  pourra 
vraisemblablement  jamais  atteindre;  il  ajoute  qu'une  commission 
ad  hoc  sera  instituée  à  l'ambassade  de  Russie  pour  examiner 
scrupuleusement  les  réclamations  qui  lui  seront  présentées,  et  que, 
d'après  les  instructions  de  son  Gouvernement,  un  délégué  ottoman 
pourra  prendre  part  à  l'examen  de  ces  réclamations. 

Les  ratifications  du  traité  de  paix  ont  été  échangées  à  Saint-Péters- 
bourg le  9/21  février  1879. 

La  commission  instituée  à  l'ambassade  de  Russie  et  composée  de 
trois  fonctionnaires  russes  commença  aussitôt  ses  travaux.  Le  com- 
missaire ottoman  s'abstint  généralement  d'y  prendre  part.  Le  mon- 
tant des  pertes  des  sujets  russes  fut  fixé  par  la  commission  à  6  millions 
186,543  francs.  Elles  furent  successivement  notifiées  à  la  Sublime- 
Porte  entre  le  22  octobre/3  novembre  1880  et  le  29  janvier/10  février 
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1881  ;  leur  montant  ne  fut  pas  contesté  et  Tambassade  de  Russie  ré- 
clama le  payement  en  même  temps  qu'elle  transmettait  à  la  Sublime- 
Porte  les  dernières  décisions  de  la  commission. 

Le  23  septembre  1881,  l'ambassade  transmet  une  "pétition"  de  l'avo- 
cat Rossolato,  "mandataire  spécial  de  plusieurs  sujets  russes"  a}rant 
à  toucher  des  indemnités,  pétition  adressée  à  l'ambassade  et  mettant  le 
Gouvernement  Ottoman  en  demeure  de  s'entendre  avec  lui  "dans  un 
délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  signification,  sur  le  mode  de  paye- 
ment," déclarant  "le  tenir  d'ores  et  déjà  responsable  de  tous  dom- 
mages-intérêts et  notamment  des  intérêts  moratoires." 

Par  convention  signée  à  Constantinople  le  2/14  mai  1882,  les  deux 
gouvernements  conviennent,  art.  !•',  que  l'indemnité  de  guerre,  dont  le 
solde  avait  été  fixé  à  802,500,000  francs  par  l'art.  IV  du  traité  de  paix 
de  1879  après  défalcation  de  la  valeur  des  territoires  cédés  par  la  Tur- 
quie, ne  porterait  pas  d'intérêts  et  serait  payée  sous  forme  de  cent 
versements  annuels  de  350,000  livres  turques  soit  environ  8  millions 
de  francs. 

Le  19  juin/1*'  juillet  1884,  aucune  somme  n'ayant  été  versée  pour 
les  indemnitaires,  l'ambassade  "réclame  formellement  le  payement  in- 
t^al  des  indemnités  qui  ont  été  adjugées  aux  sujets  russes  ...  ; 
elle  se  verra  obligée,  dans  le  cas  contraire,  à  leur  reconnaître  la  faculté 
de  prétendre,  outre  le  capital,  à  des  intérêts  proportionnés  au  retard 
que  subit  le  règlement  de  leur  créance." 

Le  19  décembre  1884,  la  Sublime-Porte  verse  un  premier  acompte 
de  50,000  livres  turques,  soit  environ  1,150,000  fr. 

En  1885  se  produit  l'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  orientale 
et  la  guerre  serbo-bulgare.  La  Turquie  ne  paie  aucun  nouvel  acompte. 
Une  note  de  rappel  en  date  de  janvier  1886  ayant  été  sans  résultat, 
l'ambassade  insiste,  le  15/27  février  1887;  elle  transmet  une  "pétition" 
qui  lui  est  parvenue  d'indemnitaires  russes,  dans  laquelle  ils  tiennent 
le  Gouvernement  Ottoman  "responsable  de  ce  surcroît  de  dommages 
qui  résulte  pour  eux  du  retard  apporté  au  payement  de  leurs  indem- 
nités," et  l'ambassade  ajoute  :  "De  nouveaux  ajournements  obligeraient 
le  Gouvernement  Impérial  à  réclamer  en  faveur  de  ses  nationaux  des 
intérêts  pour  les  retards  que  subit  le  règlement  de  leurs  créances." 
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Après  des  notes  de  rappel  de  juillet  et  décembre  1887  demeurées 
sans  effet,  l'ambassade  se  plaint  le  26  janvier/7  février  1888,  de  ce  que 
la  Turquie  ait  payé  diverses  créances  postérieures  aux  obligations  con- 
tractées envers  les  indemnitaires  russes.  Elle  rappelle  que  "les  arriérés 
se  montent  à  la  somme  d'environ  215,000  livres  turques,  un  seul  verse- 
ment de  50,000  livres  turques  ayant  été  fait  sur  le  total  de  265,000 
livres  turques  adjugées";  elle  demande  donc  "d'urgence 
que  les  sommes  dues  aux  sujets  russes  soient  immédiatement,  et  avant 
tout  autre  payement,  prélevées  sur  celles  qui  seront  payées  par  X 
.    .    ."  (un  débiteur  du  Gouvernement  Impérial  Ottoman). 

Le  22  avril  1889,  la  Turquie  verse  un  second  acompte  de  50,000 
livres. 

Le  31  décembre  1890/12  janvier  1891,  l'ambassade,  constatant  qu'il 
a  été  payé  seulement  100,000  livres  sur  un  total  de  265,000,  écrit  à  la 
Sublime-Porte  que  le  retard  apporté  au  règlement  de  cette  créance 
fait  subir  des  pertes  toujours  croissantes  aux  nationaux  russes;  elle 
croit  donc  devoir  prier  la  Sublime-Porte  "de  provoquer  des  ordres  im- 
médiats à  qui  de  droit  pour  que  la  somme  due  .  .  .  soit  payée 
sans  retard,  aussi  bien  que  les  intérêts  légaux  au  sujet  desquels 
[l'ambassade]  a  eu  l'honneur  de  prévenir  la  Sublime-Porte  par  note 
du  15/27  février  1887." 

En  août  1891  nouveau  rappel.  En  octobre/novembre  1892,  l'am- 
bassade écrit  "que  cela  ne  peut  durer  indéfiniment  ainsi";  que  "les 
instances  des  sujets  russes  deviennent  de  plus  en  plus  pressantes," 
que  "l'ambassade  a  le  devoir  de  s'en  faire  avec  énergie  l'interprète, 
.  .  .  qu'il  s'agit  là  d'une  obligation  indiscutable  et  d'un  devoir  in- 
ternational à  remplir  .  .  .  ,"  que  "le  Gouvernement  Ottoman  ne 
saurait  plus  invoquer  pour  s'y  soustraire  l'état  précaire  de  ses  finances," 
et  conclut  en  demandant  un  "prompt  et   définitif   règlement  de  la 


créance    .     .     .     ." 


Le  2/14  avril  1893,  un  troisième  versement  de  75,000  livres  turques 
est  effectué;  la  Sublime-Porte,  en  donnant  avis  de  ce  payement  dès 
le  27  mars,  ajoute  que,  pour  le  reliquat,  la  moitié  en  sera  inscrite  au 
budget  courant  et  l'autre  moitié  au  budget  prochain  ;  "la  question  ainsi 
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réglée  met  heureusement  fin  aux  incidents  auxquels  elle  avait  donné 
lieu."  La  Porte  espère  dès  lors  que  l'ambassade  voudra  bien,  dans  ses 
sentiments  d'amitié  sincère  à  l'égard  de  la  Turquie,  accepter  définitive- 
ment le  monopole  du  tumbéki  à  l'instar  des  autres  Puissances. 

A  cette  occasion,  et  en  rappelant  que  le  Gouvernement  Impérial 
Russe  ''s'est  toujours  montré  amical  et  conciliant  dans  toutes  les 
affaires  touchant  aux  intérêts  financiers  de  l'Empire  ottoman/'  l'am- 
bassade prend  acte  le  30  du  même  mois  des  dispositions  annoncées  en 
vue  du  payement  et  consent  à  ce  que  les  Russes  faisant  en  Turquie  le 
commerce  des  tumbéki  soient  soumis  au  régime  nouvellement  créé. 

Un  an  plus  tard,  le  23  mai/4  juin  1894,  n'ayant  reçu  aucun  verse- 
ment nouveau,  l'ambassadeur,  après  avoir  constaté  la  non-exécution 
de  "l'arrangement"  auquel  il  avait  "consenti  afin  de  faciliter  au  Gou- 
vernement Ottoman  l'accomplissement  de  son  obligation,"  se  déclare 
"placé  dans  l'impossibilité  d'accepter  des  promesses,  des  arrangements 
ou  des  atermoiements  ultérieurs,"  et  "obligé  d'insister  pour  que  la 
totalité  du  reliquat  dû  aux  sujets  russes,  qui  monte  à  91,000  livres 
turques,  soit,  sans  plus  de  retard,  versé  à  l'ambassade  ...  De 
récentes  opérations  financières  viennent  de  mettre  à  la  disposition  [de 
la  Sublime-Porte]  des  sommes  importantes." 

Le  27  octobre  de  la  même  année  1894,  un  versement  de  50,000  livres 
turques  est  effectué,  et  la  Sublime-Porte  écrit,  déjà  le  3  du  même  mois, 
à  l'ambassade  :  "Quant  au  reliquat  de  41  mille  livres  turques,  la  Banque 
Ottomane  en  garantira  le  payement  dans  le  cours  de  l'exercice  pro- 
chain." 

En  1896,  une  correspondance  est  échangée  entre  la  Sublime-Porte 
et  l'ambassade  sur  la  question  de  savoir  si  les  revenus  sur  lesquels  la 
Banque  Ottomane  devait  prélever  le  reliquat  ne  sont  pas  déjà  engagés 
à  la  Russie  pour  le  payement  de  l'indemnité  de  guerre  proprement  dite 
ou  si  la  partie  de  ces  revenus  supérieure  à  l'annuité  affectée  à  l'indem- 
nité de  guerre  ne  peut  pas  être  employée  à  l'indemnisation  des  sujets 
russes  victimes  des  événements  de  1877/8.  Au  cours  de  cette  corre- 
spondance, la  Sublime-Porte  indique,  dans  les  notes  qu'elle  adresse  à 
l'ambassade  les  11  février  et  28  mai  1896,  que  le  reliquat  dû  s'élève 
à  la  somme  de  43,978  livres  turques. 
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De  1895  à  1899,  de  graves  événements  survenus  en  Asie-Mineure 
obligent  la  Turquie  à  provoquer  un  moratoire  en  faveur  de  la  Banque 
Ottomane  sur  sa  demande;  l'insurrection  des  Druses,  celle  de  la  Crête 
qui  est  suivie  de  la  guerre  turco-grecque  de  1897,  des  insurrections 
en  Macédoine  amènent  à  diverses  reprises  la  Turquie  à  mobiliser  des 
troupes  et  même  des  armées. 

Pendant  trois  ans,  aucune  correspondance  n'est  échangée,  et, 
lorsqu'elle  reprend,  la  Sublime-Porte  indique  de  nouveau  le  chiffre 
de  43,978  livres  turques,  comme  le  montant  du  reliquat  des  indemnités, 
dans  les  notes  qu'elle  adresse  à  l'ambassade  les  19  juillet  1699  et  5 
juillet  1900.  A  son  tour,  l'ambassade,  dans  ses  notes  des  25  avril/8 
mai  1900  et  3/16  mars  1901,  indique  le  même  chiffre  mais  se  plaint  de 
ce  que  les  ordres  donnés  dans  diverses  provinces  "pour  le  payement 
des  43,978  livres  turques,  montant  du  reliquat  de  l'indemnité  due  aux 
sujets  russes,"  n'ont  pas  été  suivis  d'effet,  et  de  ce  que  la  Banque 
Ottomane  n'a  rien  versé;  elle  prie  instanunent  la  Sublime-Porte  de 
vouloir  bien  donner  à  qui  de  droit  des  ordres  cat^;oriques  pour  le 
payement,  sans  plus  de  retard,  des  sommes  susmentionnées." 

Après  qu'en  mai  1901  la  Sublime-Porte  eut  annoncé  que  le  Départe- 
ment des  Finances  avait  été  invité  à  régler  dans  le  courant  du  mois  le 
reliquat  de  l'indemnité,  la  Banque  Ottomane  avisait  enfin,  les  24  février 
et  26  mai  1902,  l'ambassade  de  Russie  qu'elle  avait  reçu  et  tenait  à  la 
disposition  de  l'ambassade  42,438  livres  turques  sur  le  reliquat  de 
43,978  livres. 

L'ambassade,  en  accusant  deux  mois  plus  tard  réception  de  cet  envoi 
à  la  Sublime-Porte  le  23  juin/6  juillet  1902,  faisait  observer  "que  le 
Gouvernement  Impérial  Ottoman  a  mis  plus  de  vingt  ans  pour  s'ac- 
quitter, et  imparfaitement  encore,  d'une  dette  dont  le  règlement  im- 
médiat s'imposait  à  tous  les  points  de  vue,  un  solde  de  1,539  livres 
turques  restant  toujours  impayé.  Se  référant,  par  conséquent,  à  ses 
notes  des  23  septembre  1881,  15/27  février  1887  et  31  décembre  1890/ 
12  janvier  1891  au  sujet  des  intérêts  à  courir  sur  la  dite  créance,  restée  si 
longtemps  en  souffrance"  l'ambassade  transmet  une  requête  par  laquelle 
les  indemnitaires  réclament,  en  substance,  des  intérêts  composés  à 
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12%  depuis  le  l*'  janvier  1881  jusqu'au  15  mars  1887,  et  à  9%  depuis 
cette  date,  à  laquelle  le  taux  de  Tintérêt  1^1  a  été  abaissé  par  une  loi 
ottomane.     La  somme  réclamée  par  les  signataires  s'élevait  à  une 
vingtaine  de  millions  de  francs  au  printemps  de  1902  pour  un  capital 
primitif  de  6,200,000  francs  environ.     La  note  se  terminait  comme 
suit:  "L'ambassade  impériale  se  plaît  à  croire  que  la  Sublime-Porte 
n'hésitera  pas  à  reconnaître  en  principe  le  bien  fondé  de  la  réclama- 
tion exposée  dans  cette  requête;  dans  le  cas  pourtant  où  la  Sublime- 
Porte  trouverait  des  objections  à  soulever  contre  le  montant  de  la 
somme  réclamée  par  les  sujets  russes,  l'ambassade  impériale  ne  verrait 
pas  d'inconvénients  à  déférer  l'examen  des  détails  à  une  commission 
composée  de  dél^[ués  Russes  et  Ottomans." 

La  Sublime-Porte  répond  le  17  de  ce  même  mois  de  juillet  1902  que 
l'art.  V  du  Traité  de  paix  de  1879  et  le  protocole  de  même  date  ne 
stipulent  pas  d'intérêts  et  qu'à  la  Itmiière  des  négociations  diploma- 
tiques qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  elle  était  loin  de  s'attendre  à  voir 
formuler  au  dernier  moment  de  la  part  des  indemnitaires  de  telles 
demandes,  dont  l'effet  serait  de  rouvrir  une  question  qui  se  trouvait 
heureusement  terminée.  L'ambassade  réplique  le  3/16  février  1903 
en  insistant  "sur  le  payement  des  dommages-intérêts  réclamés  par  ses 
ressortissants.  Il  n'y  a  que  le  montant  de  ces  dommages  qui  pourrait 
faire  l'objet  d'une  enquête." — Sur  une  note  de  rappel  en  date  du  2/15 
aoiit  1903,  la  Sublime-Porte  répond  le  4  mai  1904  en  maintenant  sa 
manière  de  voir  et  en  se  déclarant  toutefois  disposée  à  déférer  la  ques- 
tion à  un  arbitrage  à  La  Haye  dans  le  cas  où  l'on  insisterait  sur  la 
réclamation. 

Au  bout  de  quatre  ans,  l'ambassade  accepte  cette  suggestion  par 
note  du  19  mars/l»'  avril  1908. 

Le  compromis  d'arbitrage  a  été  signé  à  Constantinople  le  22  juillet/4 
août  1910. 

Quant  au  petit  solde  de  1,539  livres  turques,  il  avait  été  mis  par  la 
Banque  Ottomane  en  décembre  1902  à  la  disposition  de  l'ambassade 
de  Russie  qui  l'a  refusé  et  il  demeure  consigné  à  la  disposition  de 
l'ambassade. 
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II 

En  Droit 

1.  Le  Gouvernement  Impérial'  de  Russie  base  sa  demande  sur  "la 
responsabilité  des  Etats  pour  inexécution  de  dettes  pécuniaires"  ;  cette 
responsabilité  implique,  selon  lui,  "l'obligation  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts et  spécialement  les  intérêts  des  sommes  indûment  re- 
tenues"; "l'obligation  de  payer  des  intérêts  moratoires"  est  "la  mani- 
festation pratique,  en  matière  de  dettes  d'argent,"  de  la  responsabilité 
des  Etats  (Réplique  Russe,  pp.  27  et  51).  "La  méconnaissance  de  ces 
principes  serait  aussi  contraire  à  la  notion  même  du  droit  des  gens  que 
dangereuse  pour  la  sécurité  des  relations  pacifiques;  en  effet,  en  dé- 
clarant l'Etat  débiteur  irresponsable  du  délai  qu'il  inflige  à  son  créan- 
cier, on  lui  reconnaîtrait,  par  là  même,  la  liberté  de  n'écouter  que  son 
caprice  pour  s'exécuter;  ...  on  obligerait,  d'autre  part,  l'Etat 
créancier  à  recourir  à  la  violence  contre  une  semblable  prétention 
.  .  .  et  à  ne  rien  attendre  d'un  prétendu  droit  des  gens  manifeste- 
ment incapable  d'assurer  le  respect  de  la  parole  donnée"  (Mémoire 
Russe,  p.  29). 

En  d'autres  termes,  et  toujours  dans  l'opinion  du  Gouvernement 
Impérial  de  Russie,  "il  ne  s'agit  nullement  ^'ci  d'intérêts  conventionnels, 
c'est-à-dire  nés  d'une  stipulation  particulière  .  .  ."  mais  "l'obli- 
gation incombant  au  Gouvernement  Impérial  Ottoman  de  payer  des 
intérêts  moratoires  est  née  du  retard  à  exécuter,  c'est-à-dire  de  l'in- 
exécution partielle  du  Traité  de  paix;  cette  obligation  est  bien  née,  il 
est  vrai,  à  l'occasion  du  traité  de  1879,  mais  elle  provient  ex  post  facto 
d'une  cause  nouvelle  et  accidentelle,  qui  est  la  faute  de  la  Sublime- 
Porte  à  remplir  ses  engagements  comme  elle  s'y  était  obligée."  (Mé- 
moire Russe,  p.  29;  Réplique  Russe,  pp.  22  et  27.) 

2.  Le  Gouvernement  Impérial  Ottoman,  tout  en  admettant  en  termes 
explicites  le  principe  général  de  la  responsabilité  des  Etats  à  raison  de 
l'inexécution  de  leurs  engagements  (Contre-Réplique,  p.  29,  No.  286 
Note  et  p.  52,  No.  358),  soutient,  au  contraire,  qu'en  droit  international 
public,  des  intérêts  moratoires  n'existent  pas  "sans  stipulation  ex- 
presse" (Contre-Mémoire  Ottoman,  p.  31,  No.  83,  et  p.  34,  No.  95); 
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qu'un  Etat  "n'est  pas  un  débiteur  comme  un  autre"  (Ibidem,  p.  33, 
No.  90),  et  que,  sans  songer  à  soutenir  "qu'aucune  règle  observable 
entre  particuliers  ne  puisse  être  appliquée  entre  Etats"  (Contre-Ré- 
plique Ottomane,  p.  26,  No.  275),  on  doit  tenir  compte  de  la  situation 
.sut  generis  de  l'Etat  puissance  publique;  que  diverses  législation  (par 
exemple  la  loi  française  de  1831  qui  institue  une  prescription  extinctive 
de  cinq  ans  pour  les  dettes  de  l'Etat,  le  droit  romain  qui  pose  le  prin- 
cipe "Fiscus  ex  suis  contractibus  uswras  non  dat,"  Lex  17,  paragr.  5, 
Digeste  22,  1)  reconnaissent  à  l'Etat  débiteur  une  situation  privil^ée 
(Contre-Mémoire  Ottoman,  p.  33,  No.  92)  ;  qu'en  admettant  contre  im 
Etat  une  obligation  implicite,  non  expressément  stipulée,  en  étendant 
par  exemple  à  un  Etat  débiteur  les  règles  de  la  mise  en  demeure  et 
ses  effets  en  droit  privé,  on  rendrait  cet  Etat  "débiteur  dans  une  mesure 
plus  forte  qu'il  ne  l'aurait  voulu,  risquerait  de  compromettre  la  vie 
politique  de  l'Etat,  de  nuire  à  ses  intérêts  primordiaux,  de  bouleverser 
son  budget,  de  l'empêcher  de  se  défendre  contre  une  insurrection  ou 
contre  l'étranger."    (Contre-Mémoire  Ottoman,  p.  33,  No.  91.) 

Eventuellement  et  pour  le  cas  où  une  responsabilité  devrait  lui  in- 
comber, le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  conclut  à  ce  que  cette 
responsabilité  consiste  uniquement  en  intérêts  moratoires  et  cela  seule- 
ment à  partir  d'une  mise  en  demeure  reconnue  r^[ulière.  (Contre- 
Réplique  Ottomane,  pp.  71  et  suivantes.  Nos.  410  et  suivants.) 

Il  oppose  en  outre  les  exceptions  de  la  chose  jugée,  de  la  force 
majeure,  du  caractère  de  libéralité  des  indemnités,  et  de  la  renoncia- 
tion tacite  ou  expresse  de  la  Russie  au  bénéfice  de  la  mise  en  demeure. 

3.  Les  rapports  de  droit  qui  font  l'objet  du  présent  litige  étant  in- 
tervenus entre  Etats  Puissances  publiques  sujets  du  droit  international 
et  ces  rapports  rentrant  dans  le  domaine  du  droit  public,  le  droit  appli- 
cable est  le  droit  international  public  soit  droit  des  gens  et  les  Parties 
sont  avec  raison  d'accord  sur  ce  point.  (Mémoire  Russe,  p.  32;  Con- 
tre-Mémoire Ottoman,  numéros  47  à  54,  p.  18-20;  Réplique  Russe,  p. 
18;  Contre-Réplique  Ottomane,  p.  17,  numéros  244  et  245.) 

4.  La  demande  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie  est  fondée  sur 
le  principe  général  de  la  responsabilité  des  Etats,  à  l'appui  duquel  il  a 
invoqué  un  grand  nombre  de  sentences  arbitrales. 
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La  Sublime-Porte,  sans  contester  ce  principe  général,  prétend  échap- 
per à  son  application  en  affirmant  le  droit  des  Etats  à  une  situation  ex- 
ceptionnelle et  privilégiée  dans  le  cas  spécial  de  la  responsabilité  en 
matière  de  dettes  d'argent. 

Elle  déclare  inopérants  la  plupart  des  précédents  arbitraux  in- 
voqués, comme  ne  s'appliquant  pas  à  cette  cat^rie  spéciale. 

Le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  fait  observer,  à  l'appui  de  sa 
manière  de  voir,  qu'en  doctrine,  on  distingue  des  responsabilités  di- 
verses selon  leur  origine  et  selon  leur  étendue.  Ces  nuances  se  rat- 
tachent surtout  à  la  théorie  des  responsabilités  en  Droit  romain  et  dans 
les  législations  inspirées  du  Droit  romain.  Les  Mémoires  Ottomans 
rappellent  les  distinctions  suivantes  dont  quelques-unes  sont  classiques  : 
Les  responsabilités  sont  d'abord  divisées  en  deux  cat^^ries,  suivant 
qu'elles  ont  pour  cause  un  délit  ou  quasi-délit  (responsabilité  délic- 
tuelle)  ou  un  contrat  (responsabilité  contractuelle). — Parmi  les  res- 
ponsabilités contractuelles,  on  distingue  encore  suivant  qu'il  s'agit 
d'obligations  ayant  pour  objet  une  prestation  quelconque  autre  qu'une 
somme  d'argent  ou  suivant  qu'il  s'agit  de  prestations  d'un  caractère 
exclusivement  pécuniaire,  d'une  dette  d'argent  proprement  dite.  Ces 
diverses  catégories  de  responsabilités  ne  sont  pas  appréciées  en  droit 
civil  d'une  manière  absolument  identique,  les  circonstances  nécessaires 
à  la  naissance  de  la  responsabilité  ainsi  que  ces  conséquences  étant 
variables. — Tandis  qu'en  matière  de  responsabilités  délictuelles  aucune 
formalité  quelconque  n'est  nécessaire,  en  matière  contractuelle  il  faut 
toujours  une  mise  en  demeure.  Tandis  qu'en  matière  d'obligations 
ayant  pour  objet  une  prestation  autre  qu'une  somme  d'argent  comme 
d'ailleurs  en  matière  délictuelle,  la  réparation  du  dommage  est  complète 
(lucrum  cessons  et  damnum  emergens),  cette  réparation,  en  matière  de 
dettes  d'argent,  est  restreinte  forfaitairement  aux  intérêts  de  la  somme 
due,  lesquels  ne  courront  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure.  Les 
dommages-intérêts  sont  appelés  compensatoires  quand  ils  sont  la  com- 
pensation du  dommage  résultant  d'un  délit  ou  de  l'inexécution  d'une 
obligation.  Ils  sont  appelés  dommages-intérêts  moratoires,  bien  qu'ils 
représentent  encore  une  compensation,  lorsqu'ils  sont  la  conséquence 
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d'un  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation. — Les  auteurs  enfin  ap- 
pellent intérêts  moratoires  les  intérêts  forfaitairement  alloués  en  cas 
de  retard  dans  le  payement  de  dettes  d'argent,  les  distinguant  ainsi 
d'autres  intérêts  ajoutés,  parfois,  pour  fixer  le  montant  total  d'une 
indemnité,  à  l'évaluation  en  argent  d'un  dommage,  ces  derniers  étant 
appelés  intérêts  compensatoires. 

Ces  distinctions  du  droit  civil  s'expliquent:  En  matière  de  respon- 
sabilité contractuelle  en  effet,  on  est  en  droit  d'exiger  d'un  co-contrac- 
tant  une  diligence  dont  la  victime  d'un  délit  imprévu  ne  saurait  être 
tenue. — En  matière  de  dettes  d'argent,  la  difficulté  d'évaluer  les  con- 
séquences de  la  demeure  explique  qu'on  ait  fixé  forfaitairement  le 
montant  du  dommage. 

La  thèse  du  Gouvernement  Impérial  Ottoman  consiste  à  soutenir 
qu'en  droit  international  public,  la  responsabilité  spéciale  consistant 
au  payement  d'intérêts  moratoires  en  cas  de  retard  dans  le  règlement 
d'une  dette  d'argent  liquide  n'existe  pas  pour  un  Etat  débiteur.  La 
Sublime-Porte  ne  conteste  pas  la  responsabilité  des  Etats  s'il  s'agit  de 
dommages-intérêts  compensatoires,  ni  des  intérêts  pouvant  rentrer  dans 
le  calcul  de  ces  donmiages-intérêts  compensatoires.  La  responsabilité 
que  la  Sublime-Porte  décline,  c'est  celle  pouvant  résulter,  sous  forme 
d'intérêts  de  retard  ou  moratoires  au  sens  restreint,  du  retard  dans 
l'exécution  d'une  obligation  pécuniaire. 

Il  importe  de  rechercher  si  ces  dénominations  variées,  ces  appella- 
tions créées  par  les  commentateurs,  correspondent  à  des  différences  in- 
trinsèques dans  la  nature  même  du  droit,  à  des  différences  dans  l'es- 
sence juridique  de  la  notion  de  responsabilité. — Le  tribunal  est  d'avis 
que  tous  les  dommages-intérêts  sont  toujours  la  réparation,  la  com- 
pensation d'une  faute.  A  ce  point  de  vue,  tous  les  dommages-intérêts 
sont  compensatoires,  peu  importe  le  nom  qu'on  leur  donne.  Les  in- 
térêts forfaitaires  alloués  au  créancier  d'une  somme  d'argent  à  partir 
de  la  mise  en  demeure  sont  la  compensation  forfaitaire  de  la  faute  du 
débiteur  en  retard  exactement  comme  les  dommages-intérêts  ou  les 
intérêts  alloués  en  cas  de  délit,  de  quasi-délit  ou  d'inexécution  d'une 
obligation  de  faire,  sont  la  compensation  du  préjudice  subi  par  le  créan- 
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cier,  la  représentation  en  argent  de  la  responsabilité  du  débiteur  fautif. 
— Exagérer  les  conséquences  des  distinctions  faites  en  droit  civil  dans 
la  responsabilité  se  légitimerait  d'autant  moins  qu'il  se  dessine,  dans 
plusieurs  législations  récentes,  une  tendance  à  atténuer  ou  à  supprimer 
les  adoucissements  apportés  par  le  Droit  romain  et  ses  dérivés  à  la  re- 
sponsabilité en  matière  de  dettes  d'argent. — Il  est  certain  en  effet  que 
toutes  les  fautes,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  finissent  par  être  évaluées 
en  argent  et  transformées  en  obligation  de  payer;  elles  aboutissent 
toutes,  ou  peuvent  aboutir,  en  dernière  analyse,  à  une  dette  d'argent 
— Il  n'est  donc  pas  possible  au  tribunal  d'apercevoir  des  différences 
essentielles  entre  les  diverses  responsabilités.  Identiques  dans  leur 
origine,  la  faute,  elles  sont  les  mêmes  dans  leurs  conséquences,  la 
réparation  en  argent. 

Le  Tribunal  est  donc  de  l'avis  que  le  principe  général  de  la  respon- 
sabilité des  Etats  implique  une  responsabilité  spéciale  en  matière  de 
retard  dans  le  payement  d'une  dette  d'argent,  à  moins  d'établir  l'exis- 
tence d'une  coutume  internationale  contraire. 

Le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  et  la  Sublime-Porte  ont  ap- 
porté au  débat  une  série  de  sentences  arbitrales  qui  ont  admis,  affirmé 
et  consacré  le  principe  de  la  responsabilité  des  Etats.  La  Sublime- 
Porte  considère  comme  inopérantes  la  presque  totalité  de  ces  sentences 
et  élimine  même  celles  dans  lesquelles  l'arbitre  a  expressément  alloué 
l'intérêt  de  sommes  d'argent.  Le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  est 
d'avis  qu'il  s'agit  là  d'intérêts  compensatoires  et  il  les  écarte  comme 
sans  application  dans  le  litige  actuel.  Le  Tribunal,  pour  les  motifs  in- 
diqués plus  haut,  est  au  contraire  de  l'avis  qu'il  n'existe  pas  de  raisons 
pour  ne  pas  s'inspirer  de  la  grande  analogie  qui  existe  entre  les  diverses 
formes  de  la  responsabilité  ;  cette  analogie  apparait  comme  particulière- 
ment étroite  entre  les  intérêts  dits  moratoires  et  les  intérêts  dits  com- 
pensatoires; l'analogie  paraît  complète  entre  l'allocation  d'intérêts  à 
partir  d'une  certaine  date  à  l'occasion  de  l'évaluation  de  la  responsa- 
bilité en  capital,  et  l'allocation  d'intérêts  sur  un  capital  fixé  par  conven- 
tion et  demeuré  impayé  par  un  débiteur  en  faute.  La  seule  différence 
est  que,  dans  un  des  cas,  les  intérêts  sont  alloués  par  le  juge  puisque 
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la  dette  n'était  pas  exigible  et  que  dans  l'autre  le  montant  de  la  dette 
était  fixé  par  convention  et  que  les  intérêts  deviennent  exigibles  auto- 
matiquement en  cas  de  mise  en  demeure. 

Pour  infirmer  cette  analogie  très  étroite,  il  faudrait  que  la  Sublime- 
Porte  pût  établir  l'existence  d'une  coutume,  de  précédents  d'après 
lesquels  des  intérêts  moratoires  au  sens  restreint  du  mot  auraient  été 
refusés  en  tant  qu'intérêts  moratoires,  l'existence  d'une  coutume  dé- 
rogeant, en  matière  de  dette  pécuniaire,  aux  r^les  générales  de  la  re- 
sponsabilité.— Le  Tribunal  est  d'avis  que  cette  preuve,  non  seulement 
n'a  pas  été  faite,  mais  que  le  Gouvernement  Impérial  Russe  a  pu  se 
prévaloir,  au  contraire,  de  plusieurs  sentences  arbitrales  dans  lesquelles 
des  intérêts  moratoires  ont  été,  parfois  il  est  vrai  avec  des  nuances  et 
dans  une  mesure  discutables,  alloués  à  des  Etats  {Mexique-Venezuela, 
2  octobre  1903,  Mémoire  Russe,  p.  28  et  note  S  ;  Contre-Mémoire  Otto- 
man, p.  38,  N®.  107;  Colombie-Italie,  9  avril  1904,  Réplique  Russe,  p. 
28  et  note  7;  Contre-Réplique  Ottomane,  p.  58,  N®.  368;  Etats-Unis- 
Choctaws,  Réplique  Russe,  p.  29;  Contre-Réplique  Ottomane,  p.  59, 
N®.  369;  Etats-Unis-Venezuela,  5  décembre  1885,  Réplique  Russe,  p. 
28  et  note -5).  Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ces  cas  la  sentence  rendue  le  2 
juillet  1881  par  S.  M.  l'Elmpereur  d'Autriche  dans  l'aflfaire  de  la  Mos- 
quitia,  en  ce  sens  que  l'arbitre  n'a  nullement  refusé  des  intérêts  mora- 
toires comme  tels,  mais  a  simplement  prononcé  que  l'allocation  du 
capital  ayant  le  caractère  d'une  libéralité,  cela  excluait,  dans  la  pensée 
de  l'arbitre,  des  intérêts  de  retard  (Réplique  Russe,  p.  28,  note  4; 
Contre-Réplique  Ottomane,  p.  55,  N**.  365,  note). 

Il  reste  à  examiner  si  la  Sublime-Porte  est  fondée  à  soutenir  qu'un 
Etat  n'est  pas  un  débiteur  comme  un  autre,  qu'il  ne  peut  être  "débiteur 
dans  une  mesure  plus  forte  qu'il  ne  l'aurait  voulu,"  et  qu'en  lui  im- 
posant des  obligations  qu'il  n'a  pas  stipulées,  par  exemple  les  respon- 
sabilités d'un  débiteur  privé,  on  risquerait  de  compromettre  ses  finances 
et  même  son  existence  politique. 

Dès  l'instant  où  le  Tribunal  a  admis  que  les  diverses  responsabilités 
des  Etats  ne  se  distinguent  pas  les  unes  des  autres  par  des  différences 
essentielles,  que  toutes  se  résolvent  ou  peuvent  finir  pas  se  résoudre 
dans  le  payement  d'une  somme  d'argent,  et  que  la  coutume  interna- 
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tionale  et  les  précédents  concordent  avec  ces  principes,  il  faut  en  con- 
clure que  la  responsabilité  des  Etats  ne  saurait  être  niée  ou  admise 
qu'entièrement  et  non  pour  partie  ;  il  ne  serait  dès  lors  pas  possible  au 
tribunal  de  la  déclarer  inapplicable  en  matière  de  dettes  d'argent  sans 
étendre  cette  inapplicabilité  à  toutes  les  autres  cat^ories  de  responsa- 
bilités. 

Si  un  Etat  est  condamné  à  des  dommages-intérêts  compensatoires 
d'un  délit  ou  de  l'inexécution  d'une  obligation,  il  est,  encore  plus  que 
dans  le  cas  de  retard  dans  le  payement  d'une  dette  d'argent  conven- 
tionnelle, débiteur  dans  une  mesure  qu'il  n'aurait  pas  stipulée  volon- 
tairement.— Quant  aux  conséquences  de  ces  responsabilités  pour  les 
finances  de  l'Etat  débiteur,  elles  peuvent  être  au  moins  aussi  graves, 
sinon  davantage,  s'il  s'agit  des  dommages-intérêts  appelés  compensa- 
toires par  la  Sublime-Porte,  que  s'il  s'agit  des  simples  intérêts  mora- 
toires au  sens  restreint  du  mot  Pour  peu  d'ailleurs  que  la  responsa- 
bilité mette  en  péril  l'existence  de  l'Etat,  elle  constituerait  un  cas  de 
force  majeure  qui  pourrait  être  invoqué  en  droit  international  public 
aussi  bien  que  par  un  débiteur  privé. 

Le  Tribunal  est  donc  d'avis  que  la  Sublime-Porte,  qui  a  accepté 
explicitement  le  principe  de  la  responsabilité  des  Etats,  n'est  pas  fondée 
à  demander  une  exception  à  cette  responsabilité  en  matière  de  dettes 
d'argent,  en  invoquant  sa  qualité  de  Puissance  publique  et  les  consé- 
quences politiques  et  financières  de  cette  responsabilité. 

5.  Pour  établir  en  quoi  consiste  cette  responsabilité  spéciale  incom- 
bant à  l'Etat  débiteur  d'une  dette  conventionnelle  liquide  et  exigible, 
il  convient  maintenant  de  rechercher,  en  procédant  par  analogie  comme 
Tont  fait  les  sentences  arbitrales  invoquées,  les  principes  généraux  de 
droit  public  et  privé  en  cette  matière,  tant  au  point  de  vue  de  l'étendue 
de  cette  responsabilité  qu'à  celui  des  exceptions  opposables. 

Les  législations  privées  des  Etats  faisant  partie  du  concert  européen 
admettent  toutes,  comme  le  faisait  autrefois  le  Droit  romain,  l'obliga- 
tion de  payer  au  moins  des  intérêts  de  retard  à  titre  d'indemnité  for- 
faitaire lorsqu'il  s'agit  de  l'inexécution  d'une  obligation  consistant  dans 
le  payement  d'une  somme  d'argent  fixée  conventionnellement,  liquide 
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et  exigible,  et  cela  au  moins  à  partir  de  la  mise  en  demeure  du  dé- 
biteur.— Quelques  législations  vont  plus  loin  et  considèrent  que  le  dé- 
biteur est  déjà  en  demeure  dès  la  date  de  l'échéance  ou  encore  admet- 
tent la  réparation  complète  des  dommages  au  lieu  des  simples  intérêts 
forfaitaires. 

Si  la  plupart  des  législations  ont,  à  l'exemple  du  Droit  romain,  exigé 
une  mise  en  demeure  expresse,  c'est  que  le  créancier  est  en  faute  de 
son  côté  par  manque  de  diligence  tant  qu'il  ne  réclame  pas  le  paye- 
ment d'une  somme  liquide  et  exigible. 

Le  Gouvernement  Impérial  Russe  (Mémoire,  p.  32)  admet  lui-même, 
en  faveur  de  la  nécessité  d'une  mise  en  demeure,  qu'en  équité,  il  peut 
convenir  "dt  ne  pas  prendre  par  surprise  un  Eltat  débiteur  passible 
d'intérêts  moratoires,  alors  qu'aucun  avertissement  ne  l'a  rappelé  à 
l'observation  de  ses  engagements."  Les  auteurs  (p.  ex.  Heffter,  Droit 
international  de  F  Europe,  paragr.  94),  font  observer  que,  lors  de 
"l'exécution  d'un  traité  public,  il  faut  procéder  avec  modération  et  avec 
équité,  d'après  la  maxime  qu'on  doit  traiter  les  autres  comme  on 
voudrait  être  traité  soi-même.  Il  faut,  en  conséquence,  accorder  des 
délais  convenables,  afin  que  la  partie  obligée  subisse  le  moins  de  pré- 
judice possible.  L'obligé  peut  attendre  la  mise  en  demeure  du  créan- 
cier avant  d'être  responsable  du  retard,  s'il  ne  s'agit  pas  de  prestations 
dont  l'exécution  est  rattachée  d'une  manière  expresse  à  une  époque 
déterminée."  Voir  aussi  Mérignhac,  Traité  de  l'arbitrage  international, 
Paris,  1895,  p.  290. 

D'assez  nombreuses  sentences  arbitrales  internationales  ont  admis, 
même  lorsqu'il  s'agissait  de  dommages-intérêts  moratoires,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  les  faire  courir  toujours  dès  la  date  d*i  fait  dommage- 
able (Etats-Unis  contre  Venezuela,  Orinoco,  sentence  de  la  Haye  du 
25  octobre  1910,  protocoles,  p.  59;  Etats-Unis  contre  Chili,  15  mai  1863, 
sentence  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  Léopold  I,  La  Fontaine,  Pasicrisie, 
p.  36,  colonne  2  et  p.  37,  colonne  1  ;  Allemagne  contre  Venezuela,  Ar- 
rangement du  7  mai  1903,  Ralston  &  Doyle,  Venesuelan  Arbitrations, 
Washington,  1904,  p.  520  à  523;  Etats-Unis  contre  Venezuela,  5  dé- 
cembre 1885,  Moore,  Digest  of  International  Arbitrations,  p.  3545  et  p. 
3567,  Vol.  4,  etc..  etc.). 
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Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  et  il  serait  contraire  à  Téquité  de  présumer 
une  responsabilité  de  l'Etat  débiteur  plus  rigoureuse  que  celle  imposée 
au  débiteur  privé  dans  un  g^nd  nombre  de  l^slations  européennes. 
L'équité  exige,  comme  l'indique  la  doctrine,  et  comme  le  Gouverne- 
ment Impérial  Russe  l'admet  lui-même,  qu'il  y  ait  eu  avertissement, 
mise  en  demeure  adressée  au  débiteur  d'une  sonune  ne  portant  pas 
d'intérêts.  Les  mêmes  motifs  réclament  que  la  mise  en  demeure  men- 
tionne expressément  les  intérêts,  et  concourent  à  faire  écarter  une 
responsabilité  dépassant  les  simples  intérêts  forfaitaires. 

Il  résulte  de  la  correspondance  produire  que  le  Gouvernement  Im- 
périal Russe  a  expressément  et  en  termes  absolument  cat^oriques, 
réclamé  de  la  Sublime-Porte  le  payement  du  capital  et  "des  intérêts" 
par  note  de  son  ambassade  à  Constantinople  en  date  du  31  décembre 
1890/12  janvier  1891.  Entre  Etats,  la  voie  diplomatique  constitue  le 
mode  de  communication  normal  et  régulier  pour  leurs  relations  de 
droit  international  public  ;  cette  mise  en  demeure  est  donc  r%uliêre  en 
la  forme. 

Le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  doit  donc  être  tenu  pour  re- 
sponsable des  intérêts  de  retard  à  partir  de  la  réception  de  cette  mise 
en  demeure. 

Le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  invoque,  pour  le  cas  où  une 
responsabilité  lui  serait  imposée,  diverses  exceptions  dont  il  reste  à 
examiner  la  portée: 

6.  L'exception  de  la  force  majeure,  invoquée  en  première  ligne,  est 
opposable  en  droit  international  public  aussi  bien  qu'en  droit  privé; 
le  droit  international  doit  s'adapter  aux  nécessités  politiques.  Le 
Gouvernement  Impérial  Russe  admet  expressément  (Réplique  Russe, 
p.  îî  et  note  2)  que  l'obligation  pour  un  Etat  d'exécuter  les  traités 
peut  fléchir  "si  l'existence  même  de  l'Etat  vient  à  être  en  danger,  si 
l'observation   du   devoir   international   est     .     .     .    self  destructive'' 

Il  est  incontestable  que  la  Sublime-Porte  prouve,  à  l'appui  de  l'ex- 
ception de  la  force  majeure  (Contre-Mémoire  Ottoman,  p.  43,  Nos. 
119  à  128,  Contre-Réplique  Ottomane,  p.  64,  Nos.  382  à  398  et  p. 
97)  que  la  Turquie  s'est  trouvée  de  1881  à  1902  aux  prises  avec  des 
difficultés  financières  de  la  plus  extrême  gravité,  cumulées  avec  des 
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événements  intérieurs  et  extérieurs  (insurrections,  guerres)  qui  Tont 
obligée  à  donner  des  affectations  spéciales  à  un  grand  nombre  de  ses 
revenus,  à  subir  un  contrôle  étranger  d'une  partie  de  ses  finances,  à 
accorder  même  un  moratoire  à  la  Banque  Ottomane,  et,  en  général,  à 
ne  pouvoir  faire  face  à  ses  engagements  qu'avec  des  retards  ou  des 
lacunes  et  cela  au  prix  de  grands  sacrifices.  Mais  il  est  avéré,  d'autre 
part,  que,  pendant  cette  même  période  et  notamment  à  la  suite  de  la 
création  de  la  Banque  Ottomane,  la  Turquie  a  pu  contracter  des  em- 
prunts à  des  taux  favorables,  en  convertir  d'autres,  et  finalement  amor- 
tir une  partie  importante,  évaluée  à  350  millions  de  francs,  de  sa  dette 
publique  (Réplique  Russe,  p.  37).  Il  serait  manifestement  exagéré 
d'admettre  que  le  payement  (ou  la  conclusion  d'un  emprunt  pour  le 
payement)  de  la  somme  relativement  minime  d'environ  six  millions  de 
francs  due  atix  indemnitaires  russes  aurait  mis  en  péril  l'existence  de 
l'Empire  Ottoman  ou  gravement  compromis  sa  situation  intérieure 
ou  extérieure.  L'exception  de  la  force  majeure  ne  saurait  donc  être 
accueillie. 

7.  La  Sublime-Porte  soutient  ensuite  "que  la  reconnaissance  d'une 
créance  de  capital  au  profit  des  indemnitaires  russes  constituait  une 
libéralité  convenue  dans  leur  intérêt  entre  les  deux  Gouvernements" 
(Contre-Réplique,  No.  253,  p.  19;  No.  331,  p.  44;  No.  365,  p.  55,  et 
conclusions,  p.  87). — Elle  fait  observer  que  le  Code  civil  allemand, 
paragraphe  522,  le  Droit  commun  germanique,  la  jurisprudence 
autrichienne  et  le  Droit  romain  invoqué  à  titre  supplétoire  (Loi  16 
praemium,  Digeste  22,  1)  interdisent  de  frapper  d'intérêts  moratoires 
la  donation. — Elle  invoque  surtout  la  sentence  arbitrale  rendue  le  2 
juillet  1881  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  dans  l'affaire  de  la  Mos- 
quitia  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Nicaragua. 

Dans  cette  affaire,  la  Grande-Bretagne  avait  renoncé,  par  un  traité 
de  1860,  au  protectorat  sur  la  Mosquitia  et  à  la  ville  de  Grey  Town 
(San  Juan  del  Norte)  et  reconnu  sur  la  Mosquitia  la  souveraineté  du 
Nicaragua  en  stipulant  que  cette  République  payerait  pendant  dix  ans 
au  chef  des  Mosquitos,  pour  lui  faciliter  l'établissement  du  self-govern- 
ment  dans  ses  territoires,  une  rente  de  5,000  dollars  qui  ne  tarda  pas 
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à  demeurer  impayée.  Le  chef  des  Mosquitos  bénéficiait  donc,  dans  la 
pensée  de  Tarbitre,  d'une  véritable  libéralité»  réclamée  en  sa  faveur  du 
Nicaragua  par  la  Grande-Bretagne,  qui,  elle,  avait  fait  des  sacrifices 
politiques  en  renonçant  à  son  protectorat  et  au  port  de  Grey  Town. — 
Dans  Topinion  du  Tribunal,  les  indemnitaires  russes,  eux,  ont  subi  des 
dommages,  ont  été  victimes  de  faits  de  guerre;  la  Turquie  s'est  en- 
gagée à  rembourser  le  montant  de  ces  dommages  à  toutes  les  victimes 
russes  qui  auraient  fait  évaluer  leur  préjudice  par  la  commission  insti- 
tuée auprès  de  l'ambassade  de  Russie  à  Constantinople.  Les  décisions 
de  cette  commission  n'ont  pas  été  contestées  et  le  Tribunal  arbitral  n'a 
pas  à  les  reviser  ni  à  apprécier  si  elles  ont  ou  non  été  trop  généreuses. 
Si  l'indemnisation  par  la  Turquie  des  Russes  victimes  des  opérations 
de  guerre  n'était  pas  obligatoire  en  droit  des  gens  commun,  elle  n'a 
rien  de  contraire  à  celui-ce  et  peut  être  considérée  comme  la  transfor- 
mation en  obligation  juridique  d'un  devoir  moral  par  un  traité  de  paix 
dans  des  conditions  analogues  à  une  indemnité  de  guerre  proprement 
dite. — Dans  toute  la  correspondance  diplomatique  échangée  depuis 
trente  ans  :ur  cette  affaire,  les  Russes  victimes  des  opérations  de  guerre 
ont  toujours  été  considérés  par  les  deux  parties  sig:.ataires  des  accords 
de  1878/1879  comme  des  indemnitaires  et  non  comme  des  donataires. 
Enfin,  la  Turquie  a  reçu  la  contre-partie  de  sa  prétendue  libéralité  dans 
le  fait  de  la  cessation  des  hostilités  (Réplique  Russe,  p.  50,  paragr. 
2).  //  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  l'existence  d'une  libéralité 
et  encoie  moins  une  donation,  et  il  devient,  par  suite,  superflu  de  re- 
chercher si,  en  droit  international  public,  les  donateurs  doivent  bénéfi- 
cier de  l'exemption  d'intérêts  moratoires  établie  à  leur  profit  par  cer- 
tainci  législations  privées. 

8.  La  Sublime-Porte  invoque  l'exception  de  la  chose  jugée,  en  s'ap- 
puyant  sur  le  fait  que  trois  indemnitaires  ont  demandé  à  la  commission 
instituée  auprès  de  l'ambassade  de  Russie  à  Constantinople  des  intérêts 
jusqu'à  parfait  payement,  que  la  commission  a  écarté  leur  requête  et 
que  cette  solution  négative  serait  encore  plus  certainement  intervenue 
à  l'égard  des  autres  indemnitaires  qui  n'ont  pas  réclamé  de  semblables 
intérêts      (Contre-Réplique  Ottomane,  p.  86). 
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'  Cette  exception  ne  saurait  être  accueillie  parce  que,  même  en  admet- 
tant que  la  commission  de  Constantinople  puisse  être  considérée  comme 
un  tribunal,  la  question  actuellement  pendante  est  celle  de  savoir  si  des 
dommages-intérêts  sont  dus,  a  posteriori,  à  raison  des  dates  auxquelles 
ont  été  payées  les  indemnités  évaluées  en  1879/81  par  la  Commission  ; 
or  celle-ci  n'a  pas  jugé  et  n'a  pu  juger  cette  question. 

9.  La  Sublime-Porte  invoque,  comme  dernière  exception,  le  fait 
"qu'il  a  été  entendu,  tacitement  et  même  expressément,  pendant  tout  le 
cours  des  onze  ou  douze  dernières  années  de  correspondances  diplo- 
matiques, que  la  Russie  ne  réclamait  pas  d'intérêts  ni  de  dommages- 
intérêts  d'aucune  sorte  qui  auraient  été  à  la  charge  de  l'Empire  Otto- 
man" et  "que  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  une  fois  le  capital 
intégralement  mis  à  sa  disposition,  ne  pouvait  pas  valablement  revenir 
d'une  façon  unilatérale  sur  l'entente  convenue  de  sa  part"  (Contre- 
Réplique  Ottomane,  pp.  89-91). 

Le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  fait  observer  avec  raison  que 
si  la  Russie  a  fait  parvenir  à  Constantinople,  par  la  voie  diplomatique, 
le  31  décembre  1890/12  janvier  1891,  une  mise  en  demeure  régulière 
d'avoir  à  payer  le  capital  et  les  intérêts,  il  résulte,  d'autre  part,  de  la 
correspondance  subséquente,  qu'à  l'occasion  du  payement  des  acomptes, 
aucune  réserve  d'intérêts  n'a  figuré  dans  les  reçus  délivrés  par  l'ambas- 
sade, et  que  celle-ci  n'a  jamais  imputé  les  sonmies  reçues  sur  les  intérêts. 
Il  en  résulte  aussi  que  les  Parties  ont  non  seulement  ébauché  des  com- 
binaisons pour  arriver  au  payement,  mais  se  sont  abstenues  de  faire 
mention  des  intérêts  pendant  dix  ans  environ.  Il  en  résulte  surtout 
que  les  deux  Gouvernements  ont  interprété  de  façon  identique  le  terme 
de  reliquat  de  l'indemnité;  que  ce  terme,  employé  pour  la  première 
fois  par  le  Ministère  Ottoman  des  AflFaires  Etrangères  dans  une  com- 
munication du  27  mars  1893,  revient  fréquemment  dans  la  suite; 
que  les  deux  Gouvernements  ont  visé  constamment  par  le  mot  reliquat 
les  fractions  du  capital  restant  dû  à  la  date  des  notes  échangées,  ce 
qui  laisse  de  côté  les  intérêts  moratoires  ;  que  l'ambassadeur  de  Russie 
à  Constantinople  a  écrit  le  23  mai/4  juin  1894:  "J^  suis  obligé  d'in- 
sister pour  que  la  totalité  du  reliquat  dû  aux  sujets  russes,  qui  monte 
à  çi,ooo  livres  turques,  soit,  sans  plus  de  retard,  versé  à  l'ambassade, 
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afin  de  faire  droit  aux  justes  plaintes  et  réclamations  des  intéressés 
et  mettre  ainsi  réellement,  selon  l'expression  de  Votre  Ex- 
cellence, fin  aux  incidents  auxquels  elle  avait  donné  lieu";  que  cette 
somme  de  91,000  livres  turques  était  exactement  celle  qui  demeurait 
alors  due  sur  le  capital  et  qu'ainsi  les  intérêts  moratoires  ont  été  laissés 
de  côté; — que  le  3  octobre  de  la  même  année  1894,  la  Turquie,  sur  le 
point  de  payer  un  acompte  de  50,000  livres,  a  annoncé  à  l'ambassade, 
sans  rencontrer  d'objections,  que  la  Banque  Ottomane  ''garantira  le 
payement  du  reliquat  de  41,000  livres  fur^ii^/';— que  le  13/25  janvier 
1896,  l'ambassade  a  repris  le  même  terme  de  reliquat  de  l'indemnité 
tout  en  protestant  contre  l'aflFectation  par  la  Turquie  à  la  Banque  Otto- 
mane, de  délégations  sur  des  revenus  déjà  engagés  au  Gouvernement 
Impérial  Russe  pour  le  payement  de  l'indemnité  de  guerre; — que,  le 
1 1  février  de  cette  même  année  1896,  à  l'occasion  de  la  discussion  des 
ressources  à  fournir  à  la  Banque  Ottomane,  la  Sublime-Porte  a  men- 
tionné, dans  une  note  adressée  à  l'ambassade,  "les  43,978  livres  turques 
représentant  le  reliquat  de  ^indemnité" ;—q\it,  quelques  jours  plus 
tard,  le  10/22  février,  l'ambassade  a  répondu  en  se  servant  des  mêmes 
mots  ''solde'*  ou  "reliquat  de  l'indemnité**  et,  que  le  28  mai, 
le  Ministère  Ottoman  des  Affaires  Etrangères  a  mentionné 
derechef,  "la  somme  de  43,978  livres  turques  représentant  ledit  reli- 
quat" ; — qu'il  en  a  été  de  même  dans  une  note  de  l'ambassade  datée  du 
25  avril/8  mai  1900,  bien  qu'il  se  fût  écoulé  près  de  quatre  ans  entre 
ces  communications  et  celles  de  1896  et  qu'un  rappel  de  la  question 
des  intérêts  s'imposât  en  quelque  sorte  après  un  aussi  long  délai;  que 
cette  même  expression  "reliquat  de  l'indemnité"  figure  dans  une  note 

de  la  Sublime-Porte  du  5  juillet  1900;— qu'enfin,  le  3/16  mars  1901, 
l'Ambassade  de  Russie,  après  avoir  constaté  que  la  Banque  Ottomane 

n'a  pas  fait  de  nouveaux  versements  "pour  le  payement  des  43,978 

livres  turques,  montant  du  reliquat  de  V indemnité  due  aux   sujets 

russes,"  a  demandé  l'envoi  à  qui  de  droit  d'ordres  "catégoriques  pour 

le  payement  sans  plus  de  retard  des  sommes  susmentionnées"  ;— que  ce 

reliquat  ayant,  à  un  petit  solde  près,  été  tenu  par  la  Banque  Ottomane 

à  la  disposition  de  l'ambassade,  c'est  seulement  au  bout  de  plusieurs 

mois,  le  23  juin/6  juillet,  que  cette  dernière  a  transmis  à  la  Sublime- 
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Porte  une  demande  "des  intéressés"  concluant  au  payement  d'une 

vingtaine  de  millions  de  francs  pour  intérêts  de  retard,  en  exprimant 

Tespoir  que  la  Sublime-Porte  "nTiésitera  pas  à  reconnaître,  en  principe, 

le  bien  fondé  de  la  réclamation,"  sauf  "à  déférer  Texamen  des  détails 

à  une  commission"  mixte  russo-turque  ;— qu'en  résumé,  depuis  onze 

ans  et  davantage,  et  jusqu'à  une  date  postérieure  au  payement  du 

reliquat  du  capital,  il  n'avait  non  seulement  plus  été  question  d'intérêts 

entre  les  deux  Gouvernements  mais  été  à  maintes  reprises  fait  men- 

t:ion  seulement  du  reliquat  du  capital. 

Dès  l'instant  où  le  Tribunal  a  reconnu  que,  d'après  les  principes 

généraux  et  la  coutume  en  droit  international  public,  il  y  avait  simili- 

'trude  des  situations  entre  un  Etat  et  un  particulier  débiteurs  d'une 

^omme  conventionnelle  liquide  et  exigible,  il  est  équitable  et  juridique 

<d'appliquer  aussi  par  analogie  les  r^les  de  droit  privé  commun  aux 

cras  où  la  demeure  doit  être  considérée  comme  purgée  et  le  bénéfice  de 

<3elle-ci  supprimée. — ^En  droit  privé,  les  eflfets  de  la  demeure  sont  sup- 

X>rimés  lorsque  le  créancier,  après  avoir  constitué  le  débiteur  en  de- 

sneure,  accorde  un  ou  plusieurs  délais  pour  satisfaire  à  l'obligation 

principale  sans  réserver  les  droits  acquis  par  la  demeure  {Toullier- 

J)uvergier,  Droit  français,  tome  III,  p.  159,  N*.  256),  ou  encore  lorsque 

*'le  créancier  ne  donne  pas  suite  à  la  sommation  qu'il  avait  faite  au 

<lébiteur,"  et  "ces  r^les  s'appliquent  aux  dommages-intérêts  et  aussi 

aux  intérêts  dus  pour  l'inexécution  de  l'obligation    ...    ou  pour 

retard  dans  l'exécution"  (Duranton,  Droit  français,  [3*  éd.]  X,  p.  472; 

Aubry  et  Rau,  Droit  Civil,  1871,  IV,  p.  99  ;  Bemey,  De  la  demeure,  etc., 

Lausanne,  1886,  p.  62;  Windscheid,  Lehrbuch  des  Pandektenrechts, 

1879,  p.  99;  Demolombe,  X,  p.  49;  Larombière,  I,  art.  1139,  N^  22, 

etc.  ) . 

Entre  le  Gouvernement  Impérial  Russe  et  la  Sublime-Porte,  il  y  a 
donc  eu  renonciation  aux  intérêts  de  la  part  de  la  Russie,  puisque  son 
ambassade  a  successivement  accepté  sans  discussion  ni  réserve  et  re- 
produit à  maintes  reprises  dans  sa  propre  correspondance  diploma- 
tique les  chiffres  du  reliquat  de  l'indemnité  comme  indentiques  aux 
chiffres  du  reliquat  en  capital. — En  d'autres  termes,  la  correspondance 
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des  dernières  années  établit  que  les  deux  Parties  ont  interprété,  en  fait, 
les  actes  de  1879  comme  impliquant  l'identité  entre  le  payement  du 
solde  du  capital  et  le  payement  du  solde  auquel  avaient  droit  les  indem- 
nitaireSy  ce  qui  impliquait  l'abandon  des  intérêts  ou  dommages-intérêts 
moratoires. 

Le  Gouvernement  Impérial  Russe  ne  peut,  une  fois  le  capital  de  l'in- 
demnité intégralement  versé  ou  mis  à  sa  disposition,  revenir  valable- 
ment d'une  façon  unilatérale  sur  une  interprétation  acceptée  et  prati- 
quée en  son  nom  par  son  ambassade. 

III 
En  Conclusion 

Le  Tribunal  arbitral,  se  basant  sur  les  observations  de  droit  et  de 
fait  qui  précèdent,  est  d'avis 

qu'en  principe,  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  était  tenu, 
vis-à-vis  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  à  des  indemnités  mora- 
toires à  partir  du  31  décembre  1890/12  janvier  1891,  date  de  la  récep- 
tion d'une  mise  en  demeure  explicite  et  régulière, 

mais  que,  de  fait,  le  bénéfice  de  cette  mise  en  demeure  ayant  cessé 
pour  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  par  suite  de  la  renonciation 
subséquente  de  son  ambassade  à  Constantinople,  le  Gouvernement  Im- 
périal Ottoman  n'est  pas  tenu  ajourd'hui  de  lui  payer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  des  dates  auxquelles  a  été  eflfectué  le  payement  des 
indemnités, 

et,  en  conséquence. 

Arrête 

il  est  répondu  négativement  à  la  question  posée  au  chiflFre  1  de  l'ar- 
ticle 3  du  Compromis  et  ainsi  conçue:  "Oui  ou  non,  le  Gouvernement 
Impérial  Ottoman  est-il  tenu  de  payer  aux  indemnitaires  russes  des 
dommages-intérêts  à  raison  des  dates  auxquelles  ledit  Gouvernement 
a  procédé  au  payement  des  indemnités  fixées  en  exécution  de  l'article 
5  du  traité  du  27  janvier/8  février  1879,  ainsi  que  du  Protocole  de 
même  date"? 
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Fait  à  La  Haye,  dans  l'hôtel  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage, 
le  11  novembre  1912. 

Le  Président:    Lardy 
Le  Secrétaire  général:    Michiels  van  Verduynen 
Le  Secrétaire:   Rôell 


COMPROMIS 

Compromis  d'arbitrage  entre  le  gouvernement  impérial  russe  et  le 
gouvernement  impérial  ottoman, — Signé  à  Constantinople,  le  22 
juillet/4  août  içio} 

Le*Gouvernement  Impérial  Russe  et  le  Gouvernement  Impérial  Otto- 
man, cosignataires  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907 
pour  le  r^lement  pacifique  des  conflits  internationaux: 

Considérant  les  dispositions  de  l'Article  5  du  Traité  signé  à  Con- 
stantinople entre  la  Russie  et  la  Turquie,  le  27  janvier/8  février  1879, 
ainsi  conçu: 

Les  réclamations  des  sujets  et  institutions  russes  en  Turquie  à 
titre  d'indemnité  pour  les  dommages  subis  pendant  la  guerre  seront 
payées  à  mesure  qu'elles  seront  examinées  par  l'Ambassade  de 
Russie  à  Constantinople  et  transmises  à  la  Sublime-Porte. 

La  totalité  de  ces  réclamations  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser 
le  chiflFre  de  26,750,000  francs. 

Le  terme  d'une  année  après  l'échange  des  ratifications  est  fixé 
comme  date  à  partir  de  laquelle  les  réclamations  pourront  être 
présentées  à  la  Sublime-Porte,  et  celui  de  detix  ans  comme  date 
après  laquelle  les  réclamations  ne  seront  plus  admises; 

Considérant  l'explication  additionnelle  insérée  au  Protocole  de  même 
date  portant: 

Quant  au  terme  d'une  année  fixé  par  cet  Article  comme  date  à 
partir  de  laquelle  les  réclamations  pourront  être  présentées  à  la 
Sublime-Porte,  il  est  entendu  qu'une  exception  y  sera  faite  en 
faveur  de  la  réclamation  de  THôpital  Russe  s'élevant  à  la  somme 
de  11,200  livres  sterlings; 


1  Protocoles  des  séances  et  sentence,  etc.,  p.  5. 


\ 
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Considérant  qu'un  désaccord  s'est  élevé  entre  le  Gouvernement  Im- 
périal Russe  et  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  relativement  aux 
conséquences  de  droit  résultant  des  dates  auxquelles  de  Gouvernement 
Impérial  Ottoman  a  effectué,  sur  les  montants  des  indemnités  régulière- 
ment présentées  en  exécution  dudit  Article  5,  les  payements  ci-aprè<^. 

savoir  : 

livr.  turq.     pi.       par. 

En  1884 50,000  —  — 

En  1889 50,000  —  — 

En  1893  75,000  —  — 

En  1894 50.000  —  — 

En  1902  42,438  67  J^ 

Considérant  que  le  Gouvernement  Impérial  Russe  soutient  que  le 
Gouvernement  Impérial  Ottoman  est  responsable  de  dommages-intérêts 
à  Vég2Lrd  des  indemnitaires  russes  pour  le  retard  apporté  au  règlement 
de  sa  dette  ; 

Considérant  que  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  conteste,  tant 
en  fait  qu'en  droit,  le  bien-fondé  de  la  prétention  du  Gouvernement 
Impérial  Russe; 

Considérant  que  le  litige  n'a  pu  être  réglé  par  la  voie  diplomatique  ; 

Et  ayant  résolu,  conformément  aux  stipulations  de  ladite  Conven- 
tion de  La  Haye,  de  terminer  ce  différend  en  soumettant  la  question  à 
un  Arbitrage  ; 

Ont,  à  cet  effet,  autorisé  leurs  Représentants  ci-dessous  désignés, 
savoir  : 

pour  la  Russie, 

Son  Excellence  Monsieur  Tcharykow,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie  à  Constantinople  ; 

pour  la  Turquie, 

Son  Excellence  Rifaat  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

A  conclure  le  Compromis  suivant  : 

Article  Premier 

Les  Puissances  en  litige  décident  que  le  Tribunal  Arbitral  auquel  la 
question  sera  soumise  en  dernier  ressort  sera  composé  de  cinq  mem- 
bres, lesquels  seront  désignés  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  Partie,  aussitôt  que  possible,  et  dans  un  délai  qui  n'excédera 
pas  deux  mois  à  partir  de  la  date  de  ce  Compromis,  devra  nommer 
deux  Arbitres,  et  les  quatre  Arbitres  ainsi  désignés  choisiront  ensemble 
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un  Sur-Arbitre.  Dans  le  cas  où  les  quatre  Arbitres  n'auront  pas,  dans 
le  délai  de  deux  mois  après  leur  désignation,  choisi  à  l'unanimité  ou  à 
la  majorité  un  Sur- Arbitre,  le  choix  du  Sur-Arbitre  est  confiné  à  une 
Puissance  tierce  désignée  de  commun  accord  par  les  Parties.  Si,  dans 
un  délai  de  deux  autres  mois,  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet, 
chaque  Partie  désigne  une  Puissance  différente  et  le  choix  du  Sur- 
Arbitre  est  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées. 

Si,  dans  un  délai  de  deux  autres  mois,  ces  detix  Puissances  n'ont 
pu  tomber  d'accord,  chacune  d'elles  présente  deux  candidats  pris  sur 
la  liste  des  membres  de  la  Cour  Permanente  en  dehors  des  membres 
de  ladite  Cour  désignés  par  ces  deux  Puissances  ou  par  les  Parties,  et 
n'étant  les  nationaux  ni  des  uns  ni  des  autres.  Ces  candidats  ne  pour- 
ront, en  plus,  appartenir  à  la  nationalité  des  Arbitres  nommés  par  les 
Parties  dans  le  présent  Arbitrage.  Le  sort  détermine  lequel  des  can- 
didats ainsi  présentés  sera  le  Sur-Arbitre. 

Le  tirage  au  sort  sera  effectué  par  les  soins  du  Bureau  International 
de  la  Cour  Permanente  de  La  Haye. 

Article  2 

Les  Puissances  en  litige  se  feront  représenter  auprès  du  Tribunal 
Arbitral  par  des  agents,  conseils  ou  avocats,  en  conformité  des  prévi- 
sions de  l'Article  62  de  la  Convention  de  La  Haye  de  1907  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  intemationatix. 

Ces  agents,  conseils  ou  avocats  seront  désignés  par  les  Parties  à 
temps  pour  que  le  fonctionnement  de  l'Arbitrage  ne  subisse  aucun 
retard. 

Article  3 

Les  questions  en  litige  et  sur  lesquelles  les  Parties  demandent  au 
Tribunal  Arbitral  de  prononcer  une  décision  définitive  sont  les 
suivantes  : 

L  Oui  ou  non,  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  est-il  tenu  de 
payer  aux  indemnitaires  russes  des  dommages-intérêts  à  raison  des 
dates  auxquelles  ledit  Gouvernement  a  procédé  au  payement  des  in- 
demnités fixées  en  exécution  de  l'article  5  du  Traité  du  27  janvier/ 
8  février  1879,  ainsi  que  du  Protocole  de  même  date? 

IL  En  cas  de  décision  affirmative  sur  la  première  question,  quel 
serait  le  montant  de  ces  dommages-intérêts? 

Article  4 
Le  Tribunal  Arbitral,  une  fois  constitué,  se  réunira  à  La  Haye  à  une 
date  qui  sera  fixée  par  les  Arbitres,  et  dans  le  délai  d'un  mois  à 
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partir  de  la  nomination  du  Sur-Arbître.  Après  le  r^lement — en  con- 
formité avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  Convention  de  La  Haye  de  1907 — 
de  toutes  les  questions  de  procédure  qui  pourraient  surgir  et  qui  ne 
seraient  pas  prévues  par  le  présent  Compromis,  ledit  Tribunal  ajournera 
sa  prochaine  séance  à  la  date  qu'il  fixera. 

Toutefois,  il  reste  convenue  que  le  Tribunal  ne  pourra  ouvrir  les 
débats  sur  les  questions  en  litige  ni  avant  les  deux  mois,  ni  plus  tard 
que  les  trois  mois  qui  suivront  la  remise  du  Contre-Mémoire  ou  de  la 
Contre-Réplique  prévus  par  l'article  6  et  éventuellement  des  conclu- 
sions stipulées  à  l'article  8. 

Article  5 

La  procédure  arbitrale  comprendra  deux  phases  distinctes  :  l'instruc- 
tion écrite  et  les  débats  qui  consisteront  dans  le  développement  oral  des 
moyens  des  Parties  devant  le  Tribunal. 

La  seule  langue  dont  fera  usage  le  Tribunal  et  dont  l'emploi  sera 
autorisé  devant  lui  sera  la  langue  française. 

Article  6 

Dans  le  délai  de  huit  mois  au  plus  après  la  date  du  présent  Com- 
promis, le  Gouvernement  Impérial  Russe  devra  remettre  à  chacun  des 
membres  du  Tribunal  Arbitral,  en  un  exemplaire,  et  au  Gouvernement 
Impérial  Ottoman,  en  dix  exemplaires,  les  copies  complètes,  écrites  ou 
imprimées,  de  son  Mémoire  contenant  toutes  pièces  à  l'appui  de  sa 
demande  et  pouvant  se  référer  aux  deux  questions  visées  par 
l'article  3. 

Dans  un  délai  de  huit  mois  au  plus  tard  après  cette  remise,  le 
Gouvernement  Impérial  Ottoman  devra  remettre  à  chacun  des  membres 
du  Tribunal,  ainsi  qu'au  Gouvernement  Impérial  Russe,  en  autant 
d'exemplaires  que  ci-dessus,  les  copies  complètes,  manuscrites  ou  im- 
primées, de  son  Contre-Mémoire,  avec  toutes  pièces  à  l'appui,  mais 
pouvant  se  borner  à  la  question  N®.  I  de  l'article  3. 

Dans  de  délai  d'un  mois  après  cette  remise,  le  Gouvernement  Im- 
périal Russe  notifiera  au  Président  du  Tribunal  Arbitral  s'il  a  l'intention 
de  présenter  une  Réplique.  Dans  ce  cas,  il  aura  un  délai  de  trois  mois 
au  plus,  à  compter  de  cette  notification,  pour  communiquer  ladite 
Réplique  dans  les  mêmes  conditions  que  le  Mémoire.  Le  Gouverne- 
ment Impérial  Ottoman  aura  alors  un  délai  de  quatre  mois,  à  compter 
de  cette  communication,  pour  présenter  sa  Contre-Réplique,  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  Contre-Mémoire. 
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Les  délais  fixés  par  le  présent  article  pourront  être  prolongés  de 
commun  accord  par  les  Parties,  ou  par  le  Tribunal,  quand  il  le  juge 
nécessaire,  pour  arriver  à  une  décision  juste. 

Mais  le  Tribunal  ne  prendra  pas  en  considération  les  Mémoires, 
Contre-Mémoires  ou  autres  commtmications  qui  lui  seront  présentées 
par  les  Parties  après  l'expiration  du  dernier  délai  par  lui  fixé. 

Article  7 

Si,  dans  les  mémoires  ou  autres  pièces  échangés.  Tune  ou  l'autre 

Partie  s'est  référée  ou  a  fait  allusion  à  un  document  ou  papier  en  sa 

possession  exclusive,  dont  elle  n'aura  pas  joint  la  copie,  elle  sera  tenue, 

si  l'autre  Partie  le  demande,  de  lui  en  donner  la  copie,  au  plus  tard 

dans  les  trente  jours. 

Article  8 

Dans  le  cas  où  le  Tribunal  Arbitral  aurait  affirmativement  statué 
sur  la  question  posée  au  N®.  I  de  l'article  3,  il  devra,  avant  d'aborder 
l'examen  du  N®.  II  du  même  article,  donner  aux  Parties  de  nouveaux 
délais  no  pouvant  être  inférieurs  à  trois  mois  chacun,  pour  présenter  et 
échanger  leurs  conclusions  et  arguments  à  l'appui. 

Article  9 

Les  décisions  du  Tribunal  sur  la  première,  et  éventuellement  sur  la 
seconde  question  en  litige,  seront  prononcées,  autant  que  possible,  dans 
le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  par  le  Président  des  débats  relatifs 
à  chacune  de  ces  questions. 

Article  10 

Le  jugement  du  Tribunal  Arbitral  sera  définitif  et  devra  être  exécuté 
strictement  et  sans  aucun  retard. 

Article  11 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais 

du  Tribunal. 

Article  12 

En  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent  Compromis,  les  stipula- 
tions de  la  Convention  de  La  Haye  de  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des  Conflits  internationaux  seront  appliquées  à  cet  Arbitrage,  à  l'ex- 
ception, toutefois,  des  articles  dont  l'acceptation  a  été  réservée  par  le 
Gouvernement  Impérial  Ottoman. 

Fait  à  Constantinople,  le  22  juillet/4  août  1910. 

(Signé)  :    N.  Tcharykow 
(Signé)  :    Rifaat 


L'AFFAIRE  DU  CARTHAGE 

entre 

LA  FRANCE  ET  L'ITALIE 

Réglée  le  6  mai  1913 

Aperçu 

Au  cours  de  la  guerre  turco-italienne  en  Afrique,  en  1912,  les 
italiens  établirent  une  stricte  surveillance  pour  empêcher  l'envoi  par 
Timis,  d'approvisionnements  militaires  ou  de  secours  d'aucune  sorte, 
aux  Turcs  à  Tripoli.  Comme  résultat,  le  Carthage,  navire  appartenant 
à  la  Compagnie  générale  transatlantique,  en  route  de  Marseille  à 
Tunis,  fut  arrêté  le  16  janvier  1912,  par  un  vaisseau  de  guerre  italien, 
parce  qu'il  avait  à  bord  un  aéroplane  et  les  parties  d'un  autre,  con-  . 
signés  à  l'adresse  d'un  particulier  de  Tunis,  et  que  les  italiens  con- 
sidéraient comme  constituant  de  la  contrebande  de  guerre.  Le  transbor- 
dement de  l'aéroplane  d'un  navire  à  l'autre  n'a)rant  pu  être  opéré,  le 
Cartilage  fut  conduit  à  Cagliari,  où  il  fut  retenu  jusqu'au  29  janvier 

1912.  La  relâche  de  ce  navire  fut  demandée  par  l'Ambassadeur  de 
France  à  Rome.  L'aéroplane  et  les  parties  de  l'autre  furent  débar- 
qués par  ordre  de  la  compagnie  et  le  Carthage  put  continuer  son  voyage. 

Le  Gouvernement  italien  ayant  reçu  l'assurance  que  raér(q>lane  était 
simplement  destiné  à  des  exhibitions  publiques  et  que  le  propriétaire 
n'avait  aucune  intention  d'offrir  ses  services  au  Gouvernement  turc, 
Taéroplane  fut  relâché  le  21  janvier  1912.  Le  Gouvernement  fran- 
çais demanda  en  outre  des  dommages-intérêts  pour  atteinte  portée  au 
pavillon  français  et  pour  l'inobservation  du  droit  commun  international 
et  des  conventions  entre  les  deux  Gouvernements,  ainsi  que  des  dom- 
mages pour  le  tort  causé  aux  particuliers  intéressés  au  navire  et  à  son 
expédition.  Le  Gouvernement  italien  présenta  une  contre-réclamation 
contre  la  France  pour  le  montant  des  frais  occasionnés  par  la  saisie  du 
Carthage. 

En  vertu  d'un  compromis  en  date  du  6  mars  1912,^  la  controverse 
fut  soumise,  â  un  tribunal  constitué  de  membres  de  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage  de  La  Haye.  Ce  tribunal  se  composait  de  M.  K.  Hj. 
L.  Hammarskjôld,  du  Danemark,  M.  Louis  Renault,  de  France,  M. 
Guido  Fusinato,  d'Italie,  M.  J.  Kriege,  d'Allemagne,  et  du  Baron 
Michel  de  Taube,  de  Russie.     Ses  séances  commencèrent  le  31  mars 

1913,  et  se  terminèrent  le  6  mai  1913,  date  à  laquelle  la  sentence  fut 
rendue.  Le  tribunal  déclara  que,  bien  que  les  belligérants  aient  en 
général  le  droit  de  visite  afin  de  s'assurer  si  les  navires  neutres  trans- 

1  Post,  p.  358. 
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portent  de  la  contrebande  de  guerre,  la  légitimité  de  tout  acte  commis 
après  la  visite  dépend  de  l'existence  de  la  contrebande  ou  de  motifs 
légatix  suffisants  pour  y  croire;  que  les  renseignements  possédés  par 
les  autorités  italiennes  concernant  la  destination  hostile  de  l'aéroplane, 
ce  qui  constituait  un  élément  essentiel  pour  établir  sa  qualité  de  con- 
trébainde,  n'étaient  pas  juridiquement  suffisants,  et  que,  par  consé- 
quent, la  saisie  de  ce  navire,  ainsi  que  sa  conduite  et  son  séquestre  à 
Cagliari,  étaient  illégaux.  Une  somme  de  160,000  francs  fut  adjugée  au 
Grouvemement  français  pour  satisfaire  les  dommages  soufferts  par  les 
particuliers  intéressés  au  navire  et  à  son  expédition.  Cependant,  on 
ne  donna  pas  suite  aux  réclamations  nationales  des  Gouvernements 
respectifs. 


SENTENCE  ARBITRALE 

Sentence  du  tribunal  arbitral  dans  Vaffaire  du  vapeur  postal  français 

"Carthage.'*--La  Haye,  le  6  mai  1913^ 

Considérant  que,  par  un  Accord  du  26  janvier  1912  et  par  un  Com- 
promis du  6  mars  suivant,  le  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise et  le  Gouvernement  Royal  Italien  sont  convenus  de  soumettre  à 
un  Tribunal  Arbitral  composé  de  cinq  Membres  la  solution  des  ques- 
tions suivantes: 

P.  Les  autorités  navales  italiennes  étaient-elles  en  droit  de  procéder 
conmie  elles  ont  fait  à  la  capture  et  à  la  saisie  momentanée  du  vapeur 
postal  français  "Carthage"? 

2^.  Quelles  conséquences  pécuniaires  ou  autres  doivent  résulter  de 
la  solution  donnée  à  la  question  précédente  ? 

Considérant  qu'en  exécution  de  ce  Compromis  les  deux  Gouverne- 
ment ont  choisi,  d'un  commun  accord,  pour  constituer  le  Tribunal  Ar- 
bitral l€s  Membres  suivants  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage  : 

Son  Excellence  Monsieur  Guido  Fusinato,  Docteur  en  droit.  Mi- 
nistre d'Etat,  ancien  Ministre  de  l'Instruction  publique.  Professeur 
honoraire  de  droit  international  à  l'Université  de  Turin,  Député,  Con- 
seiller d'Etat  ; 

Monsieur  Knut  Hjalmar  Léonard  de  Hammarskjôld,  Docteur  en 

1  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Compromis,  proto- 
coles des  séances  et  sentences  du  tribunal  d'arbitrage  franco-italien.  Affaire  du 
"Carthage,"  p.  112. 
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droit,  ancien  Ministre  de  la  Justice,  ancien  Ministre  des  Cultes  et  de 
rinstruction  publique,  ancien  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Copenhague,  ancien  Président  de  la  Cour  d'appel  de 
Jônkôping,  ancien  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Upsal,  Gouvemetir 
de  la  province  d'Upsal  ; 

Monsieur  Kriege,  Docteur  en  droit.  Conseiller  actuel  intime  de  Lé- 
gation et  Directeur  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  Pléni- 
potentiaire au  Conseil  Fédéral  Allemand  ; 

Monsieur  Louis  Renault,  Ministre  plénipotentiaire.  Membre  de  l'In- 
stitut, Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  à 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  Jurisconsulte  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  ; 

Son  Excellence  le  Baron  Michel  de  Taube,  Docteur  en  droit,  Adjoint 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique  de  Russie,  Conseiller  d'Etat 
actuel  ; 

que  les  deux  Gouvernements  ont,  en  même  temps,  désigné  Monsieur 
de  Hammarskjôld  pour  remplir  les  fonctions  de  Président. 

Considérant  que,  en  exécution  du  Compromis  du  6  mars  1912,  les 
Mémoires  et  Contre-Mémoires  ont  été  dûment  échangés  entre  les 
Parties  et  communiqués  aux  Arbitres; 

Considérant  que  le  Tribunal,  constitué  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
s'est  réuni  à  La  Haye  le  31  mars  1913; 

que  les  deux  Gouvernements  ont  respectivement  désigné  comme 
Agents  et  Conseils, 

le  Gouvernement  de  la  République  Française  : 

Monsieur  Henri  Fromageot,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Jurisconsulte  suppléant  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Con- 
seiller du  Département  de  la  Marine  en  droit  international.  Agent; 

Monsieur  André  Hesse,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  Conseil  ; 

Le  Gouvernement  Royal  Italien  : 

Monsieur  Arturo  Ricci-Busatti,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire,  Chef  du  Bureau  du  Contentieux  et  de  la  L^slation 
au  Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères,  Agent; 
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Monsieur  Dionisio  Anzîlotti,  Professeur  de  droit  international  à 
l'Université  de  Rome,  Conseil. 

Considérant  que  les  Agents  des  Parties  ont  présenté  au  Tribunal 
les  conclusions  suivantes,  savoir, 

l'Agent  du  Gouvernement  de  la  République  Française  : 

Plaise  au  Tribunal, 

Sur  la  première  question  posée  par  le  Compromis, 

Dire  que  les  autorités  navales  italiennes  n'étaient  pas  en  droit  de 
procéder  comme  elles  ont  fait  à  la  capture  et  à  la  saisie  momentanée  du 
vapeur  postal  français  "Carthage"  ; 

En  conséquence  et  sur  la  seconde  question, 

Dire  que  le  Gouvernement  Royal  Italien  sera  tenu  de  verser  au 
Gouvernement  de  la  République  Française  à  titre  de  dommages- 
intérêts  : 

1°.  La  somme  de  un  franc  pour  atteinte  portée  au  pavillon  français  ; 

2®.  La  somme  de  cent  mille  francs  pour  réparation  du  préjudice 
moral  et  politique  résultant  de  l'inobservation  du  droit  commun  inter- 
national et  des  conventions  réciproquement  obligatoires  pour  l'Italie 
comme  pour  la  France  ; 

3^.  La  somme  de  cinq  cent  soixante-seize  mille  sept  cent  trente-huit 
francs  vingt-trois  centimes,  montant  total  des  pertes  et  dommages 
réclamés  par  les  particuliers  intéressés  au  navire  et  à  son  expédition  ; 

Dire  que  la  somme  susdite  de  cent  mille  francs  sera  versée  au 
Gouvernement  de  la  République  pour  le  bénéfice  en  être  attribué  à  telle 
oeuvre  ou  institution  d'intérêt  international  qu'il  plaira  au  Tribunal 
d'indiquer  ; 

Subsidiairement  et  dans  le  cas  où  le  Tribtmal  ne  se  croirait  pas,  dès 
à  présent,  suffisamment  éclairé  sur  le  bien  fondé  des  réclamations  par- 
ticulières. 

Dire  que,  par  tel  ou  tels  de  ses  membres  qu'il  lui  plaira  de  com- 
mettre à  cet  effet,  il  sera,  en  présence  des  Agents  et  Conseils  des  deux 
Gouvernements,  procédé,  en  la  Chambre  de  ses  délibérations,  à  l'examen 
de  chacune  desdites  réclamations  particulières  ; 


354  ARBITRAGES  DEVANT  LA  COUR  DE  LA  HAYE 

Dans  tous  les  cas,  et  par  application  de  l'article  9  du  Compromis, 

Dire  que,  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour 

de  la  sentence,  les  sommes  mises  à  la  charge  du  Gouvernement  Royal 

Italien  et  non  encore  versées  seront  productives  d'intérêts  à  raison 

de  quatre  pour  cent  par  an. 

Et  l'Agent  du  Gouvernement  Royal  Italien  : 

Plaise  au  Tribunal, 

Sur  la  première  question  posée  par  le  Compromis, 

Dire  et  juger  que  les  autorités  navales  italiennes  étaient  pleinement 
en  droit  de  procéder  comme  elles  ont  fait  à  la  capture  et  à  la  saisie 
momentanée  du  vapeur  postal  français  "Carthage"; 

En  conséquence  et  sur  la  seconde  question. 

Dire  et  juger  qu'aucune  conséquence  pécuniaire  ou  autre  ne  saurait 
résulter,  à  la  charge  du  Gouvernement  Royal  Italien,  de  la  capture  et 
de  la  saisie  momentanée  du  vapeur  postal  français  ''Carthage"  ; 

Dire  que  le  Gouvernement  Français  sera  tenu  de  verser  au  Gouverne- 
ment Italien  la  somme  de  deux  mille  soixante-douze  francs  vingt-cinq 
centimes,  montant  des  frais  occasionnés  par  la  saisie  du  "Carthage"; 

Dire  que,  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  la  sentence,  la  somme  mise  à  la  charge  du  Grouvemement  de  la 
République  Française  sera,  si  elle  n'a  pas  encore  été  versée,  pro- 
ductive d'intérêts  à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an. 

Considérant  que,  après  que  le  Tribunal  eut  entendu  les  exposés 
oraux  des  Agents  des  Parties  et  les  explications  qu'ils  lui  ont  fournies 
sur  sa  demande,  les  débats  ont  été  dûment  déclarés  clos. 

En  fait: 

Considérant  que  le  vapeur  postal  français  "Carthage,"  de  la  Com- 
pagnie Générale  Transatlantique,  au  cours  d'un  voyage  régulier  entre 
Marseille  et  Tunis,  fut  arrêté,  le  16  janvier  1912,  à  6  heures  30  du 
matin,  en  pleine  mer,  à  ]7  milles  des  côtes  de  Sardaigne,  par  le  contre- 
torpilleur  de  la  Marine  Royale  Italienne  "Agordat"  ; 

que  le  commandant  de  T" Agordat,"  ayant  constaté  la  présence  à 
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bord  du  "Carthage"  d'un  aéroplane  appartenant  au  sieur  Duval, 
aviateur  français,  et  expédié  à  Tunis  à  l'adresse  de  celui-ci,  a  déclaré 
au  capitaine  du  "Carthage"  que  l'aéroplane  en  question  était  considéré 
par  le  Gouvernement  Italien  comme  contrebande  de  guerre  ; 

que,  le  transbordement  de  l'aéroplane  n'ayant  pu  être  opéré,  le 
capitaine  du  "Carthage"  a  reçu  l'ordre  de  suivre  1'  "Agordat"  à  Cagliari, 
où  il  a  été  retenu  jusqu'au  20  janvier  ; 

En  droit: 

Considérant  que,  d'après  les  principes  tmiversellement  admis,  un 
bâtiment  de  guerre  belligérant  a,  en  thèse  générale  et  sans  conditions 
particulières,  le  droit  d'arrêter  en  pleine  mer  un  navire  de  commerce 
neutre  et  de  procéder  à  la  visite  pour  s'assurer  s'il  observe  les  règles 
sur  la  neutralité,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  contrebande  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  légitimité  de  tout  acte  dépassant  les 
limites  de  la  visite  dépend  de  l'existence,  soit  d'un  trafic  de  contre- 
bande, soit  de  motifs  suffisants  pour  y  croire, 

que,  à  cet  égard,  il  faut. s'en  tenir  aux  motifs. d'ordre  juridique; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  "Carthage"  n'a  pas  été  seulement 
arrêté  et  visité  par  1'" Agordat,"  mais  aussi  amené  à  Cagliari,  séquestré 
et  retenu  un  certain  temps,  après  lequel  il  a  été  relaxé  par  voie  adminis- 
trative ; 

Considérant  que  le  but  poursuivi  par  les  mesures  prises  contre  le 
paquebot-poste  français  était  d'empêcher  le  transport  de  l'aéroplane 
appartenant  au  sieur  Duval,  et  embarqué  sur  le  "Carthage"  à  l'adresse 
de  ce  même  Duval,  à  Tunis  ; 

que  cet  aéroplane  était  considéré  par  les  autorités  italiennes  comme 
constituant  de  la  contrebande  de  guerre,  tant  par  sa  nature  que  par  sa 
destination  qui,  en  réalité,  aurait  été  pour  les  forces  ottomanes  en 
Tripolitaine  ; 

Considérant,  pour  ce  qui  concerne  la  destination  hostile  de  l'aéro- 
plane, élément  essentiel  de  la  saisissabilité, 

que  les  renseignements  possédés  par  les  autorités  italiennes  étaient 
d'une  nature  trop  générale  et  avaient  trop  peu  de  connexité  avec 
l'aéroplane  dont  il  s'agit,  pour  constituer  des  motifs  juridiques  suffi- 
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sants  de  croire  à  une  destination  hostile  quelconque  et,  par  conséquent, 
poar  justifier  la  capture  du  navire  qui  transportait  l'aéroplane  ; 

que  la  dépêche  de  Marseille,  relatant  certains  propos  tenus  par  le 
mécanicien  du  sieur  Duval,  n'est  parvenue  aux  autorités  italiennes 
qu*après  que  le  "Carthage"  avait  été  arrêté  et  conduit  à  Cagliari  et 
n  a  pu,  par  suite,  motiver  ces  mesures  ;  que,  d'ailleurs,  elle  n'aurait  pu, 
dans  tous  les  cas,  fournir  des  motifs  suffisants  dans  le  sens  de  ce  qui 
a  été  dit  précédemment  ; 

Considérant  que,  ce  résultat  acquis,  il  n'importe  pas  au  Tribunal  de 
rechercher  si  l'aéroplane  devait  ou  non  par  sa  nature  être  compris  dans 
les  articles  de  la  contrebande,  soit  relative,  soit  absolue,  pas  plus  que 
d'examiner  si  la  théorie  du  voyage  continu  serait  ou  non  applicable 
dans  l'espèce; 

Considérant  que  le  Tribunal  trouve  également  superflu  d'examiner 
s'il  y  a  eu  lors  des  mesures  prises  contre  le  "Carthage,"  des  irr^^larités 
de  forme  et  si,  en  cas  d'affirmative,  ces  irr^^larités  étaient  de  nature  à 
vicier  des  mesures  autrement  légitimes  ; 

Considérant  que  les  autorités  italiennes  n'ont  demandé  la  remise  du 
port  postal  que  pour  le  faire  parvenir  à  destination  le  plus  tôt  possible, 

que  cette  demande,  qui  paraît  avoir  été  d'abord  mal  comprise  par  le 
capitaine  du  "Carthage,"  était  confornie  à  la  Convention  du  18  octobre 
1907  relative  à  certaines  restrictions  à  Vexercice  du  droit  de  capture, 
qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  ratifiée  par  les  belligérants. 

Sur  la  demande  tendant  à  faire  condamner  le  Gouvernement  Royal 
Italien  à  verser  au  Gouvernement  de  la  République  Française  à  titre  de 
dommages-intérêts  : 

1°.  la  somme  de  un  franc  pour  atteinte  portée  au  pavillon  français: 

2^  la  somme  de  cent  mille  francs  pour  réparation  du  préjudice  moral 
et  politique  résultant  de  l'inobservation  du  droit  commun  international 
et  des  conventions  réciproquement  obligatoires  pour  l'Italie  comme  pour 
la  France, 

Considérant  que,  pour  le  cas  où  une  Puissance  aurait  manqué  à 
remplir  ses  obligations,  soit  générales,  soit  spéciales,  vis-à-vis  d'une 
autre  Puissance,  la  constatation  de  ce  fait,  surtout  dans  une  sentence 
arbitrale,  constitue  déjà  une  sanction  sérieuse  ; 
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que  cette  sanction  est  renforcée,  le  cas  échéant,  par  le  paiement  de 
dommages-intérêts  pour  les  pertes  matérielles  ; 

que,  en  thèse  générale  et  abstraction  faite  de  situations  particulières, 
ces  sanctions  paraissent  suffisantes  ; 

que,  également  en  thèse  générale,  l'introduction  d'une  autre  sanction 
pécuniaire  parait  être  superflue  et  dépasser  le  but  de  la  juridiction  inter- 
nationale ; 

Considérant  que,  par  application  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  cir- 
constances de  la  cause  présente  ne  sauraient  motiver  une  telle  sanction 
supplémentaire;  que,  sans  autre  examen,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
donner  suite  à  la  demande  susmentionnée. 

Sur  la  demande  de  l'Agent  français  tendant  à  faire  condamner  le 
Gouvernement  Italien  à  payer  la  somme  de  cinq  cent  soixante-seize 
mille  sept  cent  trente-huit  francs  vingt-trois  centimes,  montant  total 
des  pertes  et  dommages  réclamés  par  les  particuliers  intéressés  au 
navire  et  à  son  expédition, 

Considérant  que  la  demande  d'une  indemnité  est,  en  principe, 
justifiée  ; 

Considérant  que  le  Tribunal,  après  avoir  entendu  les  explications 
concordantes  de  deux  de  ses  membres  chargés  par  lui  de  procéder  à  une 
enquête  sur  lesdites  réclamations,  a  évalué  à  soixante-quinze  mille 
francs  le  montant  de  l'indemnité  due  à  la  Compagnie  générale  trans- 
atlantique, à  vingt-cinq  mille  francs  le  montant  de  l'indemnité  due  à 
l'aviateur  Duval  et  consorts,  enfin  à  soixante  mille  francs  l'indemnité 
due  à  l'ensemble  des  passagers  et  chargeurs,  soit  à  cent  soixante  mille 
francs  la  somme  totale  à  payer  par  le  Gouvernement  Italien  au  Gou- 
vernement Français. 

Par  ces  Motifs, 

Le  Tribunal  Arbitral  déclare  et  prononce  ce  qui  suit  : 

Les  autorités  navales  italiennes  n'étaient  pas  en  droit  de  procéder 

comme  elles  ont  fait  à  la  capture  et  à  la  saisie  momentanée  du  vapeur 

postal  français  "Carthage." 

Le  Gouvernement  Royal  Italien  sera  tenu,  dans  les  trois  mois  de 

la  présente  sentence,  de  verser  au  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
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çaise  la  somme  de  cent  soixante  mille  francs,  montant  des  pertes  et 
dommages  éprouvés,  à  raison  de  la  capture  et  de  la  saisie  du  "Car- 
thage,"  par  les  particuliers  intéressés  au  navire  et  à  son  expédition. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  aux  autres  réclamations  contenues 
dans  les  conclusions  des  deux  Parties. 

Fait  à  I-a  Haye,  dans  l'Hôtel  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage, 
le  6  mai  1913. 

Le  Président:  Hj.  L.  Hammarskjôld 
Le  Secrétaire  général:  Michiels  van  Verduynen 
Le  Secrétaire:  Rôell 


COMPROMIS 

Compromis  relatif  à  la  question  soulevée  par  la  capture  et  la  saisie 
momentanée  du  vapeur  postal  français  "Carthage." — Signé  à  Paris, 
le  6  mars  içi2} 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
Royal  Italien,  s'étant  mis  d'accord  le  26  janvier  1912  par  application 
de  la  Convention  d'arbitrage  du  25  décembre  1903,  renouvelée  le  24 
décembre  1908  pour  confier  à  im  Tribimal  d'arbitrage  Texamen  de  la 
capture  et  de  la  saisie  momentanée  du  vapeur  postal  français  "Car- 
thage"  par  les  autorités  navales  italiennes,  ainsi  que  la  mission  de  se 
prononcer  sur  les  conséquences  qui  en  dérivent, 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  du  Com- 
promis suivant: 

Article  1 

Un  Tribunal  arbitral,  composé  comme  il  est  dit  ci-après,  est  chargé 
de  résoudre  les  questions  suivantes: 

P.  Les  autorités  navales  italiennes  étaient-elles  en  droit  de  procéder 
comme  elles  ont  fait  à  la  capture  et  à  la  saisie  momentanée  du  vapeur 
postal  français  "Carthage'*  ? 

2®.  Quelles  conséquences  pécuniaires  ou  autres  doivent  résulter  de 
la  solution  donnée  à  la  question  précédente? 

Article  2 

Le  Tribunal  sera  composé  de  cinq  Arbitres  que  les  deux  Gouverne- 
ments choisiront  parmi  les  Membres  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage 

1  Compromis,  protocoles  des  séances  et  sentences,  etc.,  p.  5. 
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de  La  Hjaye,  en  désignant  celuî  d'entre  eux  qui  remplira  les  fonctions 
de  Surarbitre. 

Article  3 

A  la  date  du  15  juin  1912,  chaque  Partie  déposera  au  Bureau  de  la 
Cour  permanente  d'Arbitrage  quinze  exemplaires  de  son  mémoire,  avec 
les  copies  certifiées  conformes  de  tous  les  documents  et  pièces  qu'elle 
compte  invoquer  dans  la  cause. 

Le  Bureau  en  assurera  sans  retard  la  transmission  aux  Arbitres  et 
aux  Parties,  savoir  deux  exemplaires  pour  chaque  Arbitre,  trois  exem- 
plaires pour  la  Partie  adverse;  deux  exemplaires  resteront  dans  les 
archives  du  Bureau. 

A  la  date  du  15  août  1912,  chaque  Partie  déposera  dans  les  mêmes 
conditions  que  ci-dessus  son  contre-mémoire  avec  les  pièces  à  l'appui 
et  ses  conclusions  finales. 

Article  4 

Chacune  des  Parties  déposera  au  Bureau  de  la  Cour  permanente 
d'Arbitrage  de  La  Haye,  en  même  temps  que  son  mémoire  et  à  titre 
de  provision,  une  somme  qui  sera  fixée  d'un  commun  accord. 

Article  5 

Le  Tribunal  se  réunira  à  La  Haye,  sur  la  convocation  de  son  Prési- 
dent, dans  la  deuxième  quinzaine  du  mois  de  septembre  1912. 

Article  6 

Chaque  Partie  sera  représentée  par  un  Agent  avec  mission  de  servir 
d'intermédiaire  entre  elle  et  le  Tribunal. 

Le  Tribunal  pourra,  s'il  l'estime  nécessaire,  demander  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  Agents  de  lui  fournir  des  explications  orales  ou  écrites 
auxquelles  l'Agent  de  la  Partie  adverse  aura  le  droit  de  répondre. 

Article  7 

La  langue  française  est  la  langue  du  Tribunal.  Chaque  Partie  pourra 
faire  usage  de  sa  propre  langue. 

Article  8 

La  sentence  du  Tribunal  devra  être  rendue  dans  le  plus  bref  délai 
possible  et  dans  tous  les  cas  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la 
clôture  des  débats.  Toutefois,  ce  délai  pourra  être  prolongé  à  la  de- 
mande du  Tribunal  et  du  consentement  des  Parties. 
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Article  9 

Le  Tribunal  est  compétent  pour  régler  les  conditions  d'exécution  de 
sa  sentence. 

Article  10 

Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent  Compromis,  les  dis- 
positions de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  seront  applicables  au 
présent  Arbitrage. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  6  mars  1912. 

Signé:    L.  Renault 
Signé:    G.  Fusinato 


DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

Note  commune  du  26  janvier  IÇ12  concernant  le  règlement  des  affaires 

du  "Carthage"  et  du  "Manouba""^ 

L'ambassadeur  de  France  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Italie  ayant  examiné  dans  l'esprit  le  plus  cordial  les  circonstances  qui 
ont  précédé  et  suivi  l'arrêt  et  la  visite  par  un  croiseur  italien  de  deux 
vapeurs  français  se  rendant  de  Marseille  à  Tunis,  ont  été  heureux  de 
constater,  d'un  commun  accord  et  avant  toute  autre  considération, 
qu'il  n'en  résultait  de  la  part  d'aucun  des  deux  pays  aucune  intention 
contraire  aux  sentiments  de  sincère  et  constante  amitié  qui  les  unissent. 

Cette  constatation  a  amené  sans  difficulté  les  deux  gouvernements 
à  décider: 

P.  Que  les  questions  dérivant  de  la  capture  et  de  l'arrêt  momen- 
tané du  vapeur  Carthage,  seront  déférées  à  l'examen  de  la  cour  d'arbi- 
trage de  La  Haye,  en  vertu  de  la  convention  d'arbitrage  franco- 
italienne  du  23  décembre  1903,  renouvelée  le  24  décembre  1908; 

2**.  Qu'en  ce  qui  concerne  la  saisie  du  vapeur  Manouba  et  des 
passagers  ottomans  qui  y  étaient  embarqués,  cette  opération  ayant  été 
effectuée,  d'après  le  gouvernement  italien,  en  vertu  des  droits  qu'il 
déclare  tenir  des  principes  généraux  du  droit  international  et  de  l'arti- 
cle 47  de  la  déclaration  de  Londres  de  1909,  les  circonstances  spéciales 
dans  lesquelles  cette  opération  a  été  faite  et  les  conséquences  qui  en 
découlent  seront  également  soumises  a  l'examen  de  la  haute  juridiction 

^Le  Mémorial  Diplomatique,  January  28,  1912,  p.  57. 
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internationale  instituée  à  La  Haye;  que  dans  le  but  de  rétablir  le 
statu  quo  ante  en  ce  qui  concerne  les  personnes,  les  passagers  ottomans 
saisis,  ces  derniers  seront  remis  au  consul  de  France  à  Cagliari,  pour 
être  reconduits  par  ses  soins  à  leur  lieu  d'embarquement,  sous  la  re- 
sponsabilité du  gouvernement  français,  qui  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  que  les  passagers  ottomans  n'appartenant  pas 
au  "Croissant  Rouge,"  mais  à  des  corps  combattants,  se  rendent  d'un 
port  français  en  Tunisie  ou  sur  le  théâtre  des  opérations  militaires. 


Accord  franco-italien  signé  à  Paris,  le  4  avril  içi2^ 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
Royal  Italien  ayant  pris  connaissance  des  deux  Compromis,  établis 
le  6  mars  1912  par  MM.  Louis  Renault  et  Fusinato,  en  vue  de  régler 
par  Tar' itrage  devant  la  Cour  de  la  Haye  les  incidents  relatifs  à  la 
saisie  du  Carthage  et  à  la  saisie  du  Manouba,  déclarent  en  approuver 
les  termes  et  se  considèrent  comme  liés  par  leur  texte; 

Ils  désignent,  d'un  commun  accord,  pour  constituer  le  tribunal  arbi- 
tral les  membres  suivants  de  la  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye  : 

M.  Guido  Fusinato,  docteur  en  droit,  ancien  ministre  de  l'Instruction 
Publique,  ancien  professeur  de  droit  international  à  l'université  de 
Turin,  député,  conseiller  d'Etat  ; 

M.  Knut  Hjalmar  Léonard  de  Hammarskjôld,  docteur  en  droit, 
ancien  ministre  de  la  Justice,  ancien  ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruc- 
tion Publique,  ancien  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Copenhague,  ancien  président  de  la  Cour  d'appel  de 
Jônkôping,  ancien  professeur  à  la  faculté  de  droit  d'Upsal,  gouverneur 
de  la  province  d'Upsal; 

M.  Kriege,  docteur  en  droit,  conseiller  intime  actual  de  légation, 
directeur  au  département  des  Affaires  Etrangères; 

M.  Louis  Renault,  ministre  plénipotentiaire,  professeur  à  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  jurisconsulte  du  ministère  des  Affaires  Etrangères; 

M.  le  baron  Taube,  membre  permanent  du  Conseil  du  ministère  des 
Affaires  Etrangères,  professeur  de  droit  international  à  l'Université 
impériale  de  Saint-Pétersbourg,  conseiller  d'Etat; 


^  Cour  Permanente  d'Arbitrage  de  La  Haye.  Affaire  de  la  capture  et  de  la 
saisie  momentanée  du  vapeur  postal  français  "Tavtgnano"  etc.  Mémoire  de  la 
République  Française,  p.  7,  note  2. 
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M.  de  Hammarskjôld  remplira  les  fonctions  de  Surarbitre  ou  Prési- 
dent du  tribunal. 

Les  deux  Gouvernements  conviennent  de  fixer  à  3,000  florins  néer- 
landais la  somme  à  déposer  par  chacun  d'eux,  conformément  à  l'article 
4  de  chaque  Compromis,  étant  entendu  que  ladite  somme  est  destinée 
à  servir  de  provision  pour  toutes  les  affaires  dont  le  tribunal  arbitral 
ci-dessus  désigné  sera  chargé  de  connsdtre. 

Les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  de  modifier,  d'un 
commun  accord,  l'article  5  de  chacun  des  Compromis  en  ce  qui  touche 
la  date  de  la  réunion  du  tribunal  arbitral. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril  1912. 

(L.  S.)  Signé:  R.  Poincaré 
(L.  S.)  Signé:  M.  Ruspoli 


L'AFFAIRE  DU  MANOUBA 

entre 

LA  FRANCE  ET  L'ITALIE 

Réglée  le  6  mai  1913 

Aperçu 

Au  cours  de  la  guerre  concernant  Tripoli  et  la  Cyrénaîque  entre 
la  Turquie  et  l'Italie,  le  Gouvernement  ottoman  demanda,  le  5 
janvier  1912,  au  Gouvernement  français  de  faciliter  le  passage 
par  Tunis  d'une  Mission  du  Croissant  rouge  ottoman  désirant  se 
rendre  au  théâtre  de  la  guerre;  demande  qui  fut  concédée  par  le 
Gouvernement  français.  Toutefois,  l'ambassadeur  d'Italie  ayant 
protesté  contre  la  concession  de  cette  faveur,  le  Gouvernement  français 
lui  donna  l'assurance  que  les  sujets  ottomans  en  question  étaient  des 
membres  de  la  Mission  du  Croissant  rouge,  et  ordonna  atix  autorités 
de  Tunis  de  s'assurer  de  ce  fait,  avant  de  laisser  passer  lesdits  sujets 
ottomans.  L'ambassadeur  d'Italie  fut  satisfait  de  ce  renseignement, 
ainsi  que  des  mesures  prises,  et  il  envoya  une  communication  à  cet 
effet  à  son  Gouvernement.  Cependant,  avant  que  cette  communica- 
tion fut  arrivée  à  destination,  le  Manouba,  navire  français  transportant 
lesdits  sujets  ottomans,  fut  saisi  le  18  janvier  1912,  par  un  vaisseau 
de  guerre  italien,  et  conduit  à  Cagliari,  où  il  arriva  le  même  jour.  Les 
italiens,  maintenant  que  ces  sujets  ottomans  portaient  des  armes  et 
de  Targent  à  destination  des  forces  ottomanes  à  Tripoli,  exigèrent 
qu'ils  leur  fussent  livrés,  et  ils  saisirent  le  navire,  sur  le  refus  du 
capitaine  du  Manouba  de  faire  suite  à  la  sommation.  L'ambassade 
de  France  fut  informée  de  ce  qui  s'était  passé,  et  après  avoir  reçu 
l'assurance  de  la  part  des  italiens  que  les  ottomans  étaient  des  mili- 
taires, instruisit  le  vice-consul  à  Cagliari  de  procéder  à  leur  enlève- 
ment du  Manouba,  Ce  fait  fut  accompli  dans  l'après-midi  du  19 
janvier  1912,  et  le  navire  continua  son  voyage.  Malgré  l'action  de 
l'ambassade  de  France,  des  représentations  pressantes  furent  faites 
immédiatement  au  Gouvernement  italien  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, qui  réclama  la  relâche  des  sujets  ottomans  et  une  réparation  pour 
atteinte  portée  au  pavillon  français,  pour  infraction  aux  engagements 
conventionnels  entre  les  deux  pays,  particulièrement  à  l'article  2  de  la 
Convention  de  La  Haye  de  1907,  ayant  trait  à  certaines  restrictions  sur 
le  droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime,  ainsi  qu'à  l'article  9  de  la 
Convention  de  Genève  du  6  juillet  1906,  pour  l'amélioration  de  la  con- 
dition des  malades  et  des  blessés  en  campagne,  et  pour  violation  des 
engagements  verbaux  entre  les  deux  Gouvernements  relatifs  aux 
passagers  du  Manouba.    Des  indemnités  pour  les  particuliers  intéressés 
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au  navire  et  à  son  expédition  furent  également  réclamées.     Le  Gou- 
vernement italien  consentit  à  livrer  les  sujets  ottomans  au  consul  de 
France  à  Cagliari,  pour  qu'ils  fussent  renvoyés,  sur  la  responsabilité  de 
la  France,  au  port  où  ils  s'étalent  embarqués.     Cependant,  le  Gou- 
vernement italien  ne  consentit  pas  aux  autres  demandes  du  Gouverne- 
ment français,  et  fit  une  contre-réclamation  pour  violation  des  droits 
de  belligérants  qu'il  possédait  en  vertu  du  droit  international,  afin  de 
contrôler  la  véritable  qualité  des  individus  trouvés  à  bord  de  navires 
de  commerce  neutres  et  soupçonnés  d'être  des  militaires  ennemis,  ainsi 
que  pour  le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  la  saisie  du  navire. 
La  controverse  fut  soumise,  en  vertu  d'un  compromis  en  date  du 
6  mars  1912,^  à  un  tribunal  d'arbitrage  composé  de  membres  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye.     Le  tribunal  fut  constitué 
comme  suit:  M.  K.  Hj.  L.  de  Hammarskjôld,  de  Suède,  M.  Louis 
Renault,  de  France,  M.  Guido  Fusinato,  d'Italie,  M.  J.  Kriege,  d'Alle- 
magne, et  le  Baron  Michel  de  Taube,  de  Russie.     Les  séances  com- 
mencèrent le  31  mars  1913  et  prirent  fin  le  6  mai  1913.     Dans  une 
sentence  rendue  à  cette  dernière  date,  le  tribunal  déclara  que  les  deux 
Gouvernements  avaient  une  idée  erronée  du  droit  qu'avait  le  navire, 
à  bord  duquel  se  trouvaient  ces  passagers,  à  être  exempté  de  toute 
mesure  de  visite,  et  qu'en  l'absence  d'un  accord  spécial,  les  autorités 
italiennes  étaient  en  droit  d  agir  conformément  au  droit  commun  in- 
ternational; qu'elles  avaient  des  raisons   suffisantes  pour  croire  que 
quelques-uns  des  passagers  étaient  des  soldats  ennemis,   et  qu'elles 
avaient  le  droit  de  se  les  faire  remettre,  mais  qu'elles  ne  pouvaient 
saisir  le  navire  et  le  détourner  de  sa  route,  si  ce  n'était  pour  arrêter 
le  capitaine,  après  qu'il  eut  refusé  d'obéir  à  la  sommation  de  livrer 
les  passagers  ottomans;  qu'aucune  sommation  de  ce  genre  n'ayant  eu 
lieu,  l'acte  de  saisir  le  navire  et  de  le  conduire  à  Cagliari  n'était  pas 
légitime.     Le  tribunal  déclara,  en  outre,  que  l'illégalité  de  la   saisie 
ne  pouvait  porter  atteinte  au  droit  des  autorités  italiennes  à  Cagliari  de 
demander  et  d'exiger  que  les  passagers  ottomans  leur  fussent  livrés, 
et  de  les  arrêter,  et  sur  le  refus  du  capitaine  d'obéir  à  la  sommation, 
de  retenir  le  navire  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  satisfaite.     La  retenue 
du  navire  à  Cagliari  et  l'arrestation  des  passagers  furent  ainsi  con- 
sidérées comme  constituant  un  acte  légitime.     Les  réclamations   na- 
tionales  des   deux   Gouvernements   furent   écartées,   mais   une   petite 
indemnité  fut  accordée  à  la  France  pour  les  dommages  soufferts  par 
les  particuliers  intéressés  au  navire  et  à  son  expédition,  à  raison  de 
sa  capture  non  justifiée  et  de  sa  conduite  à  Cagliari.     De  cette  in- 
demnité,  le  tribunal  déduisit   le   montant  des   frais  encourus  par  le 
Gouvernement  italien  pour  la  surveillance  du  navire  retenu  à  Cagliari 
dans  le  but  d'exiger  la  remise  des  passagers. 

1  Post,  p.  374. 
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SENTENCE  ARBITRALE 

Sentence  du  tribunal  arbitral  dans  taffaire  du  vapeur  postal  français 

"Manouba/' — La  Haye,  le  6  fnai  1913^ 

Considérant  que,  par  un  Accord  du  26  janvier  1912  et  par  un  Com- 
promis du  6  mars  suivant,  le  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise et  le  Gouvernement  Royal  Italien  sont  convenus  de  soimiettre  à 
un  Tribunal  Arbitral  composé  de  cinq  Membres  la  solution  des  ques- 
tions suivantes: 

1^  Les  autorités  navales  italiennes  étaient-elles,  d'une  façon  générale 
et  d'après  les  circonstances  spéciales  où  l'opération  a  été  accomplie,  en 
droit  de  procéder  comme  elles  ont  fait  à  la  capture  et  à  la  saisie  mo- 
mentanée du  vapeur  postal  français  "Manouba"  ainsi  qu'à  l'arrestation 
des  vingt-neuf  passagers  ottomans  qui  s'y  trouvaient  embarqués? 

2®.  Quelles  conséquences  pécuniaires  ou  autres  doivent  résulter  de 
la  solution  donnée  à  la  question  précédente? 

Considérant  qu'en  exécution  de  ce  Compromis  les  deux  Gouverne- 
ments ont  choisi,  d'un  commun  accord,  pour  constituer  le  Tribunal 
Arbitral  les  Membres  suivants  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage: 

Son  Excellence  Monsieur  Guido  Fusinato,  Docteur  en  droit,  Minis- 
tre d'Etat,  ancien  Ministre  de  l'Instruction  publique.  Professeur  hono- 
raire de  droit  international  à  l'Université  de  Turin,  Député,  Conseiller 
d'Etat  ; 

Monsieur  Knut  Hjalmar  Léonard  de  Hammarskjôld,  Docteur  en 
droit,  ancien  Ministre  de  la  Justice,  ancien  Ministre  des  Cultes  et  de 
l'Instruction  publique,  ancien  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Copenhague,  ancien  Président  de  la  Cour  d'appel  de 
Jônkôping,  ancien  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Upsal,  Gîou- 
vemeur  de  la  province  d'Upsal  ; 

Monsieur  Kriege,  Docteur  en  droit.  Conseiller  actuel  intime  de  Lé- 
gation et  Directeur  au  Département  des  Aflfaires  Etrangères,  Plénipo- 
tentiaire au  Conseil  Fédéral  Allemand; 

Monsieur   Louis    Renault,    Ministre   plénipotentiaire.    Membre    de 

^Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Compromis,  pro- 
tocoles des  séances  et  sentences  du  tribunal  d'arbitrage  franco-italien.  Affaire 
du  "Manouba/'  p.  119. 
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rinstitut,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Paris  et 
à  TEcole  libre  des  sciences  politiques,  Jurisconsulte  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  ; 

Son  Excellence  le  Baron  Michel  de  Taube,  Docteur  en  droit,  Adjoint 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique  de  Russie,  Conseiller  d'Etat 
actuel  ; 

que  les  deux  Gouvernements  ont,  en  même  temps,  désigné  Monsieur 
de  Hammarskjôld  pour  remplir  les  fonctions  de  Président. 

Considérant  que,  en  exécution  du  Compromis  du  6  mars  1912,  les 
Mémoires  et  Contre-Mémoires  ont  été  dûment  échangés  entre  les 
Parties  et  communiqués  aux  Arbitres; 

Considérant  que  le  Tribunal,  constitué  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
s'est  réuni  à  La  Haye  le  31  mars  1913; 

que  les  deux  Gouvernements  ont  respectivement  désigné  comme 
Agents  et  Conseils, 

le  Gouvernement  de  la  République  Française  : 

Monsieur  Henri  Fromageot,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
jurisconsulte  suppléant  du  Ministère  des  AflFaires  Etrangères,  Con- 
seiller du  Département  de  la  Marine  en  droit  international.  Agent  ; 

Monsieur  André  Hesse,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Membre 
de  la  Chambre  des  Députés,  Conseil  ; 

Le  Gouvernement  Royal  Italien  : 

Monsieur  Arturo  Ricci-Busatti,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 

plénipotentiaire,  Chef  du  Bureau  du  Contentieux  et  de  la  Législation 

au  Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères,  Agent; 

Monsieur  Dionisio  Anzilotti,  Professeur  de  droit  international  à 
rUniversité  de  Rome,  Conseil. 

Considérant  que  les  Agents  des  Parties  ont  présenté  au  Tribunal  les 

conclusions  suivantes,  savoir, 

l'Agent  du  Gouvernement  de  la  République  Française: 

Plaise  au  Tribunal, 
Sur  la  première  question  posée  par  le  Compromis, 
Dire  et  juger  que  les  autorités  navales  italiennes  n'étaient  pas,  d'une 
façon  générale  et  d'après  les  circonstances  spéciales  où  l'opération  .a 
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été  accomplie,  en  droit  de  procéder  comme  elles  ont  fait  à  la  capture 
et  à  la  saisie  momentanée  du  vapeur  postal  français  "Manouba"  ainsi 
qu'à  l'arrestation  des  vingt-neuf  passagers  ottomans  qui  s'y  trouvaient 
embarqués. 

Sur  la  seconde  question  posée  par  le  Compromis, 

Dire  que  le  Gouvernement  Royal  Italien  sera  tenu  de  verser  au 
Gouvernement  de  la  République  Française  la  somme  de  tm  franc  de 
dommages-intérêts,  à  titre  de  réparation  morale  de  l'atteinte  portée  à 
l'honneur  du* pavillon  français; 

Dire  que  le  Gouvernement  Royal  Italien  sera  tenu  de  verser  au 
Gouvernement  de  la  République  la  somme  de  cent  mille  francs,  à  titre 
de  sanction  et  de  réparation  du  préjudice  politique  et  moral  résultant 
de  l'infraction  par  le  Gouvernement  Royal  Italien  à  ses  engagements 
conventionnels  généraux  et  spéciaux  et  notamment  à  la  Convention  de 
la  Haye  du  18  octobre  1907  relative  à  certaines  restrictions  au  droit 
de  capture  dans  la  guerre  maritime,  article  2,  à  la  Convention  de 
Genève  du  6  juillet  1906  pour  l'amélioration  du  sort  des  blessés  et 
malades  dans  les  armées  en  campagne,  article  9,  et  à  l'accord  verbale- 
ment intervenu  entre  les  deux  Gouvernements,  le  17  janvier  1912, 
relativement  au  contrôle  des  passagers  embarqués  sur  le  paquebot 
"Manouba"; 

Dire  que  ladite  somme  sera  versée  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique pour  le  bénéfice  en  être  attribué  à  telle  oeuvre  ou  institution 
d'intérêt  international  qu'il  plaira  au  Tribunal  d'indiquer; 

Dire  que  le  Gouvernement  Royal  Italien  sera  tenu  de  verser  au 
Gouvernement  de  la  République  Française  la  somme  de  cent  huit  mille 
six  cent  un  francs  soixante-dix  centimes,  montant  des  indemnités 
réclamées  par  les  particuliers  intéressés,  soit  dans  le  paquebot 
"Manouba,"  soit  dans  son  expédition; 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  où,  sur  ce  dernier  chef,  le  Tribunal 
ne  se  croirait  pas  suffisamment  éclairée. 

Dire,  avant  faire  droit,  que,  par  tel  ou  tels  de  ses  membres  qu'il 
commettra  à  cet  effet,  il  sera  procédé,  dans  la  Chambre  de  ses  délibéra- 
tions et  en  présence  des  Agents  et  Conseils  des  deux  Gouvernements,  à 
l'examen  des  diverses  réclamations  des  particuliers  intéressés; 
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Dans  tous  les  cas,  et  par  application  de  Tarticle  9  du  Compromis, 

Dire  que,  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour 

de  la  sentence,  les  sommes  mises  à  la  charge  du  Gouvernement  Royal 

Italien  et  non  encore  versées  seront  productives  d'intérêts  à  raison  de 

quatre  pour  cent  par  an. 

Et  l'Agent  du  Gouvernement  Royal  Italien: 

Plaise  au  Tribunal, 

Sur  la  première  question  posée  par  le  Compromis, 

Dire  et  juger  que  les  autorités  navales  italiennes  étaient  pleinement 
en  droit  de  procéder  comme  elles  ont  fa^t  à  la  capture  et  à  la  saisie 
momentanée  du  vapeur  postal  français  "Manouba"  ainsi  qu'à  l'arresta- 
tion des  vingt-neuf  passagers  ottomans  sur  lesquels  pesait  le  soupçon 
qu'ils  étaient  des  militaires,  et  dont  le  Gouvernement  Italien  avait  le 
droit  de  contrôler  la  véritable  qualité. 

En  conséquence  et  sur  la  seconde  question, 

Dire  et  juger  qu'aucune  conséquence  pécuniaire  ou  autre  ne  saurait 
résulter  à  la  charge  du  Gouvernement  Italien  de  la  capture  et  de  la 
saisie  momentanée  du  vapeur  postal  français  '^Manouba"  ; 

Dire  et  juger  que  le  Gouvernement  Français  a  prétendu  à  tort  qu'on 
lui  remît  les  passagers  ottomans  qui  se  trouvaient  légalement  entre 
les  mains  des  autorités  italiennes  ; 

Dire  que  le  Gouvernement  de  la  République  sera  tenu  de  verser  au 
Gouvernement  Royal  la  somme  de  cent  mille  francs  à  titre  de  sanction 
et  de  réparation  du  préjudice  matériel  et  moral  résultant  de  la  viola- 
tion du  droit  international,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  que 
le  belligérant  a  de  vérifier  la  qualité  d'individus  soupçonnés  être  des 
militaires  ennemis,  trouvés  à  bord  de  navires  de  commerce  neutres; 

Dire  que  ladite  somme  sera  versée  au  Gouvernement  Royal  Italien 
pour  être  attribuée  à  telle  œuvre  ou  institution  d'intérêt  international 
qu'il  plaira  au  Tribunal  d'indiquer  ; 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  Tribunal  ne  croirait  pas  devoir 
admettre  cette  forme  de  sanction. 

Dire  que  le  Gouvernement  de  la  République  sera  tenu  de  réparer 
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le  tort  fait  au  Gouvernement  Royal  Italien  de  telle  manière  qu'il 
plaira  au  Tribunal  d'indiquer; 

Dans  tous  les  cas, 

Dire  que  le  Gouvernement  de  la  République  sera  tenu  de  verser  au 
Gouvernement  Royal  Italien  la  somme  de  quatre  cent  quatorze  francs 
quarante-cinq  centimes,  montant  des  frais  occasionnés  par  la  saisie  du 
"Manouba"  ; 

Dire  que,  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  la  sentence,  les  sommes  mises  à  la  charge  du  Gouvernement  de 
la  République  et  non  encore  versées  seront  productives  d'intérêts  à 
raison  de  quatre  pour  cent  par  an. 

Considérant  que,  après  que  le  Tribunal  eut  entendu  les  exposés 
oraux  des  Agents  des  Parties  et  les  explications  qu'ils  lui  ont  fournies 
sur  sa  demande,  les  débats  ont  été  dûment  déclarés  clos. 

En  Fait: 

Considérant  que  le  vapeur  postal  français  "Manouba,"  de  la  Com- 
pagnie de  Navigation  Mixte,  au  cours  d'un  voyage  régulier  entre 
Marseille  et  Tunis,  fut  arrêté  dans  les  parages  de  l'île  de  San  Pietro, 
le  18  janvier  1912,  vers  8  heures  du  matin,  par  le  contre-torpilleur  de 
la  Marine  Royale  Italienne  "Agordat"  ; 

Considérant  que,  après  constatation  de  la  présence,  à  bord  dudit 
vapeur,  de  vingt-neuf  passagers  turcs,  soupçonnés  d'appartenir  à 
Tarmée  ottomane,  le  "Manouba"  fut  conduit  sous  capture  à  Cagliarî; 

Considérant  que,  arrivé  dans  ce  port  le  même  jour,  vers  S  heures 
du  soir,  le  capitaine  du  "Manouba"  fut  sommé  de  livrer  les  vingt-neuf 
passagers  susmentionnés  aux  autorités  italiennes  et  que,  sur  son  refus, 
ces  autorités  procédèrent  à  la  saisie  du  vapeur; 

Considérant  enfin  que,  sur  l'invitation  du  Vice-Consul  de  France  à 
Cagliari,  les  vingt-neuf  passagers  turcs  furent  livrés  le  19  janvier,  à 
4  heures  30  de  l'après-midi,  aux  autorités  italiennes, 

et  que  le  "Manouba,"  alors  relaxé,  se  remit  en  route  sur  Tunis  le 
même  jour,  à  7  heures  20  du  soir. 


370  arbitrages  devant  la  cour  de  la  haye 

En  Droit: 

Considérant  que,  si  le  Gouvernement  Français  a  dû  penser,  étant 
donné  les  circonstances  dans  lesquelles  la  présence  de  passagers  otto- 
mans à  bord  du  ^'Manouba'^  lui  était  signalée,  que,  moyennant  la 
promesse  de  faire  vérifier  le  caractère  desdits  passagers,  il  exemptait 
le  ''Manouba"  de  toute  mesure  de  visite  ou  de  coercition  de  la  part 
des  autorités  navales  italiennes^  il  est  établi  qu'en  toute  bonne  foi  le 
Gouvernement  Italien  n'a  pas  entendu  la  chose  de  cette  façon  ; 

que,  par  suite,  en  l'absence  d'un  accord  spécial  entre  les  deux 
Gouvernements,  les  autorités  navales  italiennes  ont  pu  agir  conformé- 
ment au  droit  commun  ; 

Considérant  que,  d'après  la  teneur  du  Compromis,  l'opération 
effectuée  par  les  autorités  navales  italiennes  renferme  trois  phases 
successives,  savoir:  la  capture,  la  saisie  momentanée  du  "Manouba'* 
et  l'arrestation  des  vingt-neuf  passagers  ottomans  qui  s'y  trouvaient 
embarqués  ; 

qu'il  convient  d'examiner  d'abord  la  légitimité  de  chacune  de  ces 
trois  phases,  regardées  comme  des  actes  isolés  et  indépendants  de 
l'ensemble  de  l'opération  susmentionnée; 

Dans  cet  ordre  d'idées, 

Considérant  que  les  autorités  navales  italiennes  avaient,  lors  de  la 
capture  du  "Manouba,"  des  motifs  suffisants  de  croire  que  les  pas- 
sagers ottomans  qui  s'y  trouvaient  embarqués  étaient,  au  moins  en 
partie,  des  militaires  enrôlés  dans  l'armée  ennemie  ; 

que  ces  autorités  avaient,  par  conséquent,  le  droit  de  se  les  faire 
remettre  ; 

Considérant  qu'elles  pouvaient,  à  cet  effet,  sommer  le  capitaine  de 
les  livrer,  ainsi  que  prendre,  en  cas  de  refus,  les  mesures  nécessaires 
pour  l'y  contraindre  ou  pour  s'emparer  de  ces  passagers; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  même  étant  admis  que  les  passagers 
ottomans  aient  pu  être  considérés  comme  formant  une  troupe  ou  un 
détachement  militaire,  rien  ne  permettait  de  révoquer  en  doute  l'entière 
bonne  foi  de  l'armateur  et  du  capitaine  du  "Manouba"; 

Considérant    que,    dans    ces    circonstances,    les    autorités    navales 
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italiennes  n'étaient  pas  en  droit  de  capturer  le  ''Manouba''  et  de  le 
faire  dévier  pour  suivre  r"Agordat"  à  Cagliari,  si  ce  n'est  conune 
moyen  de  contrainte  et  après  que  le  capitaine  eiit  refusé  d'obéir  à 
une  sommation  de  livrer  les  passagers  ottomans  ; 

que,  aucune  sommation  de  ce  genre  n'ayant  eu  lieu  avant  la  capture, 
l'acte  de  capturer  le  "Manouba"  et  de  l'amener  à  .Cagliari  n'était  pas 
Intime  ; 

Considérant  que,  la  sommation  faite  à  Cagliari  étant  restée  sans 
effet  immédiat,  les  autorités  navales  italiennes  avaient  le  droit  de 
prendre  les  mesures  de  contrainte  nécessaires  et,  spécialement,  de 
retenir  le  "Manouba"  jusqu'à  ce  que  les  passagers  ottomans  fussent 
livrés  ; 

que  la  saisie  effectuée  n'était  légitime  que  dans  les  limites  d'un 
séquestre  temporaire  et  conditionnel; 

Considérant  enfin  que  les  autorités  navales  italiennes  avaient  le  droit 
de  se  faire  livrer  et  d'arrêter  les  passagers  ottomans. 

Pour  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  l'opération. 

Considérant  que  les  trois  phases  dont  se  compose  l'opération  unique 
prévue  par  le  Compromis  doivent  être  appréciées  en  elles-mêmes,  sans 
que  rill^alité  de  l'une  d'elles  doive,  dans  l'espèce,  influer  sur  la 
régularité  des  autres; 

que  l'illégalité  de  la  capture  et  de  la  conduite  du  "Manouba"  à 
Cagliari  n'a  pas  vicié  les  phases  postérieures  de  l'opération; 

Considérant  que  la  capture  ne  pourrait  non  plus  être  légitimée  par 
la  régularité,  relative  ou  absolue,  de  ces  dernières  phases  envisagées 
séparément. 

Sur  la  demande  tendant  à  faire  condamner  le  Gouvernement  Royal 
Italien  à  verser  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

1^  la  somme  de  un  franc  pour  atteinte  portée  au  pavillon  français  ; 

2?.  la  somme  de  cent  mille  francs  pour  réparation  du  préjudice 
moral  et  politique  résultant  de  l'inobservation  du  droit  commun  inter- 
national et  des  conventions  réciproquement  obligatoires  pour  l'Italie 
comme  pour  la  France, 

Et  sur  la  demande  tendant  à  faire  condamner  le  Gouvernement  de  la 
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République  Française  à  verser  la  somme  de  cent  mille  francs  à  titre 
de  sanction  et  de  réparation  du  préjudice  matériel  et  moral  résultant 
de  la  violation  du  droit  international,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
droit  que  le  belligérant  a  de  vérifier  la  qualité  d'individus  soupçonnés 
être  des  militaires  ennemis,  trouvés  à  bord  de  navires  de  commerce 
neutres, 

Considérant  que,  pour  le  cas  où  une  Puissance  aurait  manqué  à  rem- 
plir ses  obligations,  soit  générales,  soit  spéciales,  vis-à-vis  d'une  autre 
Puissance,  la  constatation  de  ce  fait,  surtout  dans  une  sentence  arbi- 
trale, constitue  déjà  une  sanction  sérieuse  ; 

que  cette  sanction  est  renforcée,  le  cas  échéant,  par  le  paiement  de 
dommages-intérêts  pour  les  pertes  matérielles; 

que,  en  thèse  générale  et  abstraction  faite  de  situations  particulières, 
ces  sanctions  paraissent  suffisantes  ; 

que,  également  en  thèse  générale,  l'introduction  d'une  autre  sanction 
pécuniaire  parait  être  superflue  et  dépasser  le  but  de  la  juridiction 
internationale  ; 

Considérant  que,  par  application  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  cir- 
constances de  la  cause  présente  ne  sauraient  motiver  une  telle  sanction 
supplémentaire;  que,  sans  autre  examen,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
donner  suite  aux  demandes  susmentionnées. 

Sur  la  demande  de  l'Agent  français  tendant  à  ce  que  le  Gouverne- 
ment Royal  Italien  soit  tenu  de  verser  au  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Française  la  somme  de  cent  huit  mille  six  cent  un  francs 
soixante-dix  centimes,  montant  des  indemnités  réclamées  par  les  par- 
ticuliers intéressés,  soit  dans  le  vapeur  "Manouba,"  soit  dans  son 
expédition, 

Considérant  qu'une  indemnité  est  due  pour  le  retard  occasionné  au 
"Manouba"  par  sa  capture  non  justifiée  et  sa  conduite  à  Cagliari,  mais 
qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  retard  provenant  du  refus  non  légitime 
du  capitaine  de  livrer  à  Cagliari  les  vingt-neuf  passagers  turcs  et  aussi 
du  fait  que  le  navire  n'a  pas  été  entièrement  détourné  de  sa  route  sur 
Tunis  ; 

Considérant  que,  si  les  autorités  navales  italiennes  ont  opéré  la 
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saisie  du  "Manouba"  au  lieu  du  séquestre  temporaire  et  conditionnel 
qui  était  légitime,  il  apparaît  que,  de  ce  chef,  les  intéressés  n'ont  pas 
éprouvé  de  pertes  et  dommages; 

Considérant  que,  en  faisant  état  de  ces  circonstances  et  aussi  des 
frais  occasionnés  au  Gouvernement  Italien  par  la  surveillance  du  navire 
retenu,  le  Tribunal,  après  avoir  entendu  les  explications  concordantes 
de  deux  de  ses  Membres  chargés  par  lui  de  procéder  à  une  enquête  sur 
lesdites  réclamations,  a  évalué  à  quatre  mille  francs  la  somme  due  à 
Vensemble  des  intéressés  au  navire  et  à  son  expédition. 

Par  ces  Motifs, 

Le  Tribunal  Arbitral  déclare  et  prononce  ce  qui  suit: 

Pour  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  l'opération  visée  dans  la  première 
question  posée  par  le  Compromis, 

Les  différentes  phases  de  cette  opération  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérées comme  connexes  en  ce  sens  que  le  caractère  de  l'une  doive, 
dans  l'espèce,  influer  sur  le  caractère  des  autres. 

Pour  ce  qui  concerne  les  différentes  phases  de  ladite  opération, 
appréciées  séparément. 

Les  autorités  navales  italiennes  n'étaient  pas,  d'une  façon  générale 
et  d'après  les  circonstances  spéciales  où  l'opération  a  été  accomplie,  en 
droit  de  procéder  comme  elles  ont  fait  à  la  capture  du  vapeur  postal 
français  '^Manouba"  et  à  sa  conduite  à  Cagliari; 

Le  "Manouba"  une  fois  capturé  et  amené  à  Cagliari,  les  autorités 
navales  italiennes  étaient,  d'une  façon  générale  et  d'après  les  circon- 
stances spéciales  où  l'opération  a  été  accomplie,  en  droit  de  procéder 
comme  elles  ont  fait  à  la  saisie  momentanée  du  "Manouba,"  dans  la 
mesure  où  cette  saisie  ne  dépassait  pas  les  limites  d'un  séquestre  tem- 
poraire et  conditionnel,  ayant  pour  but  de  contraindre  le  capitaine  du 
"Manouba"  à  livrer  les  vingt-neuf  passagers  ottomans  qui  s'y  trou- 
vaient embarqués  ; 

Le  "Manouba"  une  fois  capturé,  amené  à  Cagliari  et  saisi,  les  auto- 
rités navales  italiennes  étaient,  d'une  façon  générale  et  d'après  les  cir- 
constances spéciales  où  l'opération  a  été  accomplie,  en  droit  de  procéder 
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comme  elles  ont  fait  à  Tarrestation  des  vingt-neuf  passagers  ottomans 
qui  s'y  trouvaient  embarqués. 

Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  question  posée  par  le  Compromis, 

Le  Gouvernement  Royal  Italien  sera  tenu,  dans  les  trois  mois  de  la 
présente  sentence,  de  verser  au  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise la  somme  de  quatre  mille  francs,  qui,  déduction  faite  des  frais  de 
surveillance  du  "Manouba"  dûs  au  Gouvernement  italien,  forme  le 
montant  des  pertes  et  dommages  éprouvés,  à  raison  de  la  capture  et 
de  la  conduite  du  "Manouba"  à  Cagliari,  par  les  particuliers  intéressés 
au  navire  et  à  son  expédition. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  aux  autres  réclamations  contenues 
dans  les  conclusions  des  deux  Parties. 

Fait  à  La  Haye,  dans  THôtel  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage, 
le  6  mai  1913. 

Le  Président:    Hj.  L.  Hammarskjôld 
Le  Secrétaire  général:    Michiels  van  Verduynen 
Le  Secrétaire:    Rôell 


COMPROMIS 

Compromis  relatif  à  la  question  soulevée  par  la  capture  et  la  saisie 
momentanée  du  vapeur  postal  français  *'Manouba," — Signé  à  Paris, 
le  6  mars  içi2,^ 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
Royal  Italien,  s'étant  mis  d'accord  le  26  janvier  1912  par  application 
de  la  Convention  d'arbitrage  franco-italienne  du  25  décembre  1903, 
renouvelée  le  24  décembre  1908  pour  confier  à  un  Tribunal  d'arbitrage 
Texamen  de  la  capture  et  de  la  saisie  momentanée  du  vapeur 
postal  français  "Manouba"  par  les  autorités  navales  italiennes  notam- 
ment dans  les  circonstances  spéciales  où  cette  opération  a  été  accomplie 
et  de  l'arrestation  de  vingt-neuf  passagers  ottomans  qui  s'y  trouvaient 
embarqués,  ainsi  que  la  mission  de  se  prononcer  sur  les  conséquences 
qui  en  dérivent, 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  du  Com- 
promis suivant: 

1  Compromis,  protocoles  des  séances  et  sentences,  etc.,  p.  9. 
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Article  1 

Un  Tribunal  arbitral,  composé  conune  il  est  dit  ci-après,  est  chargé 
de  résoudre  les  questions  suivantes: 

1®.  Les  autorités  navales  italiennes  étaient-elles,  d'une  façon  générale 
et  d'après  les  circonstances  spéciales  où  l'opération  a  été  accomplie, 
en  droit  de  procéder  comme  elles  ont  fait  à  la  capture  et  à  la  saisie 
momentanée  du  vapeur  postal  français  "Manouba,"  ainsi  qu'à  l'arresta- 
tion des  vingt-neuf  passagers  ottomans  qui  s'y  trouvaient  embarqués? 

2^.  Quelles  conséquences  pécuniaires  ou  autres  doivent  résulter  de 
la  solution  donnée  à  la  question  précédente? 

Article  2 

Le  Tribunal  sera  composé  de  cinq  Arbitres  que  les  deux  Gouverne- 
ments choisiront  parmi  les  Membres  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage 
de  La  Haye,  en  désignant  celui  d'entre  eux  qui  remplira  les  fonctions 
de  Surarbitre.* 

Article  3 

A  la  date  du  15  juin  1912,  chaque  Partie  déposera  au  Bureau  de  la 
Cour  permanente  d'Arbitrage  quinze  exemplaires  de  son  mémoire,  avec 
les  copies  certifiées  conformes  de  tous  les  documents  et  pièces  qu'elle 
compte  invoquer  dans  la  cause. 

Le  Bureau  en  assurera  sans  retard  la  transmission  aux  Arbitres  et 
aux  Parties,  savoir  deux  exemplaires  pour  chaque  Arbitre,  trois  exem- 
plaires pour  la  Partie  adverse;  deux  exemplaires  resteront  dans  les 
archives  du  Bureau. 

A  la  date  du  15  août  1912,  chaque  Partie  déposera  dans  les  mêmes 
conditions  que  ci-dessus,  son  contre-mémoire  avec  les  pièces  à  l'appui 
et  ses  conclusions  finales. 

Article  4 

Chacune  des  Parties  déposera  au  Bureau  de  la  Cour  permanente 
d'Arbitrage  de  La  Haye,  en  même  temps  que  son  mémoire  et  à  titre 
de  provision,  une  somme  qui  sera  fixée  d'un  commun  accord. 

Article  5 

Le  Tribunal  se  réunira  à  La  Haye,  sur  la  convocation  de  son  Prési- 
dent, dans  la  deuxième  quinzaine  du  mois  de  septembre  1912. 

Article  6 

Chaque  Partie  sera  représentée  par  un  Agent  avec  mission  de  servir 
d'intermédiaire  entre  elle  et  le  Tribunal. 


*  Voir  l'arrangement  supplémentaire  du  4  avril  1912,  ante,  p.  361. 
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Le  Tribunal  pourra,  s'il  l'estime  nécessaire,  demander  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  Agents  de  lui  fournir  des  explications  orales  ou  écrites, 
auxquelles  l'Agent  de  la  Partie  adverse  aura  le  droit  de  répondre. 

Article  7 

La  langue  française  est  la  langue  du  Tribunal.  Chaque  Partie  pourra 
faire  usage  de  sa  propre  langue. 

Article  8 

La  sentence  du  Tribunal  sera  rendue  dans  le  plus  bref  délai 
possible  et  dans  tous  les  cas  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la 
clôture  des  débats.  Toutefois,  ce  délai  pourra  être  prolongé  à  la  de- 
mande du  Tribunal  et  du  consentement  des  Parties. 

Article  9 

Le  Tribunal  est  compétent  pour  r^ler  les  conditions  d'exécution  de 
sa  sentence. 

Article  10 

Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent  Compromis,  les  dis- 
positions de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le 
r^lement  pacifique  des  conflits  internationaux  seront  applicables  au 
présent  Arbitrage. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  6  mars  1912. 

Signé:    L.  Renault 
Signé:    G.  Fusinato 


L'AFFAIRE  DE  L'ILE  DE  TIMOR 

entre 

LES  PAYS-BAS  ET  LE  PORTUGAL 

Réglée  le  25  juin  1914 

Aperçu 

Cet  arbitrage  fut  provoqué  par  un  différend  survenu  entre  les  Pays- 
Bas  et  le  Portugal  au  sujet  des  frontières  de  leurs  possessions  respec- 
tives dans  111e  de  Timor,  qui  fut  divisée  entre  ces  pays,  en  vertu  d'un 
traité  conclu  le  20  avril  1859.*  Afin  d'éviter  la  division  des  tribus  in- 
digènes, ce  traité  avait  laissé  certain  territoire  néerlandais  à  l'inté- 
rieur des  frontières  attribuées  au  Portugal  et  vice-versa.  Cependant, 
comme  on  jugea  plus  tard  désirable  de  faire  disparaître  ces  soi-disantes 
"enclaves,"  on  signa  à  cet  eflfet,  le  10  juin  1893,*  une  convention  ayant 
^[alement  pour  but  de  déterminer  la  frontière  d'une  façon  plus  claire. 
Une  commission,  agissant  en  vertu  de  cette  Convention,  se  mit  d'ac- 
cord en  1898-1899,  sur  la  plus  g^nde  partie  de  la  frontière,  tandis 
que  les  points  disputés  furent  soumis  à  une  conférence  à  La  Haye. 
Celle-ci  arrêta,  le  3  juillet  1902,  un  projet  qui  fut  transformé  en  une 
convention  diplomatique  signée  le  1"  octobre  1904."  Cette  convention 
détermina  le  reste  de  la  frontière  à  l'exception  d'une  partie  de  l'enclave 
portugaise  qui  se  trouvait  précédemment  dans  le  territoire  néerlandais. 
Par  rapport  à  ce  dernier  point,  on  tira  une  ligne  théorique  qu'une  com- 
mission nûxte  fut  chargée  d'arpenter  et  de  déterminer.  Les  commis- 
saires, ne  pouvant  tomber  d'accord  sur  certains  points  géographiques 
qui  avaient  été  établis  pour  leur  servir  de  guide,  durent  dans  la  suite 
suspendre  leurs  travaux.  Une  longue  correspondance  diplomatique 
entre  les  Ministères  des  Affaires  étrangères  des  Gouvernements  respec- 
tifs aboutit  à  un  accord,  signé  le  3  avril  1913*  à  La  Haye,  poiu-  soumet- 
tre la  question  de  la  frontière  litigieuse  à  un  arbitre,  qui  devait  rendre 
sa  décision  d'après  les  données  fournies  par  les  parties,  et  en  se  basant 
sur  les  principes  généraux  du  droit  international. 

M.  Charles  Edouard  Lardy,  Ministre  de  Suisse  en  France,  fut 
désigné  comme  arbitre.  Il  rendit  une  sentence  le  25  juin  1914,  fixant 
la  frontière  conformément  aux  prétentions  des  Pays-Bas. 


1  Post,  p.  413.         «  Post,  p.  416.         »  Post,  p.  419.         *  Post,  p.  411. 
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SENTENCE  ARBITRALE 

Sentence  arbitrale  rendue  en  exécution  du  compromis  signé  à  Iài  Haye 
le  3  azml  içij  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  au  sujet  de  la  dé- 
limitation d'une  partie  de  leurs  possessions  dans  Pile  de  Timor. — 
Paris,  le  25  juin  1914} 

Une  contestation  étant  survenue  entre  le  Gouvernement  royal  néer- 
landais et  celui  de  la  République  portugaise  au  sujet  de  la  délimitation 
d'une  partie  de  leurs  possessions  respectives  dans  Tile  de  Timor,  les 
deux  Gouvernements  ont  décidé,  par  une  Convention  signée  à  La 
Haye  le  3  avril  1913  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  dans  la 
même  ville  le  31  juillet  suivant,  d'en  remettre  la  solution  en  (dernier 
ressort  à  un  arbitre,  et  ont  à  cet  effet  désigné  d'un  commun  accord 
le  soussigné. 

Pour  comprendre  le  sens  et  la  portée  du  compromis  du  3  avril  1913, 
il  y  a  lieu  d'exposer  succinctement  les  négociations  qui  ont  précédé 
ce  compromis. 

I 

Historique 

L'île  de  Timor,  la  dernière  à  l'orient  de  la  série  continue  des  lies 
de  la  Sonde  et  la  plus  rapprochée  de  l'Australie,  fut  découverte  au 
XVI°*  siècle  par  les  Portugais  ;  cette  île  mesure  environ  500  kilomètres 
de  longueur  de  l'ouest  à  l'est  sur  une  largeur  de  100  kilomètres  au 
maximum.  Une  haute  chaîne  de  montagnes,  dont  certains  sommets 
atteignent  près  de  3,000  mètres  d'altitude,  sépare  l'île  dans  le  sens  de 
la  longueur  en  deux  versants. 

La  partie  orientale  de  l'île,  d'une  superficie  approximative  de  19,000 
kilomètres  carrés  avec  une  population  d'environ  300,000  habitants,  est 
portugaise.  La  partie  occidentale,  avec  une  population  évaluée  en 
1907  à  131,000  habitants  et  une  superficie  d'environ  20,000  kilomètres 
carrés,  est  sous  la  souveraineté  des  Pays-Bas,  à  l'exception  du 
"Royaume  d'Okussi  et  d'Ambeno,"  situé  sur  la  côte  nord-ouest  au 

1  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Sentence  arbi- 
trale rendue  en  exécution  du  compromis  signé  à  La  Haye  le  3  avril  IÇ13  entre 
les  Pays-Bas  et  le  Portugal  au  sujet  de  la  délimitation  d'une  partie  de  leurs 
possessions  dans  l'île  de  Timor,  p.  3. 
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milieu  de  territoires  néerlandais  de  tous  les  côtés  sauf  du  côté  de  la 
mer.  Ce  nom  de  "rois"  donné  par  les  Portugais  aux  chefs  des  tribus 
s'explique  par  le  fait  que,  dans  la  langue  indigène,  on  les  appelle 
Leorey;  la  syllabe  finale  de  ce  mot  a  été  traduite  en  portugais  par  le 
mot  Rey.  Les  Néerlandais  donnent  à  ces  chefs  le  titre  plus  modeste 
de  radjahs. 

Cette  répartition  territoriale  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  repose 
sur  les  Accords  suivants: 

Le  20  avril  1859,  un  traité  signé  à  Lisbonne  et  dûment  ratifié  au 
cours  de  Tété  de  1860,  avait  déterminé  les  frontières  respectives  par  le 
milieu  de  l'île,  mais  avait  laissé  subsister  (art.  2)  "l'enclave"  néer- 
landaise de  Maucatar  au  milieu  des  territoires  portugais  et  "l'enclave" 
portugaise  d'Oikoussi  au  milieu  des  territoires  néerlandais  de  l'ouest 
de  nie.  Il  fut  stipulé  (art.  3)  que  cette  "enclave  d'Oikoussi  comprend 
l'Etat  d'Ambenu  partout  où  y  est  arboré  le  pavillon  portugais,  l'État 
d'Oikoussi  proprement  dit  et  celui  de  Noimuti."  Voir  annexe  A, 
page  31.^ 

Par  une  autre  Convention  signée  à  Lisbonne  le  10  juin  1893  et 
dûment  ratifiée,  les  deux  Gouvernements,  "désirant  régler  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  au  développement  de  la  civilisation  et 
du  commerce"  leurs  relations  dans  l'archipel  de  Timor,  convinrent 
"d'établir  d'une  façon  plus  claire  et  plus  exacte  la  démarcation  de  leurs 
possessions"  dans  cette  île  "et  de  faire  disparaître  les  enclaves  actuelle- 
ment existantes"  (Préambule  et  art.  !•').  Une  commission  d'experts 
devait  être  désignée  à  l'effet  de  "formuler  une  proposition  pouvant  ser- 
vir de  base  à  la  conclusion  d'une  Convention  ultérieure  déterminant 
la  nouvelle  ligne  de  démarcation  dans  ladite  île"  (art.  II).  En  cas 
de  difficultés,  les  deux  Parties  s'engageaient  "à  se  soumettre  à  la 
décision    .     .     .    d'arbitres"  (art.  VII).     Voir  annexe  B,  page  34.* 

Cette  commission  mixte  se  rendit  sur  les  lieux  et  se  mit  d'accord  en 
1898-1899  sur  la  plus  grande  partie  de  la  délimitation.  Toutefois, 
tant  sur  la  frontière  principale  au  milieu  de  llle  de  Timor  que  sur  la 
frontière  du  Royaume  d'Okussi-Ambenu  dans  la  partie  occidentale  de 

1  Posty  p.  413. 
*  Post,  p.  416. 
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rUe,  d'assez  nombreuses  divergences  persistaient.  La  carte  annexée* 
sous  N®.  II  indique  les  prétentions  respectives.  Une  Conférence  fut 
réunie  à  La  Haye  du  23  juin  au  3  juillet  1902  pour  tâcher  de  les  solu- 
tionner. Elle  arrêta  le  3  juillet  1902  un  projet  qui  fut  transformé  en 
Convention  diplomatique  signée  à  La  Haye  le  l*'  octobre  1904  et 
dûment  ratifiée.    Voir  annexe  C,  page  37.* 

Les  résultats  sonunaires  de  cette  Convention  de  1904  sont  figurés 
sur  la  carte  transparente  annexée  sous  N^  I;  la  superposition  de  la 
carte  transparente  N*^.  I  sur  la  carte  N<*.  II  permet  de  constater  que  le 
Portugal  a  obtenu,  au  centre  de  l'île  de  Timor,  l'enclave  néerlandaise 
de  Maukatar,  et  que  les  Pays-Bas  ont  obtenu  dans  cette  même  r^on 
le  Tahakay  et  le  Tamira  Ailala.  D'autre  part,  au  nord-ouest  de  l'île 
de  Timor  et  au  sud  du  territoire  désigné  par  le  traité  de  1859  sous  le 
nom  d'enclave  d'Oikussi,  les  Pays-Bas  obtiennent  le  Noimuti.  Enfin 
la  limite  orientale  contestée  de  ce  territoire  d'Oikussi-Ambeno  est  fixée 
théoriquement  selon  une  ligne  A-C  qui  devra  être  "arpentée  et  in- 
diquée sur  le  terrain  dans  le  plus  court  délai  possible."  (Actes  de  la 
Conférence  de  1902,  séances  du  27  juin,  pages  10  et  11,  et  du  28  juin, 
page  12;  Convention  du  l*'  octobre  1904,  article  4.)  La  ligne  A-C 
admise  en  Conférence  fut  définie  à  l'article  3  chiffre  10  de  la  Conven- 
tion de  1904  dans  les  termes  suivants:  "A  partir  de  ce  point"  (le 
confluent  de  la  Noèl  Bilomi  avec  l'Oè-Sunan)  "la  limite  suit  le  thalweg 
de  rOè-Sounan,  traverse  autant  que  possible  Nipani  et  Kelali  (Keli), 
gag^e  la  source  de  la  Noèl  Meto  et  suit  le  thalweg  de  cette  rivière 
jusqu'à  son  embouchure." 

Tout  semblait  terminé,  lorsque  les  commissaires  délimitateurs  arrivés 
sur  les  lieux  en  juin  1909  pour  les  opérations  du  bornage  de  la  frontière 
orientale  de  rOikussi-Ambeno  ne  purent  se  mettre  d'accord  et  dé- 
cidèrent d'en  référer  à  leurs  Gouvernements.  Les  deux  Gouverne- 
ments ne  purent  pas  davantage  se  mettre  d'accord  et  décidèrent  de  re- 
courir à  un  arbitrage.  Quelle  était  cette  difficulté  rencontrée  par  les 
commissaires  délimitateurs  ? 


^  Pour  les  cartes  annexées,  voir  en  face  de  la  pafi^e  410. 
2  Post,  p.  419. 
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II 

La  difficulté  qui  a  provoqué  l'arbitrage 

En  procédant  aux  trauvaux  de  délimitation  de  la  frontière  orientale 
de  rOikussi-Ambeno,  les  commissaires  avaient  commencé  au  nord,  sur 
la  côte,  et  remonté  dans  la  direction  du  sud  le  cours  de  la  rivière  Noèl 
Meto,  qui  devait  servir  de  frontière  de  son  embouchure  à  sa  source. 
Ces  opérations  eurent  lieu  entre  le  1"  et  le  10  juin  1909,  et  une  borne 
fut  placée  à  la  source  de  la  Noèl  Meto.  Cette  source  étant  dominée 
par  des  falaises  abruptes  impossibles  à  franchir,  les  conmiissaires 
résolurent  une  reconnaissance  générale  du  terrain  entre  la  partie  sep- 
tentrionale et  la  partie  méridionale  du  territoire  encore  à  délimiter, 
c'est-à-dire  entre  la  source  de  la  Noèl  Meto  au  nord  et  la  rivière 
Noèl  Bilomi  au  sud. 

Au  nord,  un  premier  dissentiment  surgit:  La  carte  (voir  annexe 
III)  signée  en  1904  en  même  temps  que  la  Convention,  portait  le 
mot  Kelali  accompagné  entre  parenthèses  du  mot  Keli.  Les  dél^;ués 
néerlandais  soutinrent  que  le  mot  Keli  désigne,  sur  le  sommet  du 
mont  Kelali,  un  point  spécial  situé  à  l'ouest  de  la  source  de  la  Noèl 
Meto  entre  deux  pierres  "en  pic"  et  qui  a  été  indiqué  par  les  indigènes 
du  Tumbaba  (néerlandais)  comme  la  limite  entre  eux  et  les  indigènes 
(portugais)  de  TAmbeno;  ce  point  est,  d'après  les  commissaire  néer- 
landais, une  ''magnifique  limite"  naturelle  qui  suit  à  peu  près  la  limite 
figurée  sur  la  carte  de  1904.  Les  commissaires  portugais  au  contraire 
proposaient  "de  suivre  .  .  .  quelques  thalwegs  dans  le  terrain 
à  Test  de  la  ligne  proposée  par  les  dél^;ués  néerlandais,  en  partant  de 
la  même  borne"  placée  à  la  source  de  la  Noèl  Meto.  La  commission 
décida  d'arpenter  les  deux  lignes  et  de  laisser  la  solution  aux  autorités 
supérieures. 

Dans  la  partie  sud,  sur  la  rivière  Bilomi,  les  commissaires  constatent, 
dans  leur  séance  du  17  juin  1909,  qu'ils  ont  suivi  de  l'ouest  à  l'est  le 
cours  de  la  Nono  Nisi  (ou  Nise)  puis  le  cours  de  la  Noèl  Bilomi  et 
qu'ils  ont  maintenant  ''atteint  l'endroit  (où  la  conmiission  de  1889 
avait  terminé  son  travail)  oii  il  faut  continuer  f  arpentage  vers  le  nord,'* 
Ce  point  avait  été  désigné  dans  la  Convention  de  1904,  article  3, 
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chiffres  9  et  10,  et  sur  la  carte  y  annexée,  comme  le  confluent  de  la 
Noël  Bilomi  et  de  l'Oè  Sunan.  "Les  quatre  déliés  constatent  qu'à 
cet  endroit,  il  y  a  deux  affluents  venant  du  nord,  mais  qu'aucun  d'eux 
ne  ïappeUe  l'Oè  Sunan." 

Les  dél^;ués  néerlandais  exposent  alors  que  la  contrée  située  entre 
ces  deux  affluents  est  nommée  Sunan,  qu'ils  ne  connaissent  d'ailleurs 
aucun  affluent  de  la  Noèl  Bilomi  portant  le  nom  d'Oè  Sunan  et  qu'il 
n'en  existe  pas;  ils  insistent  donc  pour  que  la  ligne  frontière  soit 
arpentée  vers  le  nord  à  partir  du  point  désigné  sur  les  cartes  de  1899 
et  de  1904. 

Les  dél^;ués  portugais  font  observer  qu'une  rivière  nommée  Oè 
Sunan  ou  Oil  Sunan,  qui  n'est,  il  est  vrai,  pas  un  affluent  de  la  Bilomi, 
existe  plus  à  l'est  et  a  sa  source  "tout  près  du  Bilomi." 

Les  commissaires  décident  à  l'unanimité  d'arpenter  les  deux  lignes 
''en  partant  du  poinf  indiqué  sur  les  cartes  de  1899  et  de  1904  et  ''où 

la  commission  de  i8çç  a  terminé  son  travail,"  savoir  la  ligne  proposée 

« 

par  les  dél^;ués  néerlandais  dans  la  direction  du  nord  et  la  ligne 
désirée  par  les  Portugais  dans  la  direction  de  l'est  (séance  du  17  juin 
1909,  Premier  Mémoire  portugais,  page  27). 

A  la  séance  du  21  juin  1909  et  au  cours  de  Tarpentage  de  la  ligne 
frontière  proposée  par  les  délégués  portugais  dans  la  direction  de  Test 
en  remontant  la  rivière  Noèl  Bilomi,  "les  quatre  délégués  constatent 
unanimement  qu'ils  n'ont  pas  rencontré  tm  affluent  (de  la  Noèl  Bilomi) 
nommé  l'Oè-Sunan."  Les  Délégués  néerlandais  font  observer  que  la 
Bilomi  a,  dans  cette  région,  changé  de  nom,  à  quoi  leurs  collègues  por- 
tugais répliquent  "que  la  rivière  de  Bilomi  continue  toujours,  mais 
que,  suivant  les  usages  indigènes,  elle  porte  le  nom  de  la  contrée  qu'elle 
traverse."  Enfin  et  surtout,  les  délégués  portugais  font  observer  qu'à 
peu  de  distance  de  la  Bilomi  se  trouve,  sur  la  rive  nord,  un  mont 
Kinapua,  sur  le  versant  opposé  duquel  se  trouve  une  rivière  portant 
le  nom  d'Oè  Sunan  et  qui  coule  vers  le  nord.  Il  suffirait  de  suivre 
le  cours  de  cette  rivière,  de  remonter  ensuite  la  rivière  Noi  Fulan  et 
de  relier  enfin  la  source  de  celle-ci  avec  la  source  de  la  Noèl  Meto 
déjà  reconnue  par  la  commission  mixte. 
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Les  délégués  néerlandais  déclarent  inutile  de  procéder  à  la  recon- 
naissance de  cette  rivière,  car  le  mont  Kinapua  et  la  limite  qui  résulte- 
rait de  la  proposition  portugaise  sont  en  dehors  du  territoire  qui 
était  contesté  en  1899;  le  mont  Tasona  figure  sur  la  carte  de  1899  sur 
l'extrême  limite  orientale  des  prétentions  portugaises  d'alors,  préten- 
tions que  le  traité  de  1904  a  écartés  ;  il  ne  saurait  donc  être  question 
d'une  délimitation  allant  encore  plus  loin  vers  l'est. 

Les  travaux  de  la  Commission  mixte  furent  suspendus  et  la  ques- 
tion, portée  sur  le  terrain  diplomatique,  donna  lieu  à  un  long  échange 
de  correspondances  entre  les  cabinets  de  La  Haye  et  de  Lisbonne. 

Ces  correspondances  ont  abouti  à  l'accord  de  1913  confiant  à  l'arbitre 
le  mandat  de  décider,  d'après  "les  données  fournies  par  les  parties," 
et,  en  se  basant  sur  les  principes  généraux  du  droit,  comment  doit  être 
fixée,  conformément  à  l'art.  3,  10  de  la  Convention  conclue  à  La  Haye 
le  l*'  octobre  1904  .  .  .,  la  limite  à  partir  de  la  Noèl  Bilomi 
jusqu'à  la  soiu-ce  de  la  Noèl  Meto."    Voir  annexe  D,  page  41.^ 

ni 

Le  point  de  vue  portugais 

Les  principaux  arguments  invoqués  par  le  Gouvernement  de  la 
République  portugaise  en  faveur  de  la  thèse  soutenue  par  ses  commis- 
saires délimitateurs  peuvent  être  résumés  comme  suit: 

1.  Au  point  où  les  travaux  de  délimitation  de  1899  ont  été  arrêtés 
et  où,  d'après  le  traité  de  1904  et  d'après  la  carte  y  annexée,  la  Noèl 
Bilomi  doit  recevoir  un  affluent  du  nom  de  l'Oè  Sunan,  il  est  reconnu 
d'un  commun  accord  qu'il  n'existe  aucun  affluent  de  ce  nom. 

2.  Il  existe  au  contraire,  plus  à  l'est,  une  rivière  Oè  Sunan  qui  n'est 
pas,  il  est  vrai,  un  affluent  de  la  Bilomi,  mais  qui  prend  sa  source  très 
près  de  cette  rivière  Bilomi,  sur  le  versant  nord  de  la  montagne 
Kinapua  ;  sur  le  mont  Kinapua  se  trouve  une  borne  proclamée  par  de 
nombreux  chefs  indigènes  comme  ayant  servi  de  limite  reconnue  entre 
les  Ambenos  portugais  et  les  Tumbabas  néerlandais.  De  ce  même 
mont  Kinapua  descend  vers  la  Bilomi  un  ruisseau,  et,  du  sonmiet,  ces 

»  Voir  post,  p.  419. 
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deux  cours  d'eau  semblent  se  continuer.  D'après  les  chefs  indigènes, 
le  cours  de  cette  rivière  Oè  Sunan  est  la  limite  historique  et  naturelle 
entre  les  Ambenos  portugais  d'une  part  et  les  Tumbabas  et  les  Amako- 
nos  néerlandais  d'autre  part. 

3.  Les  mêmes  chefs  indigènes  font  rentrer  dans  l'Ambeno  toute  la 
région  comprise  entre  cette  rivière  d'Oè  Sunan  à  l'est,  la  rivière 
Ni  FuUan  au  nord,  et  le  territoire  incontestablement  portugais  de 
rOikoussi  Ambeno  à  l'ouest  des  monts  Kelali  et  Netton.  Sur  une 
carte  privée  publiée  à  Batavia,  le  nom  d'Ambeno  se  trouve  même  en 
entier  inscrit  dans  la  partie  revendiquée  à  tort  aujourd'hui  par  les 
Pays-Bas. 

4.  Le  traité  de  1859  pose  en  principe  que  les  Etats  indigènes  ne 
doivent  pas  être  séparés,  morcelés  ;  or  la  délimitation  proposée  par  les 
Pays-Bas  coupe  le  territoire  des  Ambenos  et  priverait  ces  indigènes  de 
leurs  pâturages  et  terrains  maraîchers  qui  se  trouveraient  par  là  situés 
à  l'orient  de  la  frontière  et  en  territoire  néerlandais. 

5.  Rien  ne  prouve  que  le  bornage  à  effectuer  doive  nécessairement 
commencer  au  point  où  le  travail  de  délimitation  avait  été  suspendu 
en  1899  à  la  suite  d'hostilités  entre  les  indigènes  et  marqué  sur  les 
cartes  au  confluent  de  la  Bilomi  avec  le  ruisseau  l'Oè  Sunan  qui  n'existe 
pas  en  réalité  à  cet  endroit.  A  cet  endroit  se  trouvent  deux  affluents  : 
le  Kaboun  et  le  Nono-Offi.  Pourquoi  suivre  vers  le  nord  le  cours  du 
Kaboun  plutôt  que  celui  du  Nono-Offi  qui  vient  du  nord-est  et  qui  se 
jette  au  même  point  dans  la  Bilomi? 

Dans  la  pensée  du  Gouvernement  portugais,  on  a  voulu  seulement 
donner  dans  les  cartes  de  1899  et  1904  aux  commissaires  délimitateurs 
"un  graphique  destiné  à  fixer  les  idées,  et  comme  une  vague  et  simple 
indication  de  ce  qui  devait  être  r^lé  plus  tard." 

La  véritable  intention  des  Signataires  du  traité  de  1904  a  été  de 
suivre  le  cours  de  l'Oè  Sunan,  là  où  il  est  en  réalité,  c'est-à-dire  beau- 
coup plus  à  l'est.  Rien  n'empêche  donc,  dans  l'esprit  du  traité,  de 
remonter  la  Bilomi  jusqu'au  point  le  plus  rapproché  de  la  source  du 
vrai  Oè  Sunan,  source  si  rapprochée  du  cours  de  la  Bilomi  qu'elle  en 
[est]  presque  un  affluent. 
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6.  La  ligne  proposée  par  les  Pays-Bas  qui,  d'après  le  traité  de  1904, 
doit  "traverser  autant  que  possible  Nipani  et  Kelali  (Keli)"  ne  tra- 
verse pas  Nipani,  mais  touche  seulement  Fatu  Nipani,  c'est-à-dire 
l'extrémité  occidentale  de  Nipani.  Elle  ne  répond  donc  pas  au  pro- 
gramme de  1904. 

7.  La  ligne  proposée  par  les  Pays-Bas  ne  constitue  pas  une  frontière 
naturelle,  tandis  que  celle  suggérée  par  le  Portugal  suit  des  cours 
d'eau  sur  presque  tout  son  parcours. 

IV 

Le  point  de  vue  néerlandais 

Les  principaux  argtmients  du  Gouvernement  royal  néerlandais 
peuvent  être  résumés  comme  suit: 

1.  Le  traité  de  1859  n'avait  nullement  prescrit  d'une  façon  impéra- 
tive  que  les  territoires  indigènes  ne  doivent  pas  être  divisés  ou  mor- 
celés. Il  a,  au  contraire,  attribué  au  Portugal  "l'Etat  d'Ambenu  par- 
tout où  y  est  arboré  le  pavillon  portugais,"  sanctionnant  ainsi  non 
seulement  la  division  d'un  Etat  indigène,  mais  précisément  la  division 
de  TEtat  d'Ambenu  et  cela  dans  les  termes  suivants:  "La  Néerlande 
cède  au  Portugal  .  .  .  cette  partie  de  l'Etat  d'Ambenu  ou  d'Am- 
beno  qui,  depuis  plusieurs  années,  a  arboré  le  pavillon  portugais." 

Au  surplus,  le  traité  de  1859  a  pu  être  et  a  été  eflFectivement  modifié 
par  les  traités  subséquents  et  ce  sont  les  traités  subséquents  qui, 
aujourd'hui,  doivent  seuls  être  pris  en  considération  là  où  ils  ont 
modifié  le  traité  de  1859. 

2.  Il  n'existe  aucune  incertitude  sur  le  point  auquel  les  commissaires 
délimitateurs  se  sont  arrêtés  en  1899.  Ce  point  a  servi  de  base  aux 
n^ociations  de  1902  et  a  été  repéré  sur  la  carte  (annexe  III)  signée 
alors  par  les  n%ociateurs  des  deux  Pays  pour  être  jointe  au  projet 
de  traité.  Ce  projet  de  1902  est  devenu  le  traité  de  1904.  C'est  de  ce 
point  et  non  d'un  autre  que  part  la  ligne  A-C,  admise  en  1902  comme 
devant  former  la  frontière  (carte  annexe  I).  Cette  ligne  A-C  se  dirige 
de  ce  point  vers  le  nord  jusqu'à  la  source  de  la  rivière  Noèl  Meto  et 
la  frontière  doit  suivre  ensuite  ce  cours  d'eau  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer  au  nord. 
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L'emplacement  de  la  source  de  la  Noèl  Meto  a  été  contradictoire- 
ment  reconnu  en  1909  ;  une  borne  y  a  été  plantée  d'un  commun  accord. 
La  discussion  ne  porte  que  sur  le  tracé  entre  cette  souice  et  le  point  A 
situé  à  l'endroit  où  les  commissaires  se  sont  arrêtés  en  1899. 

3.  Sur  la  carte  officielle  de  1899  (annexe  IV)  comme  sur  la  carte 
officielle  de  1904  (annexe  III),  figure  au  point  dont  il  s'agit  un  affluent 
venant  du  nord  et  auquel  on  a,  par  une  erreur  que  les  Pays-Bas  ne 
contestent  pas,  donné  à  tort  le  nom  d'Oè  Sunan.  Cet  affluent,  qui 
porte  en  réalité  chez  les  Tumbabas  le  nom  de  Kabun  et  chez  les  Ambe- 
nos  celui  de  Leos,  répond  entièrement  à  l'intention  des  Parties  con- 
tractantes, qui  était  de  suivre,  à  partir  du  point  A,  un  affluent  venant 
du  nord  dans  la  direction  AC.  L'erreur  de  nom  a  d'autant  moins  de 
portée  que,  très  fréquemment  dans  la  r^on,  les  cours  d'eau  portent 
plusieurs  noms,  ou  changent  de  nom,  ou  portent  le  nom  de  la  contrée 
qu'ils  traversent;  or  la  r^on  à  l'est  du  Kabun  ou  Lèos  (l'Oè  Sunan 
de  1904)  porte,  d'après  le  Gouvernement  portugais,  le  nom  à  conson- 
nance  analogue  d'Hue  Son,  et  d'après  les  commissaires  néerlandais 
celui  de  Sunan,  ce  qui  peut  expliquer  l'erreur  des  commissaires. 

4.  Les  chefs  indigènes  de  l'Amakono  (néerlandais)  ont  déclaré 
(commission  mixte,  séance  du  21  février  1899)  que  leur  pays  com- 
prend toute  la  région  "située  entre  l'Oè  Sunan,  Nipani,  Kelali-Keli,  et 
la  Noèl  Meto  (à  l'ouest),  la  mer  de  Timor  (au  nord),  la  Noèl  Boîl 
Bass,  les  sommets  Humusu  et  Kin  Napua  (à  l'est),  Tasona,  la  Noèl 
Boho  et  la  Noèl  Bilomi  (au  sud)."  Or  la  frontière  occidentale  décrite 
ici  et  indiquée  dès  1899  comme  séparant  les  Amakonos  (néerlandais) 
de  l'Ambeno  (portugais)  est  précisément  celle  qui  a  été  consacrée  par 
le  traité  de  1904.  L'Oè  Sunan  qui  y  figure  ne  peut  être  que  le  cours 
d'eau  auquel  on  a  donné  à  tort  mais  d'un  commun  accord  ce  nom 
dans  les  cartes  officielles  de  1899  et  de  1904,  c'est-à-dire  un  cours  d'eau 
situé  à  l'ouest  du  territoire  contesté,  et  non  le  prétendu  Oè  Sunan 
actuellement  invoqué  par  le  Portugal,  et  qui  est  situé  sur  la  frontière 
orientale  du  territoire  contesté.  Le  traité  de  1904  a  attribué  aux 
Pays-Bas  ce  territoire  contesté.  C'est  donc  bien  le  cours  d'eau,  peu 
importe  son  nom,  situé  à  l'ouest  dudit  territoire  que  les  parties  ont 
entendu  adopter  comme  limite. 
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La  preuve  que  le  Portugal  n'a  pu,  en  1899  et  1904,  avoir  en  vue  la 
rivière  orientale  à  laquelle  il  donne  maintenant  le  nom  d'Oè  Sunan, 
est  fournie  par  le  fait  qu'à  la  séance  du  21  février  1899,  ses  conmiis- 
saires  ont  proposé  comme  limite  une  ligne  partant  du  point  où  la 
rivière  appelée  alors  Oè  Sunan  se  jette  dans  la  Bilomi  et  remontant 
ensuite  vers  l'est  la  Noèl  Bilomi  jusqu'à  Nunkalaî  (puis  traversant 
Tasona  et,  à  partir  de  Kin  Napua  se  dirigeant  vers  le  nord  jusqu'à 
Humusu  et  à  la  source  de  la  Noèl  BoU  Bass  dont  le  cours  aurait  servi 
de  frontière  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer).  Cette  proposition 
portugaise  de  1899  serait  incompréhensible  s'il  s'agissait  d'une  rivière 
autre  que  celle  figurant  sur  les  cartes  officielles  de  1899  et  1904  sous 
le  nom  d'Oè  Sunan;  comment  pourrait-il  être  question  d'une  autre 
rivière  Oè  Sunan  située  à  1'^^  de  Nunkalai,  alors  que  Nunkalaî  est,  en 
réalité,  à  Vouest  de  ce  nouvel  Oè  Sunan  découvert  par  les  Portugais 
et  non  pas  à  l'est? 

5.  Deux  enquêtes  récentes  instituées  par  les  autorités  néerlandaises 
de  l'île  de  Timor  ont,  d'ailleurs,  confirmé  qu'aucune  rivière  du  nom 
d'Oè  Sunan  ne  prend  sa  source  sur  le  mont  Kinapua;  la  rivière  qui 
prend  sa  source  sur  le  versant  nord,  à  une  certaine  distance  du 
sommet,  porte  les  noms  de  Poeamesse  ou  de  Noiepolan  et  se  jette  à 
Fatoe  Metassa  (Fatu  Mutassa  des  Portugais)  dans  la  Noèl  Manama, 
la  Ni  Fullan  des  cartes  portugaises  (Second  Mémoire  néerlandais, 
chiffre  VII,  page  6). 

6.  Il  est  exact  que  la  ligne  proposée  par  les  Pays-Bas  ne  traverse  pas 
le  territoire  de  Nipani,  mais  le  traité  de  1904  ne  l'exige  pas.  Il  stipule 
que  la  ligne  destinée  à  relier  la  source  de  l'Oè  Sunan  à  la  source  de  la 
Noèl  Meto  traversera  "autant  que  possible  Nipani."  Comme  le  terri- 
toire à  délimiter  était  inexploré,  les  mots  "autant  que  possible"  étaient 
justifiés  ;  en  fait,  la  ligne  suggérée  par  les  Pays-Bas,  si  elle  ne  traverse 
pas  tout  le  territoire  de  Nipani,  en  traverse  l'extrémité  occidentale  ap- 
pelée Fatu  Nipani.  Or,  d'après  les  déclarations  consignées  au  procès- 
verbal  de  délimitation  du  21  février  1899,  les  indigènes,  en  désignant 
rOè  Sunan,  Nipani,  Kelali  et  la  Noèl  Meto  comme  la  frontière  orien- 
tale de  rOkussi  Ambeno  (portugais)  et  comme  la  frontière  occidentale 
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de  TAmakono  (néerlandais),  avaient  eu  en  vue  la  masse  rocheuse  de 
Fatu  Nipani  formant  l'extrémité  occidentale  de  Nipani. 

7.  La  frontière  proposée  par  les  Pays-Bas  est  tme  frontière  naturelle 
formée  par  une  chaîne  de  montagnes  séparant  partout  les  cours  d'eau. 

Il  n'a  jamais  été  prescrit  ou  recommandé  en  1902-1904  de  suivre 
avant  tout  des  cours  d'eau  comme  limite,  et,  sur  la  frontière  méri- 
dionale de  l'Okussi-Ambeno,  on  a,  sur  plusieurs  points,  notamment 
lorsque  la  ligne  passait  du  bassin  d'une  rivière  dans  un  autre,  placé 
des  bornes  d'un  commun  accord  (Voir  notamment  l'art.  3  de  la  Con- 
vention de  1904,  chiffres  2,  3  et  4). 

Il  suffira  aussi  de  quelques  bornes  pour  délimiter  la  frontière  sur 
la  ligne  de  faîte  proposée  par  les  Pays-Bas. 

Le  tracé  réclamé  par  le  Portugal  exigerait  d'ailleurs  lui  aussi  des 
bornes  dans  la  r^on  du  mont  Kinapua  entre  la  Bilomi  et  le  prétendu 
nouvel  Oè  Sunan,  et  en  outre  dans  la  r^on  entre  la  source  de  la  Noèl 
Meto  et  la  rivière  à  laquelle  les  Portugais  donnent  le  nom  de  Ni-Fulan 
c'est-à-dire  aux  deux  extrémités  du  tracé  portugais. 

8.  La  ligne  que  le  Portugal  propose  aujourd'hui  reproduit  en  sub- 
stance ses  prétentions  de  1899  et  de  1902  dans  cette  région.  Or  il  est 
incontestable  qu'en  acceptant  à  la  Conférence  de  1902  et  en  consignant 
dans  le  traité  de  1904  la  ligne  AC,  le  Portugal  a  cédé  un  territoire 
auquel  il  prétendait  auparavant.  Il  ne  saurait  équitablement  revendi- 
quer aujourd'hui  ce  même  territoire. 

V 

Les  règles  de  droit  applicables 

A  teneur  de  l'article  2  du  compromis,  l'arbitre  doit  baser  sa  décision 
non  seulement  sur  les  traités  en  vigueur  entre  les  Pays-Bas  et  le  Por- 
tugal relatifs  à  la  délimitation  de  leurs  possessions  dans  l'île  de  Timor, 
mais  aussi  sur  "les  principes  généraux  du  droit  international." 

Il  est  presque  superflu  de  rappeler  ces  principes. 

Heffter,  Volkerrecht,  §  94,  s'exprime,  par  exemple,  comme  suit: 
"Tous  les  traités  obligent  à  l'exécution  loyale  et  complète,  non  pas 
seulement  de  ce  qui  a  été  littéralement  promis,  mais  de  ce  à  quoi  on 
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'est  engagé,  et  aussi  de  ce  qui  est  conforme  à  l'essence  de  tout  traité 
uelconque  comme  à  l'intention  concordante  des  contractants  (c'est- 
-dîre  à  ce  qu'on  appelle  l'esprit  des  traités)."  Heffter  ajoute  §95: 
L'interprétation  des  traités  doit,  dans  le  doute,  se  faire  conformément 

l'intention  réciproque  constatable,  et  aussi  conformément  à  ce^qui 
»eut  être  présumé,  entre  Parties  agissant  loyalement  et  raisonnable- 
nent,  avoir  été  promis  par  l'une  à  l'autre  à  teneur  des  termes  em- 
doyés." 

Rivier,  Principes  du  droit  des  gens,  II,  N®.  157,  formule  les  mêmes 
censées  dans  les  termes  suivants:  ''Il  faut  avant  tout  constater  la 
:ommune  intention  des  parties  :  id  quod  actum  est  .  .  .  Lat  bonne 
"oi  dominant  toute  cette  matière,  les  traités  doivent  être  interprétés 
ion  pas  exclusivement  selon  leur  lettre,  mais  selon  leur  esprit  .  .  . 
Les  principes  de  l'interprétation  des  traités  sont,  en  somme,  et  mutatis 
nutandis,  ceux  de  l'interprétation  des  conventions  entre  particuliers, 
principes  de  bon  sens  et  d'expérience  formulés  déjà  par  les  Prudents 
ie  Rome"  (Ulpien,  L.  34,  au  Digeste  De  R.  J.  50.17:  "Semper  in  stipu- 
lationibus  et  in  ceteris  contractibus  id  sequimur  quod  actum  est"). 

Entre  particuliers,  les  règles  auxquelles  Rivier  renvoie  ont  été 
formulées  dans  les  principaux  codes  en  termes  suffisamment  précis 
pour  se  passer  de  commentaires: 

Code  civil  français,  néerlandais,  etc.,  art  1156-1157.  "On  doit  dans 
les  Conventions  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  Lorsqu'une 
clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui 
avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel 
elle  n'en  pourrait  produire  aucun."  Code  civil  allemand  de  1896,  art. 
133:  "Pour  l'interprétation  d'une  déclaration  de  volonté,  il  faut 
rechercher  la  volonté  réelle  et  ne  pas  s^en  tenir  au  sens  littéral  de  l'ex- 
pression  (Bei  der  Auslegung  einer  Willenserklàrung  ist  der  wirkliche 
Wille  zu  erforschen  und  nicht  an  dem  buchstàblichen  Sinne  des  Aus- 
drucks  zu  haften)!'  Code  civil  portugais  de  1867,  art.  684.  Code 
suisse  des  obligations  de  iÇJi,  art.  18:  "Pour  apprécier  la  forme  et 
les  clauses  d'un  contrat,  il  y  a  lieu  de  rechercher  la  réelle  et  commune 
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ifUention  des  parties,  sans  /arrêter  ans  expressions  on  dénomûnatioms 
inexactes  dont  elles  ont  pn  se  servir,  soit  par  erreur^  soit  pour  déguiser 
la  nature  véritable  de  la  Oaavtaàonr 

Il  est  inutile  d'insister,  le  droit  des  gens  comnie  le  droit  priré  étant 
sur  ce  point  entièrement  concordants. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  application  aux  dicoustances  de  la  cause 
de  ces  règles  et  à  rechercher  quelle  a  été  la  réelle  et  commune  intention 
des  Pays-Bas  et  du  Portugal  lors  des  négociations  de  1902  qui  ont 
abouti  à  la  Convention  de  1904. 

VI 
L'intention  des  Parties  en  signant  la  Convention  de  1904 

1.  Le  traité  de  Lisbonne  du  10  juin  1893  avait  eu  pour  but  de 
chercher  à  établir  une  démarcation  plus  claire  et  plus  exacte  des 
possessions  respectives  dans  Hle  de  Timor  et  de  faire  disparaître  les 
"enclaves  actuellement  existantes"  (art.  l*").  Les  "enclaves**  figurant 
sous  ce  nom  au  traité  antérieur  signé  à  Lisbonne  le  20  avril  1859, 
étaient  celles  de  Maucatar  (art.  2,  premier  alinéa)  et  d'Oi  Koussi  (art 
2,  second  alinéa,  et  art.  3,  premier  alinéa). 

Lorsqu'cn  juin  1902,  les  Dél^;ués  des  deux  Cjouvemements  se 
réunirent  à  La  Haye  pour  chercher  à  concilier  les  propositions  diver- 
gentes des  commissaires  délimitateurs  envoyés  sur  les  lieux  en  1898- 
1899,  les  délégués  furent  immédiatement  d'accord  pour  attribuer  au 
Portugal  l'enclave  néerlandaise  de  Maucatar  au  centre  de  Tile  de 
Timor,  et  aux  Pays-Bays  l'enclave  portugaise  de  Noimuti,  au  sud  du 
"royaume"  d'Ambeno.  A  la  séance  du  26  juin,  les  Portugais  demandè- 
rent, au  milieu  de  l'île,  toute  la  partie  du  territoire  de  Fialarang  située 
à  l'est  de  la  rivière  Mota  Bankama  (voir  la  carte  annexe  II)  ;  ils 
soutinrent  en  outre  que  le  royaume  d'Ambeno  confinant  à  la  mer  ne 
pouvait  pas  plus  être  considéré  comme  une  enclave  que  la  Belgique, 
le  Portugal  ou  les  Pays-Bas  et  qu'il  ne  pouvait  donc  être  question  de 
l'attribuer  à  la  Néerlande  ;  ils  revendiquèrent  aussi  pour  l'Ambeno  tout 
le  Ilinterland  de  la  côte  comprise  au  nord  entre  les  embouchures  de  la 
Noèl  Meto  et  de  la  Noèl  Boll  Bass.     Ce  Hinterland  devait  s'étendre 
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au  sud  jusqu'à  la  rivière  Noèl  Bilomi  et  suivre  cette  rivière  de  l'ouest 
à  Test  entre  le  point  auquel  les  commissaires  délimitateurs  s'étaient,  à 
l'ouest,  arrêtés  en  1899  et,  à  l'est,  un  lieu  dénommé  Nunkalai  sur  la  *, 
carte  dessinée  alors  en  commun  par  les  commissaires  délimitateurs 
des  deux  Pays. — Les  limites  de  ce  territoire  contesté  ayant  été  dé- 
signées par  les  quatre  lettres  A  B  C  D  sur  une  carte  (voir  annexe  II) 
présentée  par  les  Délégués  néerlandais  à  la  Conférence  de  1902,  la  dis- 
cussion s'engagea  sur  la  ligne  occidentale  AC  préconisée  par  les  Pays- 
Bas,  et  la  ligne  orientale  BD  réclamée  par  le  Portugal. 

Sur  la  carte  ci-annexée  sous  N®.  IV,  on  a  reproduit  les  prétentions 
respectives,  telles  qu'elles  résultent  de  la  carte  signée  en  commun  par 
tous  les  conunissaires  délimitateurs,  à  Koepang,  le  16  février  1899. 

Les  délégués  néerlandais  déclarèrent  à  la  Conférence  du  26  juin 
1902  que  les  chefs  du  territoire  de  Fialarang,  au  milieu  de  l'île  de 
Timor,  se  refusaient  absolument  à  passer  sous  la  souveraineté  du 
Portugal,  en  sorte  qu'il  n'était  pas  ou  n'était  plus  possible  de  supprimer 
cette  pointe  que  le  territoire  néerlandais  fait  dans  cette  région  en  terri- 
toire portugais.     (Voir  carte  IL) 

Le  premier  dél^é  portugais  répliqua  qu'il  ne  fallait  pas  trop  se 
•'laisser  guider  par  des  préoccupations  d'humanité  envers  les  peuples 
de  l'île  de  Timor  ;  pour  des  cas  peu  graves,  ces  tribus  quittent  leur  sol 
natal  pour  s'établir  ailleurs,  et  ils  ont  plusieurs  fois  quitté  le  territoire 
néerlandais  pour  s'établir  dans  le  territoire  portugais  et  inversement." 
Finalement,  le  Délégué  portugais  renonça  au  territoire  des  Fialarangs 
au  milieu  de  l'île  de  Timor,  mais  demanda  que  la  frontière  orientale  de 
rOikoussi  fût  fixée  "selon  la  proposition  des  commissaires  néer- 
landais de  1899."  (Voir  cette  proposition  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  tenue  à  Kœpang  le  8  février  1899  dans  le  premier  Mémoire  por- 
tugais, p.  24.) 

Le  lendemain  27  juin,  le  premier  Délégué  néerlandais  accepta  la 
proposition  portugaise,  mais,  pour  éviter  tout  malentendu,  réclama 
pour  son  Gouvernement  "la  certitude  absolue  que  la  limite  orientale 
d'Okussî  représentée  par  la  ligne  A  C  sera  démarquée  autant  que  pos- 
sible sur  le  terrain  même." 
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Il  y  avait,  en  effet,  malentendu,  car  le  premier  délégvié  portugais 
répondit  que  sa  proposition  de  la  veille  ''ne  disait  pas  que  la  frontière 
à  Test  d'Okussi  sera  formée  par  la  ligne  A  C,  mais  au  ccmtraire  par 
la  ligne  proposée  par  la  commission  mixte  de  1899  et  indiquée  par  les 
lettres  A  B." 

Le  premier  délégué  néerlandais  répliqua  aussitôt  que,  ''si  la  ligne 
AC  n'est  pas  acceptée  comme  frontière  à  Test  d'Oikoussi  (et  si  les 
demandes  néerlandaises  pour  la  frontière  au  centre  de  Timor  ne  sont 
pas  agréées)  ...  les  dél^;ués  néerlandais  retirent  leurs  consente- 
ment à  la  proposition  portugaise  .  .  .  Jamais  ils  ne  pourraient 
soumettre  à  leur  Gouvernement  un  projet  ne  satisfaisant  pas  à  ces 
conditions." — ^Le  délégué  néerlandais  termina  en  déclarant  que,  si  un 
accord  amiable  sur  ces  bases  n'intervenait  pas,  les  Pays-Bas  recour- 
raient à  l'arbitrage  prévu  par  la  Convention  de  1893  sur  la  "question 
des  enclaves/'  donnant  ainsi  à  entendre  qu'en  cas  de  refus  de  la  ligne 
A  C  pour  la  frontière  orientale  de  l'Ambeno,  les  Pays-Bas  soulè- 
veraient la  question  beaucoup  plus  vaste  de  savoir  si  la  totalité  de 
l'Ambeno  n'était  pas  une  enclave  pouvant  revenir  logiquement  à  la 
Néerlande,  puisque  l'Ambeno  avait  été  à  plusieurs  reprises  désigné 
comme  enclave  dans  le  traité  de  1859  et  puisqu'un  des  buts  de  la  Con- 
vention de  1893  était  la  "suppression  des  enclaves.'* 

A  la  séance  du  28  juin,  les  délégués  portugais  "ayant  examiné 
sérieusement  la  proposition  des  délégués  néerlandais,  émise  dans  la 
séance  du  27  juin,  ont  résolu  d'accepter  cette  proposition,  ainsi  que 
les  conditions  posées  par  eux  (par  les  délégués  néerlandais)  à  ce 
sujet." 

Il  importait  de  reproduire  avec  détails  cette  discussion,  parce 
qu'elle  jette  un  jour  décisif  sur  la  réelle  et  commune  intention  des 
Parties. — Le  Portugal  s'est  déclaré  satisfait  de  la  situation  qui 
lui  était  offerte.  Au  milieu  de  l'île  de  Timor,  il  gagnait  la  grande 
enclave  de  Maukatar;  s'il  n'y  gagnait  pas  le  pwiys  des  Fialarangs, 
il  conservait  dans  l'ouest  de  l'île  de  Timor  l'Oikussi  Ambeno  et 
évitait  d'avoir  à  discuter  devant  des  arbitres  la  question  délicate 
de   savoir   si   ce   royaume   était   ou    non   une   "enclave"    susceptible 
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d'être  attribuée  en  entier  aux  Pays-Bas;  le  Portugal  a  préféré  dans 
ces  circonstances  renoncer  à  la  partie  orientale  contestée  de  rOikussi 
j\mbeno  plutôt  que  de  risquer  d'y  perdre  davantage  ou  même  d'y 
perdre  tout;  il  a  trouvé,  en  un  mot,  dans  l'ensemble  de  la  négocia- 
tion, des  compensations  jugées  par  lui  suffisantes  à  l'abandon  de 
la  ligne  B  D  et  de  la  ligne  intermédiaire  A  B  qu'il  réclamait. — Il  a 
finalement  accepté  la  ligne  A  C  réclamée  sine  qua  non  par  les  Pays- 
Bas. 

Il  est  donc  certain  que  cette  ligne  A  C  doit,  dans  l'intention  des 
Parties,  être  considérée  conwne  une  concession  faîte  par  le  Portugal 

aux  Pays-Bas  et  ce  fait  a  été  proclamé  par  les  Dél^ués  portugais 
eux-mêmes  dans  le  Mémoire  qu'ils  ont  remis  à  la  séance  du  26  juin 
1902,  au  cours  des  Conférences  de  La  Haye,  en  ces  termes  :  "ces  terri- 
toires représentent  une  réduction  considérable  des  frontières  du  roya- 
ume d'Ocussi-Ambenou." 
2.  Qu'est-ce  que  la  ligne  A  C? 

a)  Et  d'abord  où  est  le  point  C?  A  l'embouchure  de  la  rivière  Noèl 
Meto  dans  la  mer  de  Timor  au  nord  de  l'île.  Aucune  contestation 
n'existe  à  ce  sujet,  et  la  Convention  de  1904,  article  3,  chiflFre  10,  stipule 
expressément  que  la  frontière  suit  le  thalweg  de  la  Noèl  Meto  de  sa 
source  à  son  embouchure. — ^Entre  1899  et  1902-1904,  le  Portugal 
prétendait  au  contraire  à  tout  le  territoire  à  l'est  de  la  Noèl  Meto 
jusqu'à  la  rivière  Noèl  Boll  Bass  ;  l'embouchure  de  la  Noèl  Boll  Bass 
était  le  point  B,  terminus  nord  de  la  ligne  A  B  revendiquée  par  le 
Portugal  (Proposition  portugaise,  séance  du  21  février  1899,  2* 
Mémoire  néerlandais,  annexe  II,  Procès-verbaux  des  Conférences  de 
La  Haye,  1902,  page  10,  et  cartes  cî-annexées  I  et  II). 

Si  l'emplacement  du  point  C  n'est  pas  contesté,  il  est  cependant  utile 
de  constater  que  l'adoption  en  1904,  comme  ligne  de  démarcation,  du 
cours  de  la  Noèl  Meto  plutôt  que  du  cours  de  la  Noèl  Boll  Bass 
prouve  l'intention  générale  de  ramener  la  frontière  vers  l'ouest. 

b)  L'emplacement  de  la  source  de  la  Noèl  Meto  a  été  déterminé  et 
une  borne  y  a  été  planté  d'un  commun  accord  (procès-verbal  du  14 
juin  1909,  1*  Mémoire  portugais,  page  26).  Toute  cette  partie  du 
tracé  est  ainsi  définitivement  r^lée.     (Voir  carte  annexe  VI.) 
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c)  OÙ  est  maintenant,  à  l'autre  extrémité  de  la  ligne,  le  point  A 
convenu  à  la  Conférence  de  1902?  Les  Pays-Bas  soutiennent  que  ce 
point  A  se  trouve  là  où  se  termina  la  reconnaissance  de  1899  et  où  les 
commissaires  durent  arrêter  leurs  travaux  à  cause  d'hostilité  entre  les 
tribus  indigènes,  c'est-à-dire  au  point  où  les  commissaires  après  avoir 
suivi  la  Nono  Balena,  la  Nono  Nive  et  la  Noèl  Bilomi,  ont  atteint  le 
confluent  de  cetter  dernière  rivière  avec  une  autre  venant  du  nord  et  à 
laquelle  avait  été  attribué  d'un  commun  accord  le  nom  d'Oè  Sunan. 

Toute  la  ligne  de  démarcation  dans  cette  partie  occidentale  et  infé- 
rieure du  bassin  de  la  Bilomi  a  été  sanctionnée  et  définitivement  admise 
comme  frontière  par  le  traité  de  1904,  article  3,  chiffre  9.  Lors  de 
la  reconnaissance  postérieure  du  17  juin  1909,  il  est  constaté  au  procès- 
verbal  que  ce  point  n'est  pas  douteux:  "On  décide  unanimement  que 
de  ce  point,  (f  est-à-dire  te  point  oô  ta  commission  de  i8çç  a  terminé 
son  travail,  l'arpentage  sera  poursuivi."  (1*  Mémoire  néerlandais, 
annexe  III,  page  4,  l*'  Mémoire  portugais,  page  27.)  La  divergence 
se  produit  seulement  sur  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  partir  de  ce  point, 
soit  vers  le  nord  (demande  néerlandaise)  soit  dans  la  direction  de 
l'est  (demande  portugaise).  Or  ce  point,  celui  auquel  les  travaux 
avaient  été  suspendus  en  1899,  celui  à  partir  duquel  des  divergences 
s'étaient  produites  entre  1899  et  1902,  a  été  marqué  sur  la  carte  officielle 
signée  contradictoirement  par  les  commissaires  délimitateurs  des  deux 
Pays  le  16  février  1899;  c'est  ce  même  point  qui  a  été  envisagé  lorsqu'à 
la  Conférence  de  La  Haye  de  1902,  les  délégués  des  deux  Etats  ont 
solutionné  le  différend  en  se  prononçant  pour  une  frontière  se  dirigeant 
vers  le  nord  et  désignée  sous  le  nom  de  ligne  A  C.  En  plaçant  cette 
carte  du  16  février  1899  (annexe  IV  ci-jointe)  sous  la  carte  annexée 
à  la  Convention  de  1904  (annexe  III  ci-jointe),  on  constate  qu'il  y  a 
concordance  absolue  entre  elles  quant  à  remplacement  du  point  dont 
il  s'agit. 

Le  Gouvernement  portugais  ne  conteste  d'ailleurs  pas  très  vive- 
ment l'emplacement  du  point  A,  car  dans  son  premier  Mémoire  il 
s'exprime  comme  suit,  page  10  :  "On  ne  prétend  pas  nier  que  la  ligne 
ne  part  du  point  A,  auquel  se  rapportent  les  procès-verbaux  des  négo- 
ciations, vers  le  point  C.     Ce  qu'on  discute,  ce  sont  ses  inflexions 
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subordonnées  .  .  ."  et  plus  loin,  page  15:  ''On  ne  conteste  pas  que 
la  frontière  dont  il  s'agit  ne  parte  du  point  où  les  arpenteurs  ont  été 
empêchés  d'aller  plus  loin  ;  ce  qu'on  nie,  c'est  qu'on  ait  eu  l'intention  de 
la  diriger  de  là  directement  vers  le  nord." 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  pour  l'arbitre  la  certitude  que  trois 
points  de  la  ligne  A  C  sont  dûment  établis,  incontestables  et  même 
incontestés  :  le  point  C  au  nord,  la  source  de  la  Noèl  Meto  au  milieu  et 
le  point  A  au  sud,  à  l'endroit  où  les  travaux  de  délimitation  ont  été 
suspendus  eji  1899.  Ces  trois  points  correspondent  certainement  à 
l'intention  des  Parties  lorsqu'elles  ont  n%ocié  le  projet  de  convention 
de  1902  et  l'ont  transformé  en  convention  en  1904.  Admettre  une 
autre  solution  quant  à  l'emplacement  du  point  A  serait  d'ailleurs  remet- 
tre en  question  la  frontière  convenue  pour  le  cours  inférieur  de  la 
I^oèl  Bilomi  par  le  chiffre  9. de  l'article  3  du  traité  de  1904;  or  ce 
chiffre  9  n'est  pas  contesté  et  n'est  pas  en  cause. 

3.  Il  reste  à  examiner  maintenant  la  partie  de  la  ligne  A  C  comprise 
entre  le  point  A  au  sud  et  la  source  de  la  Noèl  Meto  au  milieu  de  cette 
ligne  A  C. 

Ici  encore  et  toujours,  il  faut  rechercher  l'intention  réelle  et  concor- 
dante des  Parties  au  moment  où  elles  ont  contracté  : 

En  1902,  deux  propositions  étaient  en  présence:  Celle  du  Portugal 
avait  été  formulée  comme  suit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  des 
commissaires  délimitateurs  tenue  à  Kœpang  le  21  février  1899  (annexe 
II  au  2"*  Mémoire  néerlandais)  :  "De  ce  dernier  point  (le  point  A), 
le  long  de  la  Noèl  Bilomi  jusqu'à  Nunkalaî,  de  là  traversant  Tasona, 
Kin  Napua,  Humusu,  jusqu'à  la  source  de  la  Noèl  BoU  Bass;  puis  le 
long  de  cette  rivière  jusqu'à  l'embouchure."  Aux  Conférences  de  La 
Haye  de  1902,  ce  tracé  (D  B)  fut  abandonné  dès  la  séance  du  26  juin 
par  la  Délégation  portugaise  et  remplacé  par  la  demande  d'un  tracé 
intermédiaire  et  diagonal  A  B  qui  prenait  pour  frontière  au  nord-est 
le  cours  de  la  Noèl  Boll  Bass  au  lieu  de  la  Noèl  Meto  (voir  la  carte 
ci-jointe  II).  Le  28  juin,  la  délégation  portugaise  abandonnait  cette 
ligne  de  retraite  A  B,  reculait  vers  l'ouest  de  la  Noèl  Boll  Bass  à  la 
Noèl  Meto  (voir  carte  ci-jointe  II),  et  acceptait  la  ligne  A  C  réclamée 
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par  les  Pays-Bas.  Cette  ligne  A  C  était  aussitôt  tracée  sur  une  carte  qui 
a  été  annexée  officiellement  au  traité  de  1904  (voir  carte  annexe  III). 

Sur  cette  carte,  la  frontière,  partant  du  point  A  auquel  aboutissait 
la  frontière  incontestée  du  cours  inférieur  de  la  Noèl  Bilomi,  remonte 
dans  la  direction  du  nord  le  cours  d'un  petit  affluent  appelé  d'un  com- 
mun accord  Oè  Sunan,  puis  continue  vers  le  nord  jusqu'à  l'emplace- 
ment, alors  inconnu,  de  la  source  de  la  Noèl  Meto.  Ce  tracé  de  la  carte 
était  défini  et  commenté  comme  suit  dans  le  traité,  art  3,  chiffre  10: 
"à  partir  de  ce  point  (A),  la  limite  suit  le  thalw^  de  l'Oè  Sunan, 
traverse  autant  que  possible  Nipani  et  Kelali  (Keli),  gagne  la  source 
de  la  Noèl  Meto  et  suit  le  thalw^  de  cette  rivière  jusqu'à  son  em- 
bouchure." Or  ce  texte,  devenu  définitif  dans  le  traité  de  1904,  est  la 
reproduction  mot  à  mot  du  texte  proposé  par  les  commissaires  néer- 
landais à  cette  même  séance  de  Koepang,  21  février  1899,  en  opposition 
aux  prétentions  portugaise  d'alors.  La  simple  mise  en  r^^rd  de  ces 
deux  cartes  et  le  fait  qu'en  1902-1904,  la  proposition  portugaise  a  été 
totalement  écartée  et  la  proposition  néerlandaise  insérée  mot  à  mot, 
suffit  à  établir  avec  évidence  l'intention  des  Parties  contractantes: 
lorsqu'elles  ont  négocié  et  signé  l'accord  de  1904,  elles  ont  adopté  le 
tracé  néerlandais  et  écarté  le  tracé  désiré  par  le  Portugal  sur  cette 
parties  des  frontières  des  deux  Etats  dans  l'île  de  Timor.  Les  deux 
parties  ont  donc  eu,  dans  la  pensée  de  l'arbitre,  la  volonté  réelle  et 
concordante  d'adopter  le  tracé  plus  occidental,  non  seulement  sur  le 
versant  nord  de  l'île  entre  la  Noèl  Boll  Bass  et  la  Noèl  Meto,  mais 
aussi  dans  le  centre  de  l'île,  entre  le  cours  de  la  Noèl  Bilomi  et  la 
source  de  la  Noèl  Meto. 

Il  convient  maintenant  d'entrer  dans  les  détails  de  l'examen  de  ce 
tracé  le  plus  occidental  : 

4.  Le  Portugal  fait  observer  aujourd'hui  que  le  cours  d'eau  dénommé 
Oè  Sunan  sur  les  cartes  officielles  de  1899  et  de  1904  et  dans  Tart.  3, 
chiffre  9,  du  traité  de  1904,  n'existe  pas  ;  que  ce  cours  d'eau  porte  en 
réalité  le  nom  de  Kabun  chez  les  membres  de  la  tribu  des  Ttmibabas 
ou  de  Lèos  chez  les  membres  de  la  tribu  des  Ambenos,  et  que  le 
véritable  Oé  Sunan  se  trouve  à  six  ou  sept  kilomètres  plus  à  l'est.    Il 
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est  vrai,  ajoute  le  Gouvernement  portugais,  que  cet  autre  Oè  Sunan 
n'est  pas  un  affluent  de  la  rivière  Bilomi,  qu'il  prend  sa  source  à  une 
certaine  distance  de  cette  rivière,  sur  le  versant  nord  du  Mont  Kinapua, 
mais  cet  autre  Oè  Sunan  et  le  Mont  Kinapua  sont  revendiqués  par  les 
Ambenos  (portugais)  comme  formant  d'ancienne  date  la  frontière 
entre  eux  à  l'ouest  et  les  Amakonos  néerlandais  à  l'.est  C'est  donc 
bien,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  portugais,  à  cet  autre  Oé  Sunan 
que  les  deux  Gouvernements  ont  pensé  lorsqu'ils  ont,  à  l'art.  3,  chiffre 
10,  du  traité  de  1904,  stipulé  que  la  frontière  suivrait  le  cours  de  l'Oè 
Sunan. 

Pour  apprécier  la  portée  de  cette  allégation,  il  y  a  lieu  de  se  rappeler 
que,  sur  la  carte  dressée  par  les  commissaires  délimitateurs  des  deux 
Pays  le  16  février  1899  à  Kœpang  (carte  annexe  IV),  la  frontière 
demandée  alors  par  le  Portugal  est  indiquée  par  un  pointillé  en  suivant 
à  la  montée  le  cours  présumé  de  la  Noèl  Bilomi  dans  la  direction  de 
l'est  à  partir  du  point  (A)  auquel  les  dits  commissaires  avaient  dû 
alors  arrêter  leurs  travaux,  c'est-à-dire  à  partir  du  confluent  de  la 
Noèl  Bilomi  avec  ce  qu'on  appelait  alors  d'un  commun  accord  l'Oè 
Sunan;  on  a  eu  soin,  dans  cette  carte  de  1899,  de  faire  suivre  le 
pointillé  des  mots  "Noèl  Bilomi,"  pour  bien  indiquer  le  désir  des  com- 
missaires portugais  de  continuer  à  suivre,  en  le  remontant,  le  cours 
de  la  rivière. 

D'autre  part,  lors  de  la  signature  du  traité  de  1904,  on  a,  au  con- 
traire, sur  la  carte  annexée  au  traité,  supprimé  tout  ce  pointillé  à  l'est 
du  point  auquel  on  s'était  arrêté  en  1899,  pour  bien  montrer  qu'il  n'y 
avait  plus  lieu  de  continuer  à  remonter  dans  la  direction  de  Test  le  cours 
alors  inexploré  de  la  Noèl  Bilomi,  et  qu'au  contraire,  la  frontière 
devait  se  diriger  vers  le  nord  (voir  carte  transparente  annexe  III). 
Cela  implique,  dans  la  pensée  de  l'arbitre,  l'intention  concordante 
d'attribuer,  en  amont  du  point  A,  les  deux  rives  de  la  Noèl  Bilomi  aux 
Pays-Bas. 

Un  autre  fait  qui  paraît  à  l'arbitre  impliquer  la  même  intention 
concordante  des  Parties  lors  de  la  signature  de  la  Convention  de  1904, 
est  que,  dans  la  description  de  la  frontière  proposée  en  1899  par  les 
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commissaires  portugais,  ils  ont  suggéré  de  l'ouest  à  l'est  le  tracé 
suivant:  "De  ce  dernier  point  (le  confluent  de  la  Noèl  Bilomi  avec 
l'affluent  nommé  alors  TOè  Sunan)  le  long  de  la  Noèl  Bilomi  jusqu'à 
Nunkalat,  de  là  traversant  Tasona,  Kinapua  .  .  .";  d'après  cette 
description  portugaise,  Nunkalai  se  trouve  donc  à  Test  de  la  rivière 
d'Oè-Sunan  et  à  l'ouest  de  Klinapua.  Or  l'autre  rivière  Oè-Sunan, 
actuellement  revendiquée  comme  frontière  par  le  Portugal,  se  trouve 
située  à  plusieurs  kilomètres  à  Vest  et  non  à  l'ouest  de  Nunkalai,  d'où 
résulte  l'impossibilité  que  cette  rivière  ait  été  visée  par  les  dél%ués 
portugais  dans  leurs  propositions  d'alors. 

Ce  qui  confirme  encore  cette  impression  de  l'arbitre,  c'est  le  fait  que 
le  nouvel  Oè  Sunan,  celui  qui,  six  kilomètres  plus  à  l'est,  a  sa  source 
sur  le  versant  septentrional  du  mont  Kinapua,  n'est  pas  un  affluent  de 
la  Noèl  Bilomi. 

Enfin,  cet  autre  Oè  Sunan  ne  se  dirige  pas  "vers  Nipani  et  Kelali 
(Keli)"  comme  le  prescrit  le  traité  de  1904,  mais  se  confond  très  vite 
avec  d'autres  rivières  se  dirigeant  vers  l'est  pour  aboutir  finalement 
dans  des  r^ons  incontestablement  néerlandaises. 

Tout  cet  ensemble  de  circonstances  concordantes  amène  l'arbitre  à 
la  conviction  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'erreur  de  nom  commise 
par  les  commissaires  délimitateurs  en  1899  et  par  les  négociateurs  des 
actes  internationaux  de  1902  et  1904  lorsqu'ils  ont  donné  au  Kabun 
ou  Lèos  le  nom  d'Oè  Sunan,  et  qu'il  y  a  lieu  au  contraire  d'admettre 
que  c'est  bien  le  Kabun  ou  Lèos  que  les  Parties  ont  eu  l'intention  de 
viser  comme  devant  servir  de  frontière  à  partir  du  point  A  dans  la 
direction  du  nord.  Cette  erreur  commune  aux  commissaires  des  deux 
Pays  s'explique  d'ailleurs  lorsqu'on  constate  que  la  plupart  des  cours 
d'eau  de  la  région  portent  plusieurs  noms  ou  portent  le  nom  de  .la 
région  qu'il  traversent  et  qu'une  région  voisine  du  Kabun  ou  Lèos 
porte  le  nom  de  Sunan  dont  la  consonance  se  rapproche  d'Oè  Sunan. 

Admettre  une  autre  solution,  accepter  un  tracé  remontant  le  cours 
de  la  Noèl  Bilomi  jusqu'au  mont  Kinapua,  puis  passant  dans  le  bassin 
d'un  autre  Oè  Sunan  qui  n'est  pas  un  affluent  de  la  Bilomi  et  qui  ne  se 
dirige  pas  vers  Nipani  et  Kelali,  serait  contraire  à  tout  l'esprit  de  la 
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négociation  de  19Q2-1904,  et  inconciliable  avec  la  carte  annexée  à 
la  convention  de  1904.  Le  Portugal  ne  saurait  équitablement  revendi- 
quer après  coup,  entre  la  Noèl  Bilomi  et  la  source  de  la  Noèl  Meto  et 
à  propos  d'un  bornage,  presque  exactement  le  territoire  auquel  il  a 
expressément  renoncé  en  1902-1904  contre  des  compensations  jugées 
par  lui  suffisantes  ou  parce  qu'il  a  voulu  éviter  alors  de  la  part  des  Pays- 
Bas  un  appel  à  l'arbitrage  ou  des  revendications  plus  étendues  dans  la 
r%ion  d'Okussi  (voir  cartes  annexes  V  et  VI). 

De  ce  qui  précède,  se  dégage,  en  d'autres  termes,  la  conviction  que  la 
volonté  des  Parties  contractantes  doit  être  interprétée  en  ce  sens  qu'à 
partir  du  point  A  situé  sur  la  rivière  Bilomi,  la  frontière  suit,  dans  la 
direction  du  nord,  le  thalweg  de  la  rivière  Kabun  ou  Lèos  jusqu'à  la 
source  de  ce  dernier  cours  d'eau  dénommé  à  tort  Oè  Sunan  en  1899, 
1902  et  1904. 

Le  raisonnement  exposé  ci-dessus  sous  chiffre  4  serait  superflu  si, 
comme  l'affirme  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  (Second  mémoire, 
chiffre  VII,  page  6)  les  dernières  reconnaissance  faites  sur  place  ont 
établi  que  ce  nouvel  Oè  Sunan  n'existe  pas  et  que  le  cours  d'eau  auquel 
les  portugais  donnent  ce  nom  s'appelle  en  réalité  Noèl  Polan  ou 
Poeamesse. 

5.  Il  ne  reste  plus  à  rechercher  l'intention  des  Parties  que  pour 
la  section  comprise  entre  la  source  de  la  rivière  Kabun  ou  Lèos  (dé- 
nommée à  tort  Oè  Sunan  de  1899  à  1904)  et  la  source  de  la  Noèl  Meto. 

La  Convention  de  1904  s'exprime  comime  suit:  "Le  Thalweg  de 
rOè  Sunan  [reconnu  sous  N®  4  ci-devant  devoir  être  dénommé  Kabun 
ou  Lèos]  traverse  autant  que  possible  Nipani  et  Kelali  (Keli),  [et] 
gagne  la  source  de  la  Noèl  Meto.    .    .    ." 

Les  commissaires  délimitateurs  néerlandais  et  leur  Gouvernement 
proposent  de  relier  les  sources  des  rivières  Kabun  et  Noèl  Meto  en 
suivant  presque  exactement  la  ligne  de  partage  des  eaux,  c'est-à-dire 
une  suite  de  sommets  dont  les  principaux  porteraient,  du  sud  au  nord, 
les  noms  de  Netton,  Adjausene,  Niseu  ou  Nisene,  Wanat  ou  Vanate, 
Fatu  Nipani  ou  Fatoe  Nipani,  Fatu  Kabi  (Fatoe  Kabi)  et  Kelali 
(Keli). 
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Cette  proposition  est  contestée  par  le  Gouvernement  portugais  parce 
qu'elle  serait  contraire  aux  intentions  des  Parties  dont  le  but  aurait  été» 
lors  de  la  conclusion  des  traités  entre  les  deux  Gouvernements^  de  ne  pas 
séparer  les  Etats  indigènes  ;  or  cette  ligne  détacherait  de  TAmbeno  por- 
tugais toute  la  partie  orientale;  le  Gouvernement  portugais  invoque, 
dans  son  premier  et  surtout  dans  les  annexes  de  son  second  Mémoire» 
les  dépositions  de  nombreux  chefs  indigènes  pour  établir,  en  substance, 
que  tout  l'espace  qui  serait  attribué  aux  Pays-Bas  fait  partie  de 
l'Ambeno  et  appartient  aux  Ambenos.  Il  invoque  en  outre  une  carte 
privée  éditée  à  Batavia,  sur  laquelle  les  Ambenos  sont  indiqués  comme 
occupant  le  territoire  revendiqué  par  les  Pays-Bas.  Le  Gouvernement 
portugais  est  d'avis  que  TAmbenu-Oikussi  a  incontestablement  été 
attribué  au  Portugal  par  le  traité  de  1859  et  que  la  tribu  des  Ambenos 
ne  saurait  être  partagée  entre  deux  souverainetés. 

Une  fois  de  plus,  l'arbitre  doit  chercher  à  reconstituer  la  volonté 
des  Parties.  Or  d'après  le  texte  du  traité  de  1859,  le  Portugal  a  obtenu 
seulement  la  "partie"  de  l'Etat  d'Ambeno  qui  "a  arboré  le  pavillon 
portugais"  ;  il  n'y  aurait  donc  rien  d'anormal  à  ce  que  certaines  parties 
de  l'Ambeno  eussent  été  considérées,  dès  1859,  comme  restant  sous  la 
souveraineté  des  Pays-Bas.  En  outre,  la  carte  privée  éditée  à  Batavia 
ne  saurait  prévaloir  contre  les  deux  cartes  officielles  signées  par  les 
commissaires  ou  délégués  des  deux  Etats  en  1899  et  en  1904  et  ces 
deux  cartes  officielles  (annexes  III  et  IV)  ne  font  pas  figurer  le  nom 
d'Ambeno  dans  le  territoire  contesté;  l'une  et  l'autre  inscrivent  ce 
nom  à  Touest  et  en  dehors  du  territoire  contesté.  Il  résulte,  d'ailleurs, 
des  documents  fournis  que,  dès  1899,  les  commissaires  néerlandais 
produisaient  des  déclarations  des  chefs  indigènes  tumbabas  et  amakonos 
assurant  que  ce  territoire  leur  appartenait  et  ne  faisait  pas  partie  de 
l'Ambeno  (annexe  III  au  second  Mémoire  néerlandais,  déclaration 
faite  à  la  séance  tenue  à  Kœpang  le  21  février  1899).  On  se  trouve 
donc  en  présence  d'affirmations  contradictoires  des  indigènes.  Ceux- 
ci  se  battaient  en  1899  depuis  plus  de  vingt  ans  (premier  Mémoire 
portugais,  p.  22),  lors  de  l'arrivée  dans  cette  région  des  commissaires- 
délimitateurs,   et  le   Gouvernement   portugais   reconnaît    (dans   son 
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premier  Mémoire,  p.  9)  comme  "certain  que  les  peuples  à  l'Est  de 
rOikussi  Ambeno  se  disputent  depuis  longtemps  les  territoires  con- 
tigus  et  que  ces  peuples  se  trouvent  de  telle  sorte  entremêlés,  qu'il  est 
difficile  de  distinguer  ce  qui  leur  appartient  en  réalité."  Voir  aussi 
dans  le  second  Mémoire  portugais,  p.  10,  la  déposition  du  chef  ambeno 
Béne  Necat  :  "La  partie  orientale  d'Oikussi  et  d'Ambeno  a  été  habitée 
par  le  peuple  Tumbaba  qui  en  a  été  chassé  il  y  a  trois  générations  .  .  . 
par  les  Ambenos.  .  .  .  Depuis  lors  cette  r^on  est  déserte,  bien  qu'elle 
soit  parcourue  par  les  Tumbabas  et  par  les  Ambenos." 

L'intention  des  Parties  lors  de  la  négociation  de  1902  se  trouve 
documentée  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  juin  (procès- 
verbaux,  page  7)  au  cours  de  laquelle  le  premier  Délégué  portugais  a, 
lui-même,  conseillé  "de  ne  pas  trop  se  laisser  guider  en  cette  matière 
par  les  préoccupations  d'humanité  envers  les  peuples  dans  l'île  de 
Timor;  pour  des  causes  peu  graves,  ces  tribus  quittent  leur  sol  natal 
pour  s'établir  ailleurs  et  ont  plusieurs  fois  quitté  le  territoire  néerlan- 
dais pour  s'établir  dans  le  territoire  portugais  et  inversement."  Le 
lendemain,  procès-verbaux,  page  11,  le  premier  délégué  néerlandais 
faisait  observer  que  son  Gouvernement  faisait  "une  grande  concession" 
en  ne  réclamant  pas  la  totalité  de  l'Ambeno,  "attendu  qu'à  son  avis  la 
convention  de  1893  impliquait  la  disparition  de  l'enclave  d'Oikussi"  ;  il 
déclarait  que,  si  les  deux  Gouvernements  ne  pouvaient  en  venir  à  un 
arrangement  sur  la  base  de  la  ligne  A  C  proposée  par  les  Pays-Bas, 
ceux-ci  se  verraient  engagés  à  recourir  à  l'arbitrage  pour  établir  si 
l'Ambeno  n'était  pas  une  "enclave"  devant  leur  être  attribuée  tout 
entière,  et  c'est  alors  que,  le  28  juin,  la  délégation  portugaise  accepta 
sans  restriction  ni  réserve  la  ligne  A  C  telle  qu'elle  était  réclamée  par 
la  délégation  néerlandaise. 

De  tout  cet  ensemble  de  faits  résulte  pour  l'arbitre  la  conviction 
qu'en  1902-1904,  l'accord  s'est  fait  sans  tenir  compte  du  risque  de 
détacher  telle  ou  telle  parcelle  réclamée  par  les  Ambenos,  les  Tumbabas 
ou  les  Amakonos  et  en  constatant  expressément  qu'on  ne  se  préoccu- 
perait pas  des  prétentions,  d'ailleurs  contradictoires,  des  indigènes. 
Des  procès-verbaux  de  1902  résulte,  en  d'autres  termes,  pour  l'arbitre, 
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la  conviction  que  le  Portugal  a  accepté  la  ligne  A  C  telle  qu'elle  était 
réclamée  par  les  Pays-Bas,  précisément  parce  que  le  Portugal  préférait 
abandonner  des  prétentions  d'ordre  secondaire  à  Test  afin  de  conserver 
le  g^os  morceau,  c'est-à-dire  afin  de  conserver  ce  que  le  traité  de  1859 
avait  appelé  T^enclave"  d'Ambeno-Okussi.  C'est  avec  raison  aussi, 
dans  la  pensée  de  l'arbitre,  que  le  Gouvernement  néerlandais  soutient 
dans  son  second  mémoire,  page  2,  que  rien  dans  le  traité  de  1859 
ne  s'opposait  à  la  division  du  royatune  d'Ambeno  et  ajoute:  ''Même 
si  le  traité  de  1859  n'avait  pas  sanctionné  une  telle  division  ...  le 
Gouvernement  portugais  ne  pourrait  l^itimement  s'opposer  à  présent 
à  une  pareille  division.  De  telles  objections  viendraient  trop  tard  et 
auraient  dû  être  élevées  az^ant  la  conclusion  du  traité  de  1904." 

L'arbitre  fait  observer  en  outre  que,  sur  les  deux  cartes  officielles 
de  1899  et  de  1904  (annexes  III  et  IV),  le  Nipani  est  indiqué  comme 
se  trouvant  très  près  et  l^èrement  à  l'est  de  la  ligne  A  C,  à  peu  de 
distance  de  la  source  de  l'Oè  Sunan  (aujourd'hui  reconnu  devoir  être 
appelé  Kabun  ou  Lèos)  ;  si  l'on  adoptait  le  tracé  actuellement  réclamé 
par  le  Portugal,  ce  tracé  passerait  fort  loin  à  l'est  et  au  nord  du 
Nipani  et  par  conséquent  "traverserait"  encore  moins  ce  territoire 
que  le  tracé  proposé  par  les  Pays-Bas.  Il  est  vrai  que  le  Gouverne- 
ment portugais  place  le  Nipani  (voir  la  carte  annexée  sous  chiflFre  VI 
au  premier  Mémoire  néerlandais  et  mot  Nipani  inscrit  en  bleu  sur  la 
carte  ci-jointe  annexe  IV)  au  nord-est  du  territoire  contesté,  mais  cette 
carte  unilatérale  portugaise  ne  saurait  être  opposée  aux  deux  cartes 
officielles  de  1899  et  de  1904  (annexes  III  et  IV),  signées  des  délégués 
des  deux  Etats  ;  d'ailleurs,  même  sur  cette  carte  exclusivement  portu- 
gaise, la  frontière  désirée  par  le  Portugal  semble  tracée  au  nord  de 
Nipani  et  ne  parait  pas  "traverser"  ce  territoire, 

6.  Le  Gouvernement  de  la  République  portugaise  objecte  enfin  à 
ce  tracé  d'une  ligne  à  peu  près  directe  du  sud  au  nord  entre  la  source 
de  la  rivière  Kabun  ou  Lèos  et  la  source  de  la  Noèl  Meto,  que  c'est 
une  frontière  terrestre,  devant  nécessiter  la  pose  de  bornes  tandis  que 
la  ligne  orientale  suggérée  par  le  Portugal  est  essentiellement  formée 
par  une  succession  de  rivières,  ce  qui  est  préférable  pour  éviter  des 
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conflits  entre  les  indigènes.  Dans  la  pensée  de  l'arbitre,  cette  objection 
ne  repose  sur  aucune  indication  résultant  des  négociations  de  1899  à 
1904.  Sur  la  frontière  méridionale  de  rOkussi-Ambeno,  la  frontière 
adoptée  en  1904  est,  sur  un  assez  grand  nombre  de  points,  indépendante 
des  cours  d'eau  et  a  dû  ou  pourra  devoir  être  marquée  sur  le  terrain 
par  des  bornes.  Le  tracé  suggéré  par  le  Portugal  comporterait,  lui 
aussi,  des  parties  terrestres  et  la  plantation  de  bornes,  notamment  à 
l'angle  sud-est  (aux  environs  du  mont  Kinapua,  entre  le  cours  de  la 
rivière  Bilomi  et  le  cours  de  la  rivière  dénommée  Oè  Sunan  par  les 
Portugais),  et  à  l'angle  nord-ouest  (entre  la  source  de  la  rivière  appelée 
par  les  Portugais  Ni-FuUan  et  la  source  de  la  Noèl  Meto). 

Le  tracé  suggéré  par  les  commissaires  néerlandais  parait  à  l'arbitre 
constituer  une  frontière  suflisamment  naturelle  pour  être  facilement 
délimitable  sur  le  terrain.  Il  se  compose  d'une  série  continue  de 
sommets  assez  élevés,  portant,  du  sud  au  nord,  les  noms  de  Netton, 
Loamitoe,  Adjausene,  Niseu,  Wanat,  Fatoe-Nipani,  Kelali  ou  Keli,  dont 
l'altitude  est  indiquée  entre  500  et  1,000  mètres.  Cette  chaîne  sert  de 
ligne  de  partage  des  eaux  et  les  rivières  à  l'est  de  cette  ligne  coulent 
vers  l'orient  II  ne  semble  donc  pas  qu'il  soit  techniquement  difficile 
de  procéder  à  la  délimitation  le  long  de  cette  chaîne  de  hauteurs,  dont 
la  direction  générale  répond  entièrement  à  la  ligne  théorique  A  C 
adoptée  d'un  commun  accord  en  1904. 

VII 
Conclusions 

Les  considérations  de  fait  et  de  droit  qui  précèdent  ont  amené 
l'arbitre  aux  conclusions  suivantes  : 

1.  Le  traité  de  1859  avait  attribué  au  Portugal,  dans  la  partie  occi- 
dentale de  rîle  de  Timor,  T^enclave"  d'Oikussi-Ambenu,  et  les  Pays- 
Bas  ont  cédé  alors  au  Portugal  ^'cette  partie  d'Ambenu  qui,  depuis 
plusieurs  années,  a  arboré  le  pavillon  portugais." 

2.  La  Convention  de  1893  a  eu  pour  but  "d'établir  d'une  façon 
plus  claire  et  plus  exacte  la  démarcation"  des  possessions  respectives 
à  Timor  et  d'y  "faire  disparaître  les  enclaves  actuellement  existantes." 


404  ARBITRAGES  DEVANT  LA  COUR  DE  LA  HAYE 

* 

3.  La  Convention  de  1904  a  rtt^ularisé  la  frontière  au  centre  de  Hle 
en  attribuant  au  Portugal  Tenclave  néerlandaise  de  Maukatar  et 
d'autres  territoires  contestés,  et  aux  Pays-Bas  au  sud-ouest  de  lUe, 
l'enclave  portugaise  de  Noemuti.  D'autre  part,  les  Pays-Bas  ont 
renoncé,  au  cours  des  négociations  de  1902,  à  soulever  la  grosse  ques- 
tion de  savoir  si  l'Oikussi  Ambenu  n'était  pas,  conune  l'indiquait  le 
traité  de  1859,  une  "enclave"  devant  leur  revenir.  Cet  accord  a  eu 
lieu  à  la  condition,  expressément  acceptée  par  le  Portugal,  d'adopter, 
pour  la  frontière  orientale  de  ce  royaume  d'Oikussi  (Ambenu),  la 
ligne  A  C  réclamée  au  cours  des  négociations  de  1902  par  les  Pays- 
Bas.  Cette  ligne  A  C  a  été  consacrée  par  le  traité  de  1904  (voir 
Cartes  annexes  I  et  II). 

4.  Le  point  C  de  cette  ligne  n'est  pas  contesté;  il  est  situé  sur  la 
côte  nord  de  l'île  de  Timor,  à  l'embouchure  dans  la  mer  de  la  Noél 
Meto,  dont  le  cours  a  été  substitué  en  1902-1904  au  cours  de  la  rivière 
Noèl  BoU  Bass,  située  plus  à  l'est  et  qu'avait  réclamée  le  Portugal. 

Le  cours  de  la  Noèl  Meto,  dont  le  thalw^  doit  servir  de  frontière 
jusqu'à  sa  source,  a  été  reconnu,  n'est  pas  contesté,  et  une  borne  a  été 
plantée  contradictoirement  à  sa  source. 

5.  Le  point  A,  à  l'extrémité  méridionale  de  la  ligne  convenue  en 
1904,  est  le  point  auquel  les  travaux  de  délimitation  ont  été  interrom- 
pus en  1899.  Cela  n'est  pas  sérieusement  contesté  par  le  Portugal,  qui, 
à  deux  reprises  dans  son  premier  Mémoire,  se  sert  des  mots  :  "On  ne 
peut  pas  nier  que  la  ligne  part  du  point  A,  auquel  se  rapportent  les 
procès-verbaux  des  négociations  (p.  10)  ,  .  .  On  ne  conteste  pas  que 
la  frontière  dont  il  s'agit  ne  parte  du  point  où  les  arpenteurs  de  1899 
ont  été  empêchés  d'aller  plus  loin"  (p.  15).  Contester  l'emplacement 
du  point  A  serait  remettre  en  question  la  délimitation  du  cours  in- 
férieur de  la  Noèl  Bilomi  en  aval  de  ce  point;  or  cette  partie  de  la 
frontière  a  été  réglée  définitivement  par  le  chiffre  9  de  l'article  3  du 
traité  de  1904  ;  le  point  A  a  été  d'ailleurs  repéré  contradictoirement  sur 
les  cartes  officielles  de  1899  et  de  1904  (voir  annexes  III  et  IV). 

6.  Les  négociateurs  de  1902-1904  se  sont  trouvés  à  partir  de  ce 
point  A  en  présence  de  deux  propositions.  L'une,  la  proposition  por- 
tugaise, consistait  à  faire  remonter  à  la  frontière  la  rivière  Noèl  Bilomi 
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dans  la  direction  de  Test  jusqu'à  Nunkalai,  puis  à  diriger  la  frontière 
vers  le  nord,  par  Humusu,  afin  d'atteindre  la  source  de  la  rivière  la 
Noèi  BoU  Bass  se  jetant  dans  la  mer  à  l'orient  de  la  Noèl  Meto  (ligne 
B  D).  L'autre,  la  proposition  néerlandaise,  dite  ligne  A  C,  consistait 
à  se  diriger  vers  le  nord  dès  le  point  A  jusqu'aux  sources  de  la  Noèl 
Meto.  Les  négociateurs  ont  nettement,  cat^riquement,  répudié  le 
premier  tracé  portugais  pour  accepter  la  seconde  ligne  A  C  réclamée 
par  les  Pays-Bas;  ils  ont,  sur  la  carte  annexée  au  traité  de  1904, 
attribué  aux  Pays-Bas  les  deux  rivés  de  la  Noèl  Meto  en  amont  du 
point  A,  auquel  les  délimitateurs  avaient  arrêté  leurs  travaux  en  1899 
(voir  les  cartes  III  et  IV) . 

7.  La  description  dans  le  traité  de  1904,  article  3,  chiflfre  10,  de  cette 
ligne  A  C,  la  carte  contradictoirement  dessinée  en  1899  et  sur  laquelle 
les  n^odateurs  de  1902  ont  délibéré,  comme  enfin  la  carte  officielle- 
ment annexée  au  traité  de  1904,  mentionnent  au  point  A,  comme 
devant  former  limite  dans  la  direction  du  nord,  un  affluent  auquel 
toutes  les  Parties  ont  donné  de  1899  à  1909  le  nom  d'Oè-Sunan.  Les 
Parties  sont  aujourd'hui  d'accord  que  cet  affluent  porte  en  réalité  le 
nom  de  Kabun  ou  de  Lèos.  Une  autre  rivière,  découverte  postérieure- 
ment à  environ  six  kilomètres  plus  à  l'est,  porte,  d'après  les  Portugais, 
le  nom  d'Oè  Sunan  et  prend  sa  source  au  nord  du  Kinapua,  montagne 
située  très  près  de  la  rive  nord  de  la  Bilomi.  L'existence  de  cette 
rivière  Oè  Stman  est  contestée  par  les  Pays-Bas  dans  leur  second 
Mémoire  à  la  suite  de  deux  reconnaissances  récentes  ;  ce  prétendu  Oè- 
Sunan  s'appellerait  en  réalité  Poeamesse  ou  Noèl  Polan. 

n  est,  dans  la  pensée  de  l'arbitre,  impossible  que  cette  autre  rivière 
Oè  Sunan,  si  elle  existe,  ait  été  celle  que  les  négociateurs  de  1899  et  de 
1902-1904  avaient  en  vue,  car 

a)  Elle  n'est  pas  un  affluent  de  la  Noèl  Bilomi  ; 

6)  La  frontière  proposée  à  cette  époque  par  le  Portugal  et  écartée 
d'un  commun  accord  en  1902-1904. devait,  en  partant  du  point  A  et  en 
se  dirigeant  vers  Vest,  passer  par  Nunkalal  puis  par  Kinapua  ;  or  Nun- 
kalaî  est  situé  plusieurs  kilomètres  à  Vouest  du  mont  Kinapua  et  à 
Vouest  de  la  source  de  cette  nouvelle  rivière  dénommée  Oè  Sunan  par 
les  Portugais; 
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c)  Les  deux  rives  de  la  Noèl  Bilomi  en  amont  et  à  Test  du  point  A 
ayant  été  attribuées  aux  Pays-Bas  en  1904,  l'affluent  devant  servir  de 
frontière  dans  la  direction  du  nord'  ne  peut  être  recherché  en  amont 
et  à  Test  du  point  A. 

Les  principes  généraux  sur  l'interprétation  des  Conventions  exigent 
qu'on  tienne  compte  "de  la  réelle  et  commune  intention  des  Parties 
sans  s'arrêter  aux  expressions  ou  dénominations  inexactes  dont  elles 
ont  pu  se  servir  par  erreur."  Les  Parties  ont,  il  est  vrai,  commis  une 
erreur  en  donnant  le  nom  d'Oè  Sunan  à  l'affluent  venant  du  nord  au 
point  A,  mais  c'est  cet  affluent  seul  (dénommé  alors  par  erreur  Oè 
Sunan)  qui  était  nécessairement,  dans  la  pensée  concordante  des  Par- 
ties, le  point  auquel  la  frontière  devait  quitter  la  Noèl  Bilomi  pour  se 
diriger  vers  le  nord, — et  non  une  autre  rivière  à  laquelle  les  Portugais 
donnent  ce  nom  d'Oè  Sunan  et  qui  serait  située  six  kilomètres  plus  à 
l'est.  En  d'autres  termes,  c'est  bien  le  thalw^  de  la  rivière  aujourd'hui 
dénommé  Kabun  ou  Lèos  qui  doit  servir  de  frontière  à  partir  du 
point  A  dans  la  direction  du  nord. 

8.  A  partir  de  la  source  de  cette  rivière  Kabun  ou  Lèos  (dénommée 
à  tort  Oè  Sunan  de  1899  à  1909)  au  sud,  la  frontière  doit,  à  teneur  de 
l'article  3,  chiffre  10,  du  traité  de  1904,  "traverser  autant  que  possible 
Nîpani  et  Kelali  (Keli)"  pour  gagner  la  source  de  la  Noèl  Meto,  au 
nord. 

La  délimitation  proposée  par  le  Portugal  contournerait  entièrement 
la  région  désignée  sur  la  carte  officielle  de  1904  sous  le  nom  de 
Nipani  et  située,  d'après  cette  carte,  près  de  la  source  du  Kabun  ou 
Lèos  ;  la  frontière  s'éloignerait  de  Nipani  de  plusieurs  kilomètres  dans 
la  direction  de  l'est.  Même  si,  comme  le  fait  une  carte  portugaise  qui 
n'a  pas  de  caractère  contradictoirement  reconnu,  on  donnait  le  nom 
de  Nipani  à  une  r^on  située  beaucoup  plus  au  nord,  à  l'orient  des 
sources  de  la  Noèl  Meto,  la  frontière  réclamée  par  le  Portugal  ne 
traverserait  pas  davantage  Nipani,  mais  le  contournerait  par  le  nord. 

Le  traité  de  1904  prescrit  de  traverser  "autant  que  possible"  le 
Nipani.  Le  tracé  suggéré  par  le  Pays-Bas  longe  la  partie  occidentale 
du  Nipani  et  s'en  trouve  plus  près  que  le  tracé  proposé  par  le  Portugal. 
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9.  Le  Portugal  objecte  que  la  ligne  directe  nord-sud  entre  les  sources 
de  la  rivière  Kabun  et  de  la  rivière  Noèl  Meto  morcellerait  le  territoire 
des  Ambenos  en  l'attribuant  partie  aux  Pays-Bas  et  partie  au  Portu- 
gal ;  ce  morcellement  serait  contraire  au  traité  de  1859. 

Dans  la  pensée  de  l'arbitre,  cette  objection  n'est  pas  fondée  en  ce 
sens  que,  déjà  en  1859,  une  "partie"  de  TAmbeno  était  incontestable- 
ment placée  sous  la  souveraineté  des  Pays-Bas.  En  outre,  au  cours  des 
n^ociations  de  1899  à  1904,  il  a  été  produit  des  déclarations  con- 
tradictoires des  indigènes,  les  Amakonos  et  les  Tumbabas  néerlandais 
revendiquant  le  territoire  contesté  et  les  Ambenos  portugais  le  revendi- 
quant de  leur  côté.  Ce  prétendu  morcellement  n'est  donc  pas  démontré. 
De  plus,  il  a  été  entendu  aux  Conférences  de  1902,  sur  les  observations 
du  premier  délégué  portugais  lui-même,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
se  préoccuper  outre  mesure  des  prétentions  de  tribus  qui  se  déplacent 
fréquemment  et  passent  successivement  du  territoire  de  Tun  des  Etats 
dans  celui  de  l'autre.  L'objection  que  les  territoires  d'une  même  tribu 
ne  doivent  pas  être  morcelés,  ne  saurait  ainsi  être  retenue  par  l'arbitré, 
car  elle  aurait  dû  être  présentée  au  cours  des  n^ociations  de  1902- 
1904  ;  actuellement,  elle  est  tardive,  parce  que  le  traité  de  1904,  le  seul 
dont  l'arbitre  ait-  à  interpréter  l'article  3,  chiffre  10,  ne  fait  aucune 
mention  d'une  volonté  des  Parties  de  ne  jamais  séparer  des  popula- 
tions indigènes  ;  ce  traité  a  au  contraire  tracé  la  ligne  de  démarcation 
à  la  suite  de  Conférences  au  cours  desquelles  il  a  été  entendu  que  les 
considérations  de  ce  genre  ne  doivent  pas  être  prépondérantes. 

10.  La  ligne  de  faîte  proposée  par  le  Gouvernement  néerlandais 
entre  la  source  de  la  rivière  Kabun  (Lèos),  au  sud,  et  la  source 
de  la  Noèl  Meto,  au  nord,  est  suffisamment  naturelle  pour  pouvoir 
être  tracée  sur  le  terrain  sans  g^randes  difficultés  pratiques.  Elle  offre 
l'avantage  que  les  cours  d'eau  descendent  uniformément  de  cette  ligne 
de  faîte  vers  des  territoires  tous  placés  sous  la  souveraineté  néerlan- 
daise. Le  tracé  suggéré  par  le  Gouvernement  portugais  attribuerait  au 
contraire  à  des  souverainetés  différentes  la  partie  supérieure  et  la  partie 
inférieure  de  ces  divers  cours  d'eau. 

11.  D'une  façon  générale,  la  demande  du  Portugal  reproduit,  en 
fait,  complètement,  pour  tout  le  territoire  entre  la  Noèl  Bilomi  au 
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sud  et  la  source  de  la  Noèl  Meto  au  nord,  la  ligne  que  cet  Etat  revendi- 
quait en  1902  et  qu'il  a  abandonnée  tant  à  la  fin  de  la  Conférence  de 
1902  que  par  le  traité  de  1904.  Si  la  demande  portugaise  actudle 
était  fondée,  on  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  les  Pays-Bas  ont  fait, 
en  1902,  du  rejet  de  cette  demande  portugaise  une  condition  sine  qua 
non.  Les  Conventions  entre  Etats,  comme  celles  entre  particuliers, 
doivent  être  interprétées  ''plutôt  dans  le  sens  avec  lequel  elles  peuvent 
avoir  quelque  effet  que  dans  le  sens  avec  lequel  elles  n'en  pourraient 
produire  auctm."  La  menace  néerlandaise  de  rompre  les  n^pdations 
en  1902  n'atuait  pas  de  sens  si  Tintention  avait  été  alors  d'attribuer 
au  Portugal  précisément  le  territoire  réclamé  par  les  Pays-Bas  comme 
une  condition  de  l'accord. 

12.  Enfin,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'équité,  qu'il  importe 
de  ne  pas  perdre  de  vue  dans  les  relations  internationales,  la  ligne  de 
faite  suggérée  par  les  Pays-Bas  n'est  pas  contraire  à  l'équité,  en  ce 
sens  que  le  Portugal  recevra  plus  de  territoires  qu'il  n'en  devait  espérer 
selon  la  ligne  théorique  A  C,  à  laquelle  il  a  consenti  en  1904,  avant 
qu'on  pût  aller  reconnaître  le  terrain.  La  ligne  A  C  est  tout  entière 
tracée  à  l'intérieur  du  territoire  qui  reviendra  au  Portugal;  la  Répu- 
blique portugaise  sera  de  la  sorte  mieux  partagée,  en  fait,  qu'elle  ne 
pouvait  s'y  attendre  (voir  carte  annexée  VII).  Si,  au  contraire,  le 
tracé  oriental  suggéré  par  le  Gouvernement  portugais  était  adopté,  les 
Pays-Bas  pourraient  avec  raison  prétendre  qu'on  les  prive  de  presque 
tout  le  territoire  qui  leur  avait  été  attribué  théoriquement  en  1904  en 
contre-partie  de  l'abandon  de  l'enclave  de  Maukatar  au  centre  de 
l'île  de  Timor  et  en  contre-partie  de  l'abandon  des  revendications 
néerlandaises  sur  l'ensemble  de  l'^enclave"  d'Ambeno. 

En  conséquence, 

L'arbitre 

vu  les  deux  traités  signés  à  Lisbonne  les  20  avril  1859  et  10  jui' 
1893  et  le  traité  signé  à  La  Haye  le  l**"  octobre  1904  entre  les  Pay 
Bas  et  le  Portugal  pour  la  délimitation  de  leurs  possessions  respecti\ 
dans  l'île  de  Timor; 

vu  le  compromis  d'arbitrage  signé  à  I^  Haye  le  3  avril  1913 
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notamment  rartîcle  2  ainsi  conçu  :  "L'arbitre,  statuant  sur  les  données 
fournies  par  les  Parties,  décidera  en  se  basant  sur  les  traités  et  les 
principes  généraux  du  droit  international,  conunent  doit  être  fixée 
conformément  à  Tarticle  3,  10*  de  la  Convention  conclue  à  La  Haye 
le  l*'  octobre  1904,  concernant  la  délimitation  des  possessions  néerlan- 
daises et  portugaises  dans  Hle  de  Timor,  la  limite  à  partir  de  la  Noèl 
Bilomi  jusqu'à  la  source  de  la  Noèl  Meto"  ; 

vu  les  Notes  diplomatiques  faisant  part  au  soussigné  de  sa  dési- 
gnation comme  arbitre  par  application  de  l'article  1^  du  compromis; 

vu  les  premiers  et  seconds  Mémoires  remis  en  temps  utile  par 
chacune  des  hautes  Parties  contestantes,  ainsi  que  les  cartes  et  docu- 
ments annexés  aux  dits  mémoires; 

vu  les  considérations  de  fait  et  de  droit  formulées  ci-dessus  sous 
chiffres  I  à  VII  ; 

vu  la  Convention  signée  à  La  Haye  le  18  octobre  1907  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux; 

Arrête 

L'article  3,  chiffre  10,  de  la  Convention  conclue  à  La  Haye  le  l**^ 
octobre  1904  concernant  la  délimitation  des  possessions  néerlandaises 
et  portugaises  dans  l'ile  de  Timor  doit  être  interprété  conformément 
aux  conclusions  du  Gouvernement  royal  des  Pays-Bas,  pour  la  limite 
à  partir  de  la  Noèl  Bilomi  jusqu'à  la  source  de  la  Noèl  Meto  ;  en  con- 
séquence, il  sera  procédé  à  l'arpentage  de  cette  partie  de  la  frontière 
sur  la  base  de  la  carte  au  1/50,000  annexée  sous  N®.  IV  au  premier 
Mémoire  remis  à  l'arbitre  par  le  Gouvernement  néerlandais.  Une 
reproduction  de  cette  carte  signée  par  l'arbitre  est  jointe  comme  annexe 
VII  à  la  présente  sentence  dont  elle  fera  partie  intégrante. 

Les  frais,  fixés  à  f r.  2,000,  ont  été  prélevés  sur  la  somme  de  4,000  f r. 
consignée  entre  les  mains  de  l'arbitre  en  exécution  de  l'art.  8  du  com- 
promis du  3  avril  1913;  la  différence,  soit  fr.  2,000,  sera  restituée  aux 
deux  parties  par  égales  portions  et  contre  quittance,  au  moment  de  la 
notification  de  la  sentence. 

Fait  en  trois  exemplaires  dont  l'un  sera  remis  contre  récépissé  par 
M.  le  secrétaire  général  du  Bureau  international  de  la  Cour  perma- 
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nente  d'arbitrage  à  La  Haye,  à  Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  des  Pays-Bas  pour  valoir  notification  au  Gouvernement 
royal  néerlandais,  et  dont  le  second  sera  remis  le  même  jour  et  dans  les 
mêmes  formes  à  Son  Excellence  l'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  République  portugaise  près  S.  M.  la  Reine  des 
Pays-Bas  pour  valoir  notification  au  Gouvernement  de  la  République 
portugaise.  Le  troisième  exemplaire  sera  déposé  aux  archives  du 
Bureau  international  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 
Paris,  le  25  juin  1914. 

Lasdy 
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COMPROMIS 

Compromis  en  vue  de  résoudre  le  différend  quant  à  TinterpréiaHon  du 
traité  du  i^  octobre  IÇ04,  relativement  à  la  frontière  dans  File  de 
Timor. — Signé  à  La  Haye,  le  3  avril  1913.^ 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Portugaise  considérant  que  l'exécution  de  la  Convention  conclue  entre 
des  Pays-Bas  et  le  Portugal  à  La  Haye  le  l*'  octobre  1904,*  concernant 
la  délimitation  des  possessions  néerlandaises  et  portugaises  dans  l'île 
de  Timor,  a  fait  naître  un  différend  au  sujet  de  Tarpentage  de  la  partie 
de  la  limite  visée  à  l'article  3,  lO  de  cette  Convention  ; 

désirant  mettre  fin  à  l'amiable  à  ce  différend; 

vus  l'article  14  de  la  dite  Convention  et  l'article  38  de  la  Conven- 
tion pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  conclue  à 
La  Haye  le  18  octobre  1907; 

ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

•  •••••• 

lesquels,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  artîdes 
suivants: 

Article  l*' 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le 
Gouvernement  de  la  Rqniblique  Portugaise  ccmvîemicnt  de  soumettre 
le  différend  susmentionné  à  un  arintre  unique  à  choisir  parmi  les  mem- 
bres de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage. 

Si  les  deux  Gouvernements  ne  pouvaient  tomber  d'accord  sur  le 
choix  de  tel  arbitre,  ils  adresseront  au  Président  de  la  Conf  édératioo 
la  requête  de  le  désigner. 


Akticl£  2 

L'arbitre  statuant  sur  les  données  fournies  par  les  Parties,  décidera 
en  se  basant  sur  les  traités  et  les  princ^ies  généraux  du  droit  interna- 
tîooal,  <twnnifnt  doit  être  fixée  conformément  à  Tartide  3,  10*  de  la 
Convention  coodue  à  La  Haye  le  l^  octobre  1904,  conoemant  !a 
dâîmîtatjon  des  possessions  néerlandaises  et  portugaises  dans  IHe  de 
Timor,  la  limîte  i  partir  de  la  Soèi  Bilomi  jusqu'à  la  source  de  la 
Mcto. 


1  StnUnc€  9rbiiraU,  c^  pL  4L 
«  Post,  p.  4»- 
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COMPROMIS 

Compromis  en  vue  de  résoudre  le  différend  quant  à  rinterprétation  du 
traité  du  i^  octobre  IÇ04,  relativement  à  la  frontière  dans  file  de 
Timor, — Signé  à  La  Haye,  le  3  avril  1913^ 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Portugaise  considérant  que  l'exécution  de  la  Convention  conclue  entre 
des  Pays-Bas  et  le  Portugal  à  La  Haye  le  1*'  octobre  1904,*  concernant 
la  délimitation  des  possessions  néerlandaises  et  portugaises  dans  l'île 
de  Timor,  a  fait  naître  un  différend  au  sujet  de  Tarpentage  de  la  partie 
de  la  limite  visée  à  l'article  3,  10*  de  cette  Convention  ; 

désirant  mettre  fin  à  l'amiable  à  ce  différend; 

vus  l'article  14  de  la  dite  Convention  et  l'article  38  de  la  Conven- 
tion pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  conclue  à 
La  Haye  le  18  octobre  1907; 

ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

•  •••••• 

lesquels,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  1" 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté .  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le 
Gouvernement  de  la  République  Portugaise  conviennent  de  soumettre 
le  différend  susmentionné  à  un  arbitre  unique  à  choisir  parmi  les  mem- 
bres de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage. 

Si  les  deux  Gouvernements  ne  pouvaient  tomber  d'accord  sur  le 
choix  de  tel  arbitre,  ils  adresseront  au  Président  de  la  Confédération 
Suisse  la  requête  de  le  désigner. 

Article  2 

L'arbitre  statuant  sur  les  données  fournies  par  les  Parties,  décidera 
en  se  basant  sur  les  traités  et  les  principes  généraux  du  droit  interna- 
tional, comment  doit  être  fixée  conformément  à  l'article  3,  10®  de  la 
Convention  conclue  à  La  Haye  le  l*'  octobre  1904,  concernant  la 
délimitation  des  possessions  néerlandaises  et  portugaises  dans  l'île  de 
Timor,  la  limite  à  partir  de  la  Noèl  Bilomi  jusqu'à  la  source  de  la 
Noèl  Meto. 


1  Sentence  arbitrale,  etc.,  p.  41. 
a  Post,  p.  419. 
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Article  3 

Chacune  des  Parties  remettra  par  l'intermédiaire  du  Bureau  Inter- 
national de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  à  l'arbitre  dans  un  délai 
de  3  mois  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention 
un  mémoire  contenant  l'exposé  de  ses  droits  et  les  documents  à  l'appui 
et  en  fera  parvenir  immédiatement  une  copie  certifiée  conforme  à 
l'autre  Partie. 

A  l'expiration  du  délai  susnommé  chacune  des  Parties  aura  un 
nouveau  délai  de  3  mois  pour  remettre  par  l'intermédiaire  susindiqué  à 
l'arbitre,  si  elle  le  juge  utile,  un  second  mémoire  dont  elle  fera  parvenir 
une  copie  certifiée  conforme  à  l'autre  Partie. 

L'arbitre  est  autorisé  à  accorder  à  chacune  des  Parties  qui  le  de- 
manderait une  prorogation  de  2  mois  par  rapport  aux  délais  mentionnés 
dans  cet  article.    Il  donnera  connaissance  de  chaque  prorogation  à  la 

Partie  adverse.* 

Article  4 

Après  réchange  de  ces  mémoires  aucune  communication  écrite  ou 
verbale  ne  sera  faite  à  l'arbitre,  à  moins  que  celui-ci  ne  s'adresse  aux 
Parties  pour  obtenir  d'elles  ou  de  l'une  d'elles  des  renseignements 
ultérieurs  par  écrit. 

La  Partie  qui  donnera  ces  renseignements  en  fera  parvenir  immé- 
diatement une  copie  certifiée  conforme  à  l'autre  Partie  et  celle-ci 
pourra,  si  bon  lui  semble,  dans  un  délai  de  2  mois  après  la  réception  de 
cette  copie,  communiquer  par  écrit  à  l'arbitre  les  observations  aux- 
quelles ils  lui  donneront  lieu.  Ces  observations  seront  également  com- 
muniquées  immédiatement  en  copie  certifiée  conforme  à  la   Partie 

adverse. 

Article  5 

L'arbitre  siégera  à  un  endroit  à  désigner  par  lui. 

Article  6 

L'arbitre  fera  usage  de  la  langue  française  tant  dans  la  sentence 
que  dans  les  communications  qu'il  aura  à  adresser  aux  Parties  dans 
le  cours  de  la  procédure.  Les  mémoires  et  autres  communications 
émanant  des  Parties  seront  dressés  dans  cette  langue. 

Article  7 

L'arbitre  décidera  de  toutes  les  questions  qui  pourraient  surgir 
relativement  à  la  procédure  dans  le  cours  du  litige. 

^Une  prorogation  de  deux  mois  a  été  accordée  aux  Parties  par  l'arbitre  pour 
la  remise  de  leurs  seconds  mémoires. 
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Article  8 

Aussitôt  après  la  ratification  de  la  présente  Convention  chacune  des 

Parties  déposera  entre  les  mains  de  l'arbitre  une  somme  de  deux  mille 
francs  à  titre  d'avance  pour  les  frais  de  la  procédure. 

Article  9 

La  sentence  sera  communiquée  par  écrit  par  l'arbitre  aux  Parties. 

Elle  sera  motivée. 

L'arbitre  fixera  dans  sa  sentence  le  montant  des  frais  de  la  pro- 
cédure. Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale 
des  dits  frais  de  procédure. 

Article  10 

Les  Parties  s'engagent  à  accepter  comme  Jugement  en  dernier  ressort 
la  décision  prononcée  par  l'arbitre  dans  les  limites  de  la  présente  Con- 
vention et  à  l'exécuter  sans  aucune  réserve. 

Tous  différends  concernant  l'exécution  seront  soumis  à  l'arbitre. 

Article  11 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  entrera  en  vigueur  inmié- 
diatement  après  l'échange  des  ratifications  qui  aura  lieu  à  La  Haye 
aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  à  La  Haye,  le  3  avril  1913. 

(L.-S.)  (Signé)  R.  de  Marées  van  Swinderen 

(L.-S.)        "        Antonio  Maria  Bartholomeu  Ferreira 


DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  relativement  à  la  fron» 
tière  entre  leurs  possessions  dans  l'archipel  de  Timor  et  Solor. — 
Signé  à  Lisbonne,  le  20  avril  185c} 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal 
et  des  Algarves,  ayant  jugé  utile  de  mettre  fin  aux  incertitudes  exis- 
tantes relativement  aux  limites  des  possessions  Néerlandaises  et  Portu- 
gaises dans  l'Archipel  de  Timor  et  Solor,  et  voulant  prévenir  à  jamais 
tout  malentendu  que  pourraient  provoquer  des  limites  mal  définies  et 

'^Sentence  arbitrale,  etc.,  p.  31. 
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des  enclaves  trop  multipliées,  ont  muni,  afin  de  s'entendre  à  cet  égard, 
de  leurs  pleins-pouvoirs,  savoir: 

•  •••••• 

Lesquels,  après  s'être  communiqués  les  dits  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  conclure  un  traité  de  démarca- 
tion et  d'échange,  contenant  les  articles  suivants: 

Article  1" 

Les  limites  entre  les  possessions  Néerlandaises  et  Portugaises  sur 
l'île  de  Timor  seront  au  nord,  les  frontières  qui  séparent  Cova  de 
Juanilo  ;  et  au  sud,  celles  qui  séparent  Sua  de  Lakecune. 

Entre  ces  deux  points,  les  limites  des  deux  possessions  sont  les 
mêmes  que  celles  des  Etats  limitrophes  Néerlandais  et  Portugais. 

Ces  Etats  sont  les  suivants: 

Etats  limitrophes  sous  la  domina^  Etats  linUtrophes  sous  la  domifui- 
tion  de  la  Néerlande:  tion  du  Portugal: 

Juanilo,  Cova, 

Silawang,  Balibo, 

Fialarang  (Fialara),  Lamakitu, 

Lamaksanulu,  Tafakaij  ou  Takaij 

Lamakanée,  Tatumea, 

Naitimu  (Nartimu),  Lanken, 

Manden,  Dacolo, 

Dirma,  Tamiru  Eulalang  (Eula- 
Lakecune.  leng), 

Suai. 

Article  2 

Le  Néerlande  reconnaît  la  souveraineté  du  Portugal  sur  tous  les 
Etats  qui  se  trouvent  à  l'est  des  limites  ainsi  circonscrites,  à  l'exception 
de  l'Etat  Néerlandais  de  Maucatar  ou  Caluninène  (Coluninène),  qui 
se  trouve  enclavé  dans  les  Etats  Portugais  de  Lamakitu,  de  Tanterîne, 
de  Follafaix   (Follefait)   et  du  Suai. 

Le  Portugal  reconnaît  la  souveraineté  de  la  Néerlande  sur  tous  les 
Etats  qui  se  trouvent  à  l'ouest  de  ces  limites,  à  l'exception  de  l'enclave 
d'Oikoussi,  qui  demeure  Portugaise. 

Article  3 

L'enclave  d'Oikoussi  comprend  l'Etat  d'Ambenu  partout  où  y  est 
arboré  le  pavillon  Portugais,  l'Etat  d'Oikoussi  proprement  dit,  et 
celui  de  Noimuti. 
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Les  limites  de  cette  enclave  sont  les  frontières  entre  Ambenu  et 
Amfoang  à  l'ouest,  d'Insana  et  Reboki  (Bebold),  y  compris  Cicale  à 
Test,  et  Sonnebait,  y  compris  Amakono  et  Tunebaba  (Timebaba)  au 

sud. 

Article  4 

Sur  nie  de  Timor,  le  Portugal  reconnaît  donc  la  souveraineté  de 
la  Néerlande  sur  les  Etats  d'Amarassi,  de  Bibîco  (Traijnico,  Waîj- 
niko),  de  Buboque  (Reboki),  de  Derima  (Dirma),  de  Fialara 
(Fialarang),  de  Lamakanée,  de  Nira  (Lidak),  de  Juanilo,  de  Mena  et 
de  Fulgarite  ou  Folgarita  (dépendances  de  l'Etat  de  Hamenno). 

Article  S 

La  Néerlande  cède  au  Portugal  le  royatune  de  Moubara  (Maubara) 
et  cette  partie  d'Ambenu  ou  d'Ambeno  (Sutrana)  qui,  depuis  plusieurs 
années,  a  arboré  le  pavillon  Portugais. 

Immédiatement  après  que  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité  par 
Leurs  Majestés  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Roi  de  Portugal  aura  eu 
lieu,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  donnera  l'ordre  à  l'autorité  su- 
périeure des  Indes  Néerlandaises  de  remettre  le  royaume  de  Moubara 
(Maubara)  à  l'autorité  supérieure  Portugaise  de  Timor  Dilly. 

• 

Article  6 

La  Néerlande  se  désiste  de  toute  prétention  sur  l'île  de  Kambing 
(Pulo  Kambing),  au  nord  de  Dilly,  et  reconnaît  la  souveraineté  du 
Portugal  sur  cette  île. 

Article  7 

Le  Portugal  cède  à  la  Néerlande  les  possessions  suivantes  : 

sur  l'île  de  Flores,  les  Etats  de  Larantuca,  Sicca  et  Paga,  avec  leurs 
dépendances  ; 

sur  l'île  d'Adenara,  l'Etat  de  Wouré  ; 

sur  l'île  de  Solor,  l'Etat  de  Pamangkaju. 

Le  Portugal  se  désiste  de  toutes  les  prétentions  que  peut-être,  il 
aurait  pu  faire  valoir  sur  d'autres  Etats  ou  endroits  situés  sur  les  îles 
ci-dessus  nommées,  ou  sur  celles  de  Lomblen,  de  Pantar  et  d'Ombaij, 
que  ces  Etats  portent  le  pavillon  Néerlandais  ou  Portugais. 

Article  8 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  précédent,  la  Néerlande  obtient 
la  possession  entière  en  non-partagée  de  toutes  les  îles  situées  au  nord 
de  Timor,  savoir  :  celles  de  Flores,  d'Adenara,  de  Solor,  de  Lomblen, 
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de  Pantar  (Quantar)  et  d'Ombaij,  avec  les  petites  îles  environnantes 
appartenant  à  l'Archipel  de  Solor. 

Article  9 

En  compensation  de  ce  que  le  Portugal  pourrait  perdre  à  l'échange 
des  possessions  respectives  ci-dessus  mentionnées,  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas: 

1^.  donnera  au  Gouvernement  Portugais  quittance  complète  de  la 
somme  de  80,000  florins,  empruntée  en  1851  par  le  Gouvernement  des 
possessions  Portugaises  dans  l'Archipel  de  Timor  au  Gouvernement 
des  Indes  Néerlandaises; 

2?.  remettra  en  outre  au  Gouvernement  Portugais  une  somme  de 
120,000  florins  des  Pays-Bas. 

Cette  somme  sera  versée  un  mois  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité. 

Article  10 

La  liberté  des  cultes  est  garantie  de  part  et  d'autre  aux  habitants 
des  territoires  échangés  par  le  présent  traité. 

Article  11 

Le  présent  traité,  qui  sera  soumis  à  la  sanction  des  pouvoirs  l%isla- 
tifs  en  conformité  des  règles  prescrites  par  les  lois  fondamentales  en 
vigueur  dans  les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  du  Portugal,  sera  ratifié 
et  les  ratifications  seront  échangées  à  Lisbonne,  dans  le  délai  de  huit 
mois,  à  partir  de  sa  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  vingt  Avril  mil  huit  cent  cinquante-neuf. 

(L.  S.)   (Signé)  M.  Heldewier 

(L.  S.)   (Signé)  A.  M.  de  Fontes  Pereira  de  Mello 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  relative  au  commerce,  à  la 
navigation,  aux  limites,  et  aux  droits  de  préemption  mutuels  en  ce 
qui  concerne  leurs  possessions  respectives  dans  Varchipel  de  Timor 
et  Solor.     Signée  à  Lisbonne,  le  lO  juin  iSç^} 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Royaume 

1  Sentence  arbitrale,  etc.,  p.  34. 
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et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  reconnaissant  la 
communauté  d'intérêts  qui  existe  entre  Leurs  possessions  dans  l'Archi- 
pel de  Timor  et  Solor  et  voulant  régler  dans  un  esprit  de  bonne  entente 
mutuelle  les  conditions  les  plus  favorables  au  développement  de  la 
civilisation  et  du  commerce  dans  Leurs  dites  possessions,  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  spéciale  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  l*' 

Afin  de  faciliter  l'exercice  de  leurs  droits  de  Souveraineté,  les  Hautes 
Parties  contractantes  estiment  qu'il  y  a  lieu  d'établir  d'une  façon  plus 
claire  et  plus  exacte  la  démarcation  de  leurs  possessions  à  llle  de 
Timor  et  de  faire  disparaître  les  enclaves  actuellement  existantes. 

Article  2 

Les  Hautes  Parties  contractantes  nommeront  à  cet  effet  une  com- 
mission d'experts  qui  sera  chargée  de  formuler  une  proposition  pouvant 
servir  de  base  à  la  conclusion  d'une  convention  ultérieure,  déterminant 
la  nouvelle  ligne  de  démarcation  dans  la  dite  ile. 

Cette  convention  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  l^islature  des 

deux  pays. 

Article  3 

Il  sera  accordé  à  l'île  de  Timor  aux  bateaux  pêcheurs  appartenant 
aux  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  ainsi  qu'à 
leurs  équipages,  la  même  protection  de  la  part  des  autorités  respectives, 
que  celle  dont  jouiront  les  sujets  respectifs. 

Le  commerce,  l'industrie  et  la  navigation  des  deux  pays  y  jouiront 
du  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  sauf  le  traite- 
ment spécial  accordé  respectivement  par  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes aux  Etats  indigènes. 

Article  4 

Les  Hautes  Parties  contractantes  décident  que  l'importation  et 
l'exportation  de  toutes  armes  à  feu  entières  ou  en  pièces  détachées, 
de  leurs  cartouches,  des  capsules  ou  d'autres  munitions,  destinées  à 
les  approvisionner,  sont  interdites  dans  leurs  possessions  de  l'Archipel 
de  Timor  et  Solor. 

Indépendamment  des  mesures  prises  directement  par  les  Gouverne- 
ments pour  l'armement  de  la  force  publique  et  l'organisation  de  leur 
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défense,  des  exceptions  pourront  être  admises  à  titre  individuel  pour 
leurs  sujets  Européens,  offrant  une  garantie  suffisante  que  Tarme  et 
les  munitions  qui  leur  seraient  délivrées,  ne  seront  pas  cédées  ou 
vendues  à  des  tiers,  et  pour  des  voyageurs  étrangers,  munis  d'une 
déclaration  de  leur  Gouvernement  constatant  que  l'arme  et  les  muni- 
tions sont  exclusivement  destinées  à  leur  défense  personnelle. 

Article  5 

Toutefois  les  autorités  supérieures  de  la  partie  néerlandaise  et  de 
la  partie  portugaise  de  l'île  de  Timor  seront  autorisées  à  fixer  annuelle- 
ment, d'un  commun  accord,  le  nombre  et  la  qualité  des  armes  à  feu 
non  perfectionnées  et  la  quantité  de  munitions  qui  pourront  être  in- 
troduites dans  le  courant  de  la  même  année,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  importation  pourra  être  accordée. 

Cette  importation  cependant  ne  pourra  se  faire  que  par  l'intermé- 
diaire de  certaines  personnes  ou  agents  qui  résident  à  l'île  même  et 
qui  auront  obtenu  à  cet  égard  une  autorisation  spéciale  de  l'adminis- 
tration supérieure  respective. 

En  cas  d'abus  cette  autorisation  sera  immédiatement  retirée  et  ne 
pourra  être  renouvelée. 

Article  6 

Le  Gouvernement  néerlandais,  voulant  donner  une  preuve  de  son 
désir  de  consolider  ses  rapports  de  bon  voisinage,  déclare  renoncer  à 
l'indemnité  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit  du  chef  de  certains  traite- 
ments que  des  pêcheurs  Néerlando-Indiens  ont  subi  de  1889  à  1892 
de  la  part  des  autorités  du  Timor-portugais. 

Article  7 

Dans  le  cas  où  quelque  difficulté  surgirait  par  rapport  à  leurs  rela- 
tions intercoloniales  dans  l'Archipel  de  Timor  et  Solor  ou  au  sujet  de 
l'interprétation  de  la  présente  convention,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  se  soumettre  à  la  décision  d'une  commission 
d'arbitres. 

Cette  commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  chosis 

par  les  Hautes  Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  désigné  par  ces 

arbitres. 

Article  8 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Lisbonne. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  Tont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  expédition,  le  dix  juin  mil  huit  cent 
cjuatre-vingt-treize. 

(L.  S.)   (Signé)  Carel  van  Heeckeren 

"  "      Ernesto  Rodolpho  Hintze  Ribeiro 


Déclaration  concernant  la  cession  de  territoire. — Signée  à  Lisbonne  le 

i^  juillet  i8ç3  ^ 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  Gouvernements  signataires  de 
la  convention  du  10  juin  1893  sont  convenus  de  la  déclaration  suivante. 

Afin  d'assurer  le  résultat  de  leur  action  commune  qui  tend  surtout  à 
encourager  le  commerce  et  Tindustrie  de  leurs  nationaux  par  des  garan- 
ties de  sécurité  et  de  stabilité,  les  Hautes  Parties  contractantes  décla- 
rent qu'elles  se  reconnaissent  réciproquement,  en  cas  de  cession  soit 
en  partie  soit  en  totalité  de  leurs  territoires  ou  de  leurs  droits  de 
souveraineté  dans  l'Archipel  de  Timor  et  Solor,  le  droit  de  préférence 
à  des  conditions  similaires  ou  équivalentes  à  celles  qui  auront  été 
offertes.  Les  cas  de  désaccord  sur  ces  conditions  tombent  également 
sous  l'application  de  l'article  septième  de  la  convention  précitée. 

La  présente  déclaration  qui  sera  ratifiée  en  même  temps  que  la 
convention  conclue  à  Lisbonne  le  10  juin  1893,  sera  considérée  comme 
faisant  partie  int^^rante  de  cette  convention  et  aura  la  même  force 
et  valeur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Fait  à  Lisbonne  en  double  expédition,  le  l*'  juillet  1893. 
(L.  S.)  (Signé)  Carel  van  Heeckeren 

"  "      Ernesto  Rodolpho  Hintze  Ribeiro 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  en  vue  de  régler  la  fron- 
tière entre  leurs  possessions  à  VUe  de  Timor. — Signée  à  La  Haye,  le 
i^  octobre  IÇ04.* 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal 
et  des  Algarves,  etc.,  etc. 

^Sentence  arbitrale,  etc.,  p.  26. 
*  Ibid.,  p.  37. 
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reconnaissant  la  communauté  d'intérêts  qui  existe  entre  Leurs  pos- 
sessions dans  l'Archipel  de  Timor  et  de  Solor,  et  désirant  arriver  à 
une  démarcation  claire  et  exacte  de  ces  possessions  dans  TIU  de  Timor, 
après  avoir  pris  connaissance  du  résultat  des  travaux  de  la  Commis- 
sion mixte  pour  la  r^^larisation  des  frontières  néerlandaises  et  portu- 
gaises dans  ITle  de  Timor,  instituée  par  les  Gouvernements  respectifs 
en  vertu  de  l'article  II  de  la  Convention  conclue  entre  les  Hautes 
Parties  à  Lisbonne  le  10  juin  1893,  ont  résolu  de  conclure  ime  Conven- 
tion à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires. 

Lesquels  après  s'être  conununiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  1" 
Les  Pays-Bas  cèdent  le  Maucatar  au  Portugal. 

Article  2 

Le  Portugal  cède  aux  Pays-Bas  le  Noimuti,  le  Tahakay  et  le  Tamiru 

Ailala. 

Article  3 

La  limite  entre  O'Kussi-Ambenu,  appartenant  au  Portugal,  et  les 
possessions  néerlandaises  dans  l'île  de  Timor  est  formée  par  une  ligne  : 

1®  partant  du  point  à  l'embouchure  de  la  Noèl  (rivière)  Besi  d'où 
le  point  culminant  de  Pulu-(île)  Batek  se  voit  sous  un  azimut  astrono- 
mique de  trente  degrés  quarante-sept  minutes  Nord-Ouest,  suivant  le 
thalweg  de  la  Noèl  Besi,  celui  de  la  Noèl  Niema  et  celui  de  la  Bidjael 
Sunan  jusqu'à  sa  source; 

2®  montant  de  là  jusqu'au  sommet  Bidjael  Sunan,  et  descendant  par 
le  thalweg  de  la  Noèl  Miu  Mavo  jusqu'au  point  situé  au  Sud-Ouest 
du  village  Oben; 

3**  de  là  passant  à  l'ouest  de  ce  village  par  les  sommets  Banat  et 
Kita  jusqu'au  sommet  Nivo  Nun  Po;  de  là  suivant  le  thalweg  des 
rivières  la  Nono  Boni  et  la  Noèl  Pasab  jusqu'à  son  affluent  le  Nono 
Susu,  et  montant  le  Nono  Susu  jusqu'à  sa  source; 

4°  passant  le  Klus  (Crus)  jusqu'au  point  où  la  frontière  entre  Abani 
et  Nai  Bobbo  croise  la  rivière  la  Fatu  Basin,  et  de  là  au  point  nommé 
Subina  ; 

5**  descendant  ensuite  par  le  thalweg  de  la  Fatu  Basin  jusqu'à  la 
Kè  An;  de  là  jusqu'au  Nai  Naô; 

(P  passant  le  Nai  Naô  et  descendant  dans  la  Tut  Nonie,  par  le 
thalweg  de  la  Tut  Nonie  jusqu'à  la  Noèl  Ekan  ; 
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7®  suivant  le  thalweg  de  la  Noèl  Etcan  jusqu'à  TafiBuent  le  Sonau, 
par  le  thalweg  de  cet  affluent  jusqu'à  sa  source  et  de  là  à  la  rivière 
Nivo  Nono; 

8®  montant  par  le  thalweg  de  cette  rivière  jusqu'à  sa  source,  pour 
aboutir,  en  passant  le  point  nommé  Ohoè  Baki,  à  la  source  de  la  Nono 
Balena  ; 

9®  suivant  le  thalweg  de  cette  rivière,  celui  de  la  Nono  Nisè  et  celui 
de  la  Noèl  Bilomi  jusqu'à  l'affluent  de  celle-ci  le  Oè  Sunan  ; 

10^  à  partir  de  ce  point  la  limite  suit  le  thalweg  de  l'Oè  Sunan, 
traverse  autant  que  possible  Nipani  et  Kelali  (Keli),  gagne  la  source 
de  la  Noèl  Meto  et  suit  le  thalweg  de  cette  rivière  jusqu'à  son 
embouchure. 

Article  4 

La  partie  de  la  limite  entre  O'Kussi-Ambenu  et  les  possessions 
néerlandaises,  visée  à  l'article  3  10^.,  sera  arpentée  et  indiquée  sur  le 
terrain  dans  le  plus  court  délai  possible. 

L'arpentage*  de  cette  partie  et  l'indication  sur  le  terrain  seront  cer- 
tifiés par  un  procès-verbal  avec  une  carte  à  dresser  en  deux  exem- 
plaires qui  seront  soumis  à  l'approbation  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes; après  leur  approbation,  ces  documents  seront  signés  au 
nom  des  Gouvernements  respectifs. 

Ce  n'est  qu'après  la  signature  de  ces  documents  que  les  Hautes 
Parties  contractantes  acquéreront  la  souveraineté  des  régions  men- 
tionnées aux  articles  1  et  2. 

Article  S 

La  limite  entre  les  possessions  des  Pays-Bas  dans  la  partie  occiden- 
tale et  du  Portugal  dans  la  partie  orientale  de  l'Ile  de  Timor  suivra  du 
Nord  au  Sud  une  ligne: 

1"  partant  de  l'embouchure  de  la  Mota  Biku  (Silaba)  par  le  thalweg 
de  cette  rivière  jusqu'à  son  affluent  le  We  Bedain,  par  le  thalweg  du 
We  Bedain,  jusqu'à  la  Mota  Asudaàt  (Assudat),  par  le  thalweg  de 
cette  rivière  jusqu'à  sa  source,  et  suivant  de  là  dans  la  direction  du 
Nord  au  Sud  les  coteaux  du  Kleek  Teruïn  (Klin  Teruïn)  et  du  Berènîs 
(Birènis)  Kakôtun; 

2**  puis  jusqu'à  la  rivière  Muda  Sorun,  suivant  le  thalweg  de  cette 
rivière,  et  celui  de  la  Tuah  Naruk  jusqu'à  la  rivière  le  Telau  (Talau)  ; 

3**  suivant  le  thalweg  de  la  Telau  jusqu'à  la  rivière  la  Malibaka, 
par  le  thalweg  de  cette  rivière,  celui  de  la  Mautilu,  et  celui  de  la 
Pépies  jusqu'à  la  montagne  Bulu  Hulu  (Bulu  Bulu)  ; 
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4°  de  là  jusqu'au  Karawa  Kotun,  du  Karawa  Kotun  par  le  thalw^ 
de  la  rivière  la  Marées  (Lolu)  jusqu'à  la  rivière  la  Tafara,  par  le 
thalweg  de  cette  rivière  jusqu'à  sa  source  appelée  la  Mota  Tiborok 
(Tibor),  et  montant  de  là  au  sommet  Dato  Miet  et  descendant  à  la 
Mota  Alun  ; 

5°  par  le  thalweg  de  la  Mota  Alun,  celui  de  la  Mota  Sukaër 
(Sukar),  et  celui  de  la  Mota  Baukama,  jusqu'à  l'affluent  de  celle-ci, 
appelé  Kalan-Féhan; 

6®  passant  les  montagnes  Tahi  Fehu,  Fatu  Suta,  Fatu  Rusa,  le  grand 
arbre  nommé  Halifea,  le  sommet  Uas  Lulik,  puis  traversant  la  rivière 
la  We  Merak  où  elle  reçoit  son  affluent  We  Nu,  puis  passant  la  grande 
pierre  nommée  Fatu  Rokon,  les  sommets  Fitun  Monu,  Debu  Kasa- 
bauk,  Ainin  Matan  et  Lak  Fuin; 

7®  du  Lak  Fuin  jusqu'au  point  où  la  Hali  Sobuk  se  jette  dans  la 
Mota  Haliboï  et  par  le  thalweg  de  cette  rivière  jusqu'à  sa  source  ; 

8®  de  cette  source  jusqu'à  celle  de  la  Mota  Bebulu,  par  le  thalweg 
de  cette  rivière  jusqu'à  la  We  Diek,  montant  aux  sommets  Ai  Kakar 
et  Takis,  descendant  dans  la  Mota  Masin  et  suivant  le  thalweg  de  la 
Mota  Masin  et  de  son  embouchure  nommée  Mota  Talas. 

Article  6 

Sauf  les  dispositions  de  l'article  4,  les  limites  décrites  aux  articles 
3  et  5  sont  tracées  sur  les  cartes  annexées  à  la  présente  Convention  et 

signées  par  les  plénipotentiaires  respectifs. 

Article  7 

Les  territoires  respectivement  cédés  seront  évacués  et  l'administra- 
tion en  sera  remise  aux  autorités  compétentes  dans  les  six  mois  après 
l'approbation  du  procès-verbal  visé  à  l'article  4. 

Article  8 

Les  archives,  cartes  et  autres   documents   relatifs   aux  territoires 

cédés,  seront  remis  aux  nouvelles  autorités  en  même  temps  que  les 

territoires  mêmes. 

Article  9 

La  navigation  sur  les  rivières  formant  limite  sera  libre  aux  sujets 

des   deux   Hautes   Parties   contractantes   à   l'exception   du   transport 

d'armes  et  de  munitions. 

Article  10 

Lors  de  la  remise  des  territoires  cédés,  des  bornes  en  pierre  in- 
diquant l'année  de  la  présente  convention,  d'une  forme  et  d'une  dîmen- 
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sion  convenables  au  but  qu'elles  sont  destinées  à  remplir,  seront 
plantées  avec  solennité  à  un  endroit  convenable  de  la  côte  près  de 
Tembouchure  des  rivières  nommées  ci-après.  Les  bornes  néerlandaises 
seront  plantées  sur  les  rives  occidentales  de  la  Mota  Biku  et  de  la 
Mota  Masin  et  les  bornes  portugaises  sur  les  rives  orientales  de  ces 
rivières.  Les  quatre  bornes  en  pierre  seront  fournies  par  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  aux  frais  des  deux  gouvernements  et  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  mettra  un  bâtiment  de  la  marine  royale  à  la  dis- 
position des  autorités  respectives  pour  la  remise  solennelle  des  terri- 
toires cédés  et  la  plantation  des  bornes. 

En  outre  la  frontière,  ou  elle  n'est  pas  formée  par  des  limites  natu- 
relles, sera  d'un  commun  accord  démarquée  sur  le  terrain  par  les 
autorités  locales. 

Article  11 

Sauf  les  dispositions  de  l'article  4,  il  sera  dressé  procès-verbal  en 
langue  française  constatant  la  cession  des  territoires  et  la  plantation 
des  bornes. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  doubles  exemplaires  et  signés 
par  les  autorités  respectives  des  deux  pays. 

Article  12 

La  liberté  des  cultes  est  garantie  de  part  et  d'autre  aux  habitants 
des  territoires  échangés  par  la  présente  Convention. 

Article  13 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  reconnaissent  réciproquement, 
en  cas  de  cession  soit  en  partie  soit  en  totalité  de  leurs  territoires  ou 
de  leurs  droits  de  souveraineté  dans  l'Archipel  de  Timor  et  Solor,  le 
droit  de  préférence  à  des  conditions  similaires  ou  équivalentes  à  celles 
qui  auraient  été  offertes. 

Article  14 

Toutes  questions  ou  tous  dififérends  sur  l'interprétation  ou  l'exécu- 
tion de  la  présente  Convention,  s'ils  ne  peuvent  être  réglés  à  l'amiable, 
seront  soumis  à  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage  conformément  aux 
dispositions  prévues  au  chapitre  II  de  la  Convention  internationale 
du  29  juillet  1899  pour  la  solution  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux. 
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Artio-e  15 

La  présente  Convention  sera  ratifée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  possible  après  l'approbation  de  la  l^slature 
des  deux  Pays. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  La  Haye  le  l*'  Octobre  1904. 

(L.-S.)   (Signé)  Bn  Melvil  de  Lynden 
(L.-S.)        "        Idenburg 

(L.-S.)  "  CONDE   DE    SeLIR 
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L'AFFAIRE  DE  LA  MER  DU  NORD  OU 

DU  DOGGER  BANK^ 

entre 

LA  RUSSIE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE 

Rapport  de  la  Commission  d'enquête  du  26  février  1905 

Aperçu 

En  octobre  1904,  au  cours  de  la  guerre  russo-japonaîse,  l'amiral  de 
l'escadre  russe  de  la  Baltique,  faisant  alors  charbon  sur  la  côte  de  la 
Norvège,  fut  averti  de  plusieurs  côtés  de  la  présence,  dans  le  voisinage, 
de  torpilleurs  japonais.  En  conséquence,  l'escadre  avança  de  vingt- 
quatre  heures  son  départ  pour  l'Extrême  Orient.  Lorsque  le  dernier 
échelon  de  Tescadre,  commandé  par  l'amiral  en  personne,  passait  par  la 
Mer  du  Nord,  de  bon  matin  le  9  octobre  1904,  il  rencontra  des  bâti- 
ments qui  furent  reconnus  plus  tard  pour  être  des  bateaux  de  pêche 
anglais  de  Hull,  en  Angleterre.  Croyant  que  les  bâtiments  anglais 
étaient  des  torpilleurs  japonais,  les  russes  firent  feu  sur  ces  bâtiments, 
et  occasionnèrent  la  perte  de  l'im,  des  dommages  â  d'autres,  la  mort 
de  deux  pêcheurs,  et  des  blessures  à  six  autres. 

Afin  d'éviter  que  des  résultats  sérieux  puissent  survenir  par  rapport 
à  cet  incident,  la  France  suggéra  de  recourir  à  une  Commission  d'en- 
quête internationale,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  la  Convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  adoptée  â  la  Conférence 
de  La  Haye  de  1899.  Cette  suggestion  fut  acceptée  par  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie,  et  un  compromis  fut  signé  le  25  novembre  1904*  pour 
confier  à  une  Commission,  composée  d'amiraux  des  marines  britan- 
nique, russe,  américaine,  française  et  autrichienne,  la  tâche  de  constate! 
les  faits  disputés  et  de  fixer  les  responsabilités.  La  Commission  tint 
ses  séances  à  Paris,  du  22  décembre  1904  au  26  février  1905,  date  à 
laquelle  le  rapport  fut  présenté. 

La  conclusion  à  laquelle  on  arriva  fut  qu'il  n'y  avait  pas  de  tor- 
pilleurs parmi  les  chalutiers,  ni  dans  leur  voisinage,  et  que  le  feu  ouvert 
par  l'amiral  russe  n'était  pas  justifié.  Sa  conduite,  dans  les  circon- 
stances, n'était  cependant  pas  de  nature  à  jeter  aucune  déconsidération 
sur  sa  valeur  militaire  ni  sur  ses  sentiments  d'humanité  ou  sur  ceux  du 
personnel  de  son  escadre.  La  Russie  accepta  la  décision,  et  paya  pour 
les  dommages  soufferts  une  indemnité  d'à  peu  près  300,000  dollars. 

1  Cette  affaire  est  également  connue  sous  le  nom  d'"Incidcnt  Hull." 
^Post,  p.  435. 
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RAPPORT  DE  LA  COMMISSION 

Rapport  de  la  commission  d'enquête  rédigé  conformément  à  tarticU  6 
de  la  Déclaration  de  Saint-Pétersbourg  du  12/25  novembre  1904,-^ 
Paris,  le  26  février  1905} 

1^.  Les  Commissaires,  après  un  examen  minutieux  et  prolongé  de 
l'ensemble  des  faits  parvenus  à  leur  connaissance  sur  l'incident  soumis 
à  leur  enquête  par  la  Déclaration  de  Saint-Pétersbourg  du  12  (25) 
Novembre  1904,  ont  procédé  dans  ce  Rapport  à  un  exposé  analytique 
de  ces  faits  suivant  leur  enchaînement  rationnel. 

En  faisant  connaître  les  appréciations  dominantes  de  la  Commission 
en  chaque  point  important  ou  décisif  de  cet  exposé  sommaire,  ils  pen- 
sent avoir  mis  suffisament  en  lumière  les  causes  et  les  conséquences 
de  l'incident  en  question  en  même  temps  que  les  responsabilités  qui 
s'en  d^agent. 

2.  La  seconde  escadre  Russe  de  la  flotte  du  Pacifique,  sous  le  com- 
mandement en  chef  du  Vice- Amiral  Aide-de-camp  Général  Rojdest- 
vensky,  mouillait  le  7  (20)  Octobre  1904,  auprès  du  Cap  Skagen  avec 
l'intention  de  faire  du  charbon  avant  de  continuer  sa  route  pour 
l'Extrême-Orient. 

Il  parait,  d'après  les  dépositions  acquises,  que,  dès  le  départ  de 
l'escadre  de  la  rade  de  Reval,  l'Amiral  Rojdestvensky  avait  fait  pren- 
dre des  précautions  minutieuses  par  les  bâtiments  placés  sous  ses  ordres 
afin  de  les  mettre  pleinement  en  état  de  repousser  pendant  la  nuit  une 
attaque  de  torpilleurs,  soit  à  mer,  soit  au  mouillage. 

Ces  précautions  semblaient  justifiées  par  les  nombreuses  informa- 
tions des  Agents  du  Gouvernement  Impérial  au  sujet  de  tentatives 
hostiles  à  redouter,  et  qui,  selon  toutes  vraisemblances,  devaient  se 
produire  sous  la  forme  d'attaques  de  torpilleurs. 

En  outre,  pendant  son  séjour  à  Skagen  l'Amiral  Rojdestvensky  avait 
été  averti  de  la  présence  de  bâtiments  suspects  sur  la  côte  de  Norvège. 
Il  avait  appris,  de  plus,  par  le  Commandant  du  transport  "Bakan," 
arrivant  du  nord,  que  celui-ci  avait  aperçu  la  nuit  précédente  quatre 
torpilleurs  portant  un  seul  feu  et  en  tête  de  mât. 

^British  and  Foreign  State  Papers,  vol.  99,  p.  921. 
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Ces  nouvelles  décidèrent  l'Amiral  à  avancer  son  départ  de  vingt- 
quatre  heures. 

3.  En  conséquence,  chacun  des  six  échelons  distincts  de  Tescadre 
appareilla  séparément  à  son  tour  et  gagna  la  Mer  du  Nord,  indé- 
pendamment, dans  l'ordre  indiqué  par  le  rapport  de  l'Amiral  Rojdest- 
vensky  ;  cet  officier  général  commandant  en  personne  le  dernier  échelon 
formé  par  les  quatre  nouveaux  cuirassés  "Prince  SouvoroflF,"  "Em- 
pereur Alexandre  III,"  "Borodino,"  "Orel,"  et  le  transport  "Anadyr." 

Cet  échelon  quitta  Skagen  le  7  (20)  Octobre  à  10  heures  du  soir. 
La  vitesse  de  12  nœuds  fut  prescrite  aux  deux  premiers  échelons, 
formés  de  torpilleurs,  et  celle  de  10  noeuds  aux  échelons  suivants. 

4.  Entre  1  heure  30  et  4  heures  15  de  l'après-midi  du  lendemain, 
8  (21)  Octobre,  tous  les  échelons  de  l'escadre  furent  croisés  successive- 
ment par  le  vapeur  Anglais,  "Zéro,"  dont  le  Capitaine  examina  avec 
assez  d'attention  les  diflFérentes  imités  pour  permettre  de  les  recon- 
naître d'après  la  description  qu'il  en  fit. 

Les  résultats  de  ses  observations  sont  conformes  d'ailleurs  en 
général  aux  indications  du  rapport  de  l'Amiral  Rojdestvensky. 

5.  Le  dernier  navire  croisé  par  le  "Zéro"  était  le  "Kamchatka," 
d'après  la  description  qu'il  en  donna. 

Ce  transport,  qui  formait  primitivement  groupe  avec  le  "Dmitri 
Donskoi"  et  1'  "Avrora,"  se  trouvait  donc  alors  attardé  et  isolé  à  ime 
dizaine  de  milles  environ  en  arrière  de  l'escadre;  il  avait  été  obligé 
de  diminuer  de  vitesse  à  la  suite  d'une  avarie  de  machine. 

Ce  retard  accidentai  fût  peut-être  la  cause  incidente  des  événements 
qui  suivirent. 

6.  Vers  8  heures  du  soir,  en  eflFet,  ce  transport  rencontra  le  bâtiment 
Suédois  "Aldebaran"  et  d'autres  navires  inconnus,  qu'il  canonna  sans 
doute  par  suite  des  préoccupations  que  lui  causaient  dans  les  circon- 
stances du  moment  son  isolement,  ses  avaries  de  machine  et  son  peu 
de  valeur  militaire. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Commandant  du  "Kamchatka"  transmit  à  8 
heures  45  à  son  Commandant-en-chef  par  la  télégraphie  sans  fil,  au 
sujet  de  cette  rencontre,  l'information  qu'il  était  "attaqué  de  tous  côtés 
par  des  torpilleurs." 
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7.  Pour  se  rendre  compte  de  la  part  que  cette  nouvelle  put  prendre 
dans  les  déterminations  ultérieures  de  l'Amiral  Rojdestvensky,  il  faut 
considérer  que  dans  ses  prévisions  les  torpilleurs  assaillants,  dont  la 
présence  lui  était  ainsi  signalée,  à  tort  ou  à  raison,  à  une  cinquantaine 
de  milles  en  arrière  de  l'échelon  des  vaisseaux  qu'il  commandait, 
pouvaient  le  rejoindre  pour  l'attaquer  à  son  tour  vers  1  heure  du 
matin. 

Cette  information  décida  l'Amiral  Rojdestvensky  à  signaler' à  ses 
bâtiments  vers  10  heures  du  soir  de  redoubler  de  vigilance  et  de  s'at- 
tendre à  une  attaque  de  torpilleurs. 

8.  A  bord  du  "SouvoroflF"  l'Amiral  avait  jugé  indispensable  que  l'un 
des  deux  officiers  supérieurs  de  son  état-major  fût  de  quart  sur  la 
passerelle  de  commandement  pendant  la  nuit  afin  de  surveiller,  à  sa 
place,  la  marche  de  l'escadre  et  de  le  prévenir  immédiatement  s'il  se 
produisait  quelque  incident. 

A  bord  de  tous  les  bâtiments,  d'ailleurs,  les  ordres  permanents  de 
l'Amiral  prescrivaient  que  l'Officier  chef  de  quart  était  autorisé  à 
ouvrir  le  feu  dans  le  cas  d'une  attaque  évidente  et  imminente  de 
torpilleurs. 

Si  l'attaque  venait  de  l'avant  il  devait  le  faire  de  sa  propre  initiative, 
et,  dans  le  cas  contraire,  beaucoup  moins  pressant,  il  devait  en  référer 
à  son  Commandant. 

Au  sujet  de  ces  ordres  la  majorité  des  Commissaires  estime  qu'ils 
n'avaient  rien  d'excessif  en  temps  de  guerre,  et  particulièrement  dans 
les  circonstances,  que  l'Amiral  Rojdestvensky  avait  tout  lieu  de  con- 
sidérer comme  très  alarmantes,  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de 
contrôler  l'exactitude  des  avertissements  qu'il  avait  reçus  des  Agents  de 
son  Gouvernement. 

9.  Vers  1  heure  du  matin  le  9  (22)  Octobre  1904,  la  nuit  était  à 
demi  obscure,  un  peu  voilée  par  une  brume  légère  et  basse.  La  Itme  ne 
se  montrait  que  par  intermittences  entre  les  nuages.  Le  vent  soufflait 
modérément  du  sud-est,  en  soulevant  une  longue  houle  qui  imprimait 
aux  vaisseaux  des  roulis  de  5  degrés  de  chaque  bord. 

La  route  suivie  par  l'escadre  vers  le  sud-ouest  devait  conduire  les 
deux  derniers  échelons,  ainsi  que  la  suite  des  événements  l'a  prouvé. 
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à  passer  à  proximité  du  lieu  de  pêche  habituel^  de  la  flottille  des 
chalutiers  de  Hull,  composée  d'une  trentaine  de  ces  petits  bâtiments  à 
vapeur  et  couvrant  une  étendue  de  quelques  milles. 

Il  résulte  des  dépositions  concordantes  des  témoins  Britanniques  que 
tous  ces  bateaux  portaient  leurs  feux  réglementaires  et  chalutaient  con- 
formément à  leurs  règles  usuelles,  sous  la  conduite  le  leur  maître  de 
pêche,  suivant  les  indications  de  fusées  conventionnelles. 

10.  D'après  les  communications  reçues  par  la  télégraphie  sans  fil, 
rien  d'anormal  n'avait  été  signalé  par  les  échelons  qui  précédaient  celui 
de  l'Amiral  Rojdestvensky  en  franchissant  ces  parages. 

On  a  su  depuis,  notamment,  que  l'Amiral  Fôlkersam,  ayant  été  con- 
duit à  contourner  la  flotille  dans  le  nord,  éclaira  de  très  près  avec  ses 
projecteurs  électriques  les  chalutiers  les  plus  voisins  et,  les  ayant 
reconnus  ainsi  pour  des  bâtiments  inoffensifs,  continua  tranquillement 
sa  route. 

11.  C'est  peu  de  temps  après  qu'arrivait  à  son  tour,  à  proximité  du 
lieu  de  pêche  des  chalutiers,  le  dernier  échelon  de  l'escadre  conduit  par 
le  "Souvoroff,"  battant  pavillon  de  l'Amiral  Rojdestvensky. 

La  route  de  cet  échelon  le  conduisait  à  peu  près  sur  le  gros  de 
la  flottille  des  chalutiers,  qu'il  allait  donc  être  obligé  de  contourner, 
mais  dans  le  sud,  quand  l'attention  des  ofiiciers  de  service  sur  les  pas- 
serelles du  "Souvoroff"  fut  attirée  par  une  fusée  verte  qui  les  mit  en 
défiance. 

Cette  fusée,  lancée  par  le  maître  de  pêche,  indiquait  en  réalité,  suivant 
leurs  conventions,  que  les  chalutiers  devaient  draguer  le  côté  tribord 
au  vent 

Presque  immédiatement  après  cette  première  alerte  et  en  se  rap- 
portant aux  dépositions,  les  observateurs,  qui  des  passerelles  du  "Sou- 
voroff" fouillaient  l'horizon  avec  des  jumelles  de  nuit,  découvrirent 
"sur  la  crête  des  lames  dans  la  direction  du  bossoir  de  tribord  et  à  une 
distance  approximative  de  18  à  20  encablures"  un  bâtiment  qui  leur 
parut  suspect  parce  qu'ils  ne  lui  voyaient  aucun  feu  et  que  ce  bâtiment 
leur  semblait  se  diriger  vers  eux  à  contre-bord. 

^Dogger  Bank. 
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Lorsque  le  navire  suspect  fut  éclairé  par  un  projecteur,  les  obser- 
vateurs crurent  reconnaître  un  torpilleur  à  grande  allure. 

C'est  d'après  ces  apparences  que  l'Amiral  Rojdestvensky  fit  ouvrir 
le  feu  sur  ce  navire  inconnu. 

La  majorité  des  Commissaires  exprime  à  ce  sujet  l'opinion  que  la 
responsabilité  de  cet  acte  et  les  résultats  de  la  canonnade  essuyée  par 
la  flotille  de  pêche  incombent  à  l'Amiral  Rojdestvensky. 

12.  Presque  aussitôt  après  l'ouverture  du  feu  par  tribord,  le 
"Souvoroff"  aperçut  sur  son  avant  un  petit  bateau  lui  barrant  la  route 
et  fut  obligé  de  lancer  sur  la  gauche  pour  éviter  de  l'aborder.  Mais  ce 
bateau,  éclairé  par  un  projecteur,  fut  reconnu  être  un  chalutier. 

Pour  empêcher  que  le  tir  des  vaisseaux  fût  dirigé  sur  ce  bâtiment 
inoffensif,  l'axe  du  projecteur  fut  aussitôt  relevé  à  45®  vers  le  ciel. 

Ensuite,  l'Amiral  fit  adresser  par  signal  à  l'escadre  l'ordre  "de  ne 
pas  tirer  sur  les  chalutiers." 

Mais  en  même  temps  que  le  projecteur  avait  éclairé  ce  bateau  de 
pêche,  d'après  les  dépositions  des  témoins,  les  observateurs  du  "Sou- 
voroff"  aperçurent  à  bâbord  un  autre  bâtiment  qui  leur  paru  suspect, 
à  cause  de  ses  apparences  de  même  nature  que  celles  de  l'objectif  du 
tir  par  tribord. 

Le  feu  fut  aussitôt  ouvert  sur  ce  deuxième  but  et  se  trouva  ainsi 
engagé  des  deux  bords,  la  file  des  vaisseaux  étant  revenue  par  un 
mouvement  de  contre-marche  à  sa  route  primitive  sans  avoir  changé 
de  vitesse. 

13.  D'après  les  ordres  permanents  de  l'escadre,  l'Amiral  indiquait 
les  buts  sur  lesquels  devait  être  dirigé  le  tir  des  vaisseaux  en  fixant 
sur  eux  ses  projecteurs.  Mais  comme  chaque  vaisseau  balayait  l'hori- 
son  en  tout  sens  autour  de  lui  avec  ses  propres  projecteurs  pour  se 
garder  d'une  surprise,  il  était  difficile  qu'il  ne  se  produisît  pas  de 
confusion. 

Ce  tir,  d'une  durée  de  dix  à  douze  minutes,  causa  de  graves  dom- 
mages dans  la  flottille  des  chalutiers.  C'est  ainsi  que  deux  hommes 
furent  tués  et  six  autres  blessés;  que  le  "Crâne"  sombra;  que  le 
"Snipe,"  le  "Mino,"  le  "Moulmein,"  le  "GuU,"  et  le  "Majestic"  re- 
çurent des  avaries  plus  ou  moins  importantes. 
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D'autre  part  le  croiseur  "Avrora"  fut  atteint  par  plusieurs  pro- 
jectiles. 

La  majorité  des  Commissaires  constate  qu'elle  manque  l'éléments 
précis  pour  reconnaître  sur  quel  but  ont  tiré  les  vaisseaux,  mais  les 
Conmiissaires  reconnaissent  unanimement  que  les  bateaux  de  la  flot- 
tille de  pêche  n'ont  commis  aucun  acte  hostile;  et  la  majorité  des  Com- 
missaires étant  d'opinion  qu'il  n'y  avait,  ni  parmi  les  chalutiers,  ni 
sur  les  lieux,  auctm  torpilleur,  l'ouverture  du  feu  par  l'Amiral  Roj- 
destvensky  n'était  pas  justifiable. 

Le  Commissaire  Russe,  ne  se  croyant  pas  fondé  a  partager  cette 
opinion,  énonce  la  conviction  que  ce  sont  précisément  les  bâtiments 
suspects  s'approchant  de  l'escadre  dans  un  but  hostile  qui  ont  provoqué 
le  feu. 

14.  Au  sujet  des  but  réels  de  ce  tir  nocturne,  le  fait  que  l'^Avrora" 
a  reçu  quelques  projectiles  de  47  millim.  et  de  75  millim.  serait  de 
nature  à  faire  supposer  que  ce  croiseur,  et  peut-être  même  quelque 
autre  bâtiment  Russe,  attardé  sur  la  route  du  "SouvoroflF"  à  Tinsu 
de  ce  vaisseau,  ait  pu  provoquer  et  attirer  les  premiers  feux. 

Cette  erreur  pouvait  être  motivée  par  le  fait  que  ce  navire,  vu  de 
l'arrière,  ne  montrait  aucune  Itunière  apparente,  et  par  une  illusion 
d'optique  nocturne  dont  les  observateurs  du  vaisseau-amiral  auraient 
été  l'objet. 

A  ce  propos  les  Commissaires  constatent  qu'il  leur  manque  des 
renseignements  importants  leur  permettant  de  connaître  les  raisons  qui 
ont  provoqué  la  continuation  du  tir  à  bâbord. 

Dans  cette  conjecture  certains  chalutiers  éloignés  auraient  pu  être 
confondus  ensuite  avec  les  buts  primitifs  et  ainsi  canonnés  directe- 
ment. D'autres,  au  contraire,  ont  pu  être  atteints  par  un  tir  dirigé 
sur  des  buts  plus  éloignés. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  d'ailleurs  en  contradiction  avec  les 
impressions  de  certains  chalutiers  qui,  en  se  voyant  atteints  par  des 
projectiles  et  restant  éclairés  dans  le  pinceau  des  projecteurs,  pou- 
vaient se  croire  l'objet  d'un  tir  direct. 

15.  La  durée  du  tir  sur  tribord,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
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de  la  version  Russe,  a  semblé  à  la  majorité  des  Commissaires  avoir 
été  plus  longue  qu'elle  ne  paraissait  nécessaire. 

Mais  cette  majorité  estime  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  renseignée, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  au  sujet  de  la  continuation  du  tir  par 
bâbord. 

En  tout  cas,  les  Commissaires  se  plaisent  à  reconnaître  a  l'unanimité 
que  l'Amiral  Rojdestvensky  a  fait  personnellement  tout  ce  qu'il  pou- 
vait, du  commencement  à  la  fin,  pour  empêcher  que  les  chalutiers,  re- 
connus comme  tels,  fussent  l'objet  du  tir  de  l'escadre. 

16.  Quoiqu'il  en  soit,  le  "Dmitri  Donskoi"  ayant  fini  par  signaler  son 
numéro,  l'Amiral  se  décida  à  faire  le  signal  général  de  "cesser  le  feu"  ; 
la  file  de  ses  vaisseaux  continua  alors  sa  route  et  disparut  dans  le 
sud-ouest  sans  avoir  stoppé. 

A  cet  égard,  les  Commissaires  sont  unanimes  à  reconnaître,  qu'après 
les  circonstances  qui  ont  précédé  l'incident  et  celles  qui  l'ont  produit, 
il  y  avait  à  la  fin  du  tir  assez  d'incertitudes  au  sujet  du  danger  que 
courait  l'échelon  des  vaisseaux  pour  décider  l'Amiral  à  continuer  sa 
route. 

Toutefois,  la  majorité  des  Commissaires  r^rette  que  l'Amiral 
Rojdestvensky  n'ait  pas  eu  la  préoccupation,  en  franchissant  le  Pas  de 
Calais,   d'informer   les   autorités   des    Puissances   maritimes   voisines 

qu'ayant  été  amené  à  ouvrir  le  feu  près  d'un  groupe  de  chalutiers,  ces 
bateaux,  de  nationalité  inconnue,  avaient  besoin  de  secours. 

17.  Les  Commissaires,  en  mettant  fin  à  ce  Rapport,  déclarent  que 
leurs  appréciations,  qui  s'y  trouvent  formulées,  ne  sont  dans  leur  esprit 
de  nature  à  jeter  aucune  déconsidération  sur  la  valeur  militaire  ni  sur 
les  sentiments  d'humanité  de  l'Amiral  Rojdestvensky  et  du  personnel 
de  son  escadre. 

Spaun 

fournier 

doubassoff 

Lewis  Beaumont 

Charles  Henry  Davis 
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CONVENTION  D'ENQUÊTE 

Déclaration  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  relative  à  la  consti- 
tution d'une  commission  internationale  d'enquête  au  sujet  de  ^incident 
de  la  mer  du  Nord, — Signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  12/25  novembre 
iço4^ 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  s'étant  mis  d'accord  pour  confier  à  une  Commission 
Internationale  d'Enquête,  réunie  conformément  aux  Articles  IX-XIV 
de  la  Convention  de  La  Haye  du  29  (17)  Juillet  1899,  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux,  le  soin  d'éclaircir  par  un 
examen  impartial  et  consciencieux  les  questions  de  fait  se  rapportant 
à  l'incident  qui  s'est  produit  durant  la  nuit  du  21-22  (8-9)  Octobre 
1904,  dans  la  mer  du  Nord — au  cours  duquel  le  tir  des  pièces  de  canon 
de  la  flotte  Russe  occasionna  la  perte  d'un  bateau  et  la  mort  de  deux 
personnes  appartenant  à  une  flottille  de  pêcheurs  Britanniques,  ainsi 
que  des  dommages  à  d'autres  bateaux  de  la  dite  flottille  et  des  blessures 
aux  équipages  de  quelques-uns  de  ces  bateaux — ^les  Soussignés,  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  I.  La  Commission  Internationale  d'Enquête  sera  composée  de 
cinq  membres  (Commissaires),  dont  deux  seront  des  officiers  de  haut 
rang  des  marines  Britannique  et  Impériale  Russe  respectivement.  Les 
Gouvernements  de  France  et  des  Etats-Unis  d'Amérique  seront  priés 
de  choisir,  chacun,  un  de  leurs  officiers  de  marine  de  haut  rang  comme 
membre  de  la  Commission.  Le  cinquième  membre  sera  élu  d'accord 
par  les  quatre  membres  susmentionnés. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  produirait  pas  d'entente  entre  les  quatres 
Commissaires  pour  le  choix  du  cinquième  membre  de  la  Commission, 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  sera  invité  à  le 
nommer. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  nommera  égale- 
ment un  jurisconsulte-assesseur  avec  voix  consultative  et  un  agent, 
chargés,  à  titre  officiel,  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission. 

IL  La  Commission  devra  faire  une  enquête  et  dresser  un  rapport 
sur  toutes  les  circonstances  relatives  à  l'incident  de  la  mer  du  Nord,  en 
particulier  sur  la  question  où  gît  la  responsabilité  et  sur  le  degré  de 
blâme  concernant  les  ressortissants  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ou  d'autres  pays,  dans  le  cas  où  leur  responsabilité  se  trouverait 
constatée  par  l'enquête. 

^British  and  Foreign  State  Papers,  vol  97,  p.  77, 
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III.  La  Commission  fixera  les  détails  de  la  procédure  qui  sera  suivie 
par  elle  pour  l'accomplissement  de  la  tâche  qui  lui  est  dévolue. 

IV.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  fournir  à 
la  Commission  Internationale  d'Enquête,  dans  la  plus  large  mesure 
qu'elles  jugeront  possible,  tous  les  moyens  et  les  facilités  nécessaires 
pour  la  connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte  des  faits  en 
question. 

V.  La  Commission  se  réunira  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra, 
après  la  signature  de  cet  Arrangement. 

VI.  La  Commission  présentera  aux  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes son  rapport  signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

VII.  La  Commission  prendra  toutes  ses  décisions  à  la  majorité  des 
voix  des  cinq  Commissaires. 

VIII.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  garder 
chacune  à  sa  charge,  par  réciprocité,  les  frais  de  l'enquête  faite  par 
elle  préalablement  à  L  réunion  de  la  Commission.  Quant  aux  dépenses 
qui  incomberont  à  la  Commission  Internationale  d'Enquête  à  partir  du 
moment  de  sa  réunion  pour  l'installation  de  ses  services  et  les  in- 
vestigations nécessaires,  elles  seront  faites  en  commun  par  les  deux 
Gouvernements. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  en  double  à  Saint-Pétersbourg,  le  25  (12)  Novembre   1904. 

(L.  S.)  Charles  Hardinge 
(L.  S.)  Comte  Lamsdorff 


DOCUMENT  ADDITIONNEL 

Protocole  supplémentaire  à  la  déclaration  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie,  relative  à  la  constitution  d'une  commission  internationale 
d'enquête  au  sujet  de  l'incident  de  la  mer  du  Nord. — Signé  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  12/2^  novembre  1904} 

Les  Soussignés  se  sont  réunis  aujourd'hui  a  l'Hôtel  du  Ministère 
Impérial  des  Affaires  Etrangères  pour  procéder  à  la  signature  d'une 
Déclaration  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Gouvernement  Impérial  de  Russie  concernant  l'institution  d'une  Com- 
mission Internationale  d'Enquête  au  sujet  de  l'incident  de  la  mer  du 
Nord. 


^British  and  Forcign  State  Paper  s,  vol.  97,  p.  79. 
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Après  lecture  des  instruments  respectifs,  lesquels  ont  été  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  la  signature  de  la  dite  Déclaration  a  eu  lieu  selon 
l'usage. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  dressé  le  présent  Protocole  et  l'ont 
revêtu  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Saint-Pétersbourg,  le  25   (12)   Novembre    1904. 

(L.  S.)  Charles  Hardinge 
(L.  S.)  Comte  Lamsdorff 


LES  AFFAIRES  DU  TAVIGNANO,  DU 
CAMOUNA  ET  DU  GAULOIS 

entre 

LA  FRANCE  ET  L'ITALIE 

Rapports  présentés  le  2  mai  1913 

Aperçu 

Au  cours  de  la  guerre  italo-turque,  le  torpillieur  italien  Fulmine 
saisit,  le  25  janvier  1912,  sur  la  côte  de  Tunisie,  le  vapeur  postal  fran- 
çais Tavignano,  soupçonné  d'avoir  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre, 
et  le  conduisit  à  Tripoli.  Ces  soupçons  ne  furent  pas  justifiés  et  le 
vapeur  fut  relâché  le  jour  suivant 

Le  même  jour  et  dans  les  mêmes  parages,  le  torpilleur  italien  Canopo 
ouvrit  le  feu  sur  les  deux  mahones  tunisiennes  Camouna  et  le  Gaulois, 

Le  Gouvernement  français  fit  des  réclamations  en  vue  d'obtenir  des 
indemnités  pour  ces  actes  commis  par  le  Gouvernement  italien,  en  main- 
tenant que  les  navires,  lorsqu'ils  furent  attaqués,  se  trouvaient  dans  les 
eaux  territoriales  de  la  Tunisie,  et,  ne  pouvaient  être  ni  attaqués  ni 
saisis,  conformément  au  droit  international.  D'autre  part,  l'Italie  sou- 
tint que  les  actes  dont  on  se  plaignait  furent  accomplis  en  haute  mer  et 
qu'il  n'y  avait  eu  aucune  infraction  des  stipulations  du  droit  inter- 
national. 

Ces  différends  furent  soumis  à  une  Commission  d'enquête,  en  vertu 
d'accords  signés  le  15  avril  et  le  20  mai  1912.*  La  Commission  pré- 
senta son  rapport  le  23  juillet  ;  mais  comme  elle  n'était  arrivée  à  aucune 
conclusion,  un  compromis  fut  signé  le  8  novembre,^  en  vue  de  soumettre 
la  question  au  tribunal  d'arbitrage  chargé  de  statuer  sur  1  affaire  du 
Carthage  et  sur  celle  du  Manouba.^  Le  tribunal  ne  prit  aucune  dé- 
cision, mais  raffaire  fut  finalement  réglée  hors  de  cour  en  vertu  d'un 
accord  spécial  en  date  du  2  mai  1913.*  Conformément  aux  stipulations 
de  cet  accord,  l'Italie  consentit  à  payer  au  Gouvernement  français  une 
indemnité  de  5,000  francs,  à  être  répartis  entre  les  individus  qui  avaient 
souffert  des  pertes. 


1  Post,  pp.  441, 443.  2  post,  p.  444. 

8  A  nte,  pp.  350, 363.  *  Post,  p.  445. 
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RAPPORT  DE  LA  COMMISSION 

Rapport  de  la  Commission  d'enquête  constituée  pour  examiner  les  ques- 
tions de  fait  se  rapportant  aux  incidents  du  Tavignano  et  des 
Mahones,  suvuant  la  convention  d'enquête  en  date  du  50  mai  ipi2. 
Malte,  le  23  juillet  IÇ12, 

Les  Commissaires,  après  avoir  examiné  et  rapproché  les  renseigne- 
ments fournis,  tant  par  les  doctmients  présentés  par  les  deux  parties 
que  par  les  témoignages  recueillis,  après  avoir  fait  la  part  d'importance 
qui  peut  revenir  à  chacun  des  renseignements  recueillis  et  tenu  compte 
du  degré  d'incertitude  relative  de  chacun  d'eux,  a  délibéré  et  conclu 

ainsi  qu'il  suit: 

I  • 

Les  renseignements  et  les  documents  présentés  ne  sont  pas  de  nature 
à  permettre  de  déterminer  des  points  géographiques  précis  pour  les 
diverses  circonstances  sotimises  à  l'enquête,  mais  simplement  des  zones 
dans  lesquelles  ces  circonstances  se  seraient  produites,  sans  qu'il  soit 
possible  de  choisir  un  point  particulier  dans  ces  zones. 

!•  Sur  le  point  où  a  été  arrêté  la  Tavignano. 

Ce  point  est  compris  à  l'intérieur  d'un  quadrilatère  rectiligne  déter- 
miné par  les  quatre  sommets  suivants: 

Sommet  C  f  Latitude         33'  29'  2Qr  Nord. 

(Longitude        8'  56'  40"  Est  de  Paris. 

Sommet  B  (Latitude         33'  29'  10"  Nord. 

ILongitude        8'  55'  10"  Est  de  Paris. 

Sommet  A  (Latitude         33'  26'  30"  Nord. 

(Longitude        8'  54'  40"  Est  de  Paris. 

Sommet  D   ...    . /Latitude         33'  26'  30"  Nord. 

(Longitude        8"  56'  20"  Est  de  Paris. 

2®   En  ce  qui  concerne  la  poursuite  des  mahonnes. 
A.  Par  le  Fulmine. 

Le  Fulmine,  partant  d'un  point  indéterminable  de  la  zone  ci-dessus 
définie,  a  poursuivi  les  mahonnes,  peut-être  en  sortant  de  cette  zone, 

^  Commission  Internationale  d'Enquête  constituée  à  Malte  en  vertu  de  la 
convention  d'enquête  signée  à  Rome  entre  la  France  et  l'Italie  le  20  mai  içi2. 
Incidents  du  vapeur  française  "Tavignano"  et  des  mahonnes  "Camouna"  et 
"Gaulois"  etc.,  Documents  et  procès-verbaux,  p.  177. 
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dans  une  direction  qui  n'a  pu  être  précisée,  mais  qui  est  comprise  entre 
le  Sud-Est  et  le  Sud-Ouest  par  le  Sud. 

Les  mahonnes  poursuivies  se  trouvaient  aux  points  suivants,  qui 
sont  le  centre  d'un  cercle  d'incertitude  d'un  demi-mille  de  rayon  : 

Camouna  (Latitude         33'  24'  KT  Nord 

iLongitude        9'  (XX  15"  Est  de  Paris 

Gaulois  (Latitude         33'  22'  40r  Nord 

l  Longitude        8'  59^  55"  Est  de  Paris 

Après  cette  poursuite,  le  Fulmine  est  revenu  mouiller  près  du 
Tavignano,  en  un  point  H  que  la  Commission  choisit  comme  centre 
d'un  cercle  d'incertitude  d'un  demi-mille  de  rayon. 

B.  Le  Canopo  a  canonné  la  mahonne  Gaulois  alors  que  cette  ma- 
honne  se  trouvait  au  point  indiqué  ci-dessus  et  que  lui  Canopo 
provenait,  avec  le  cap  au  Nord,  du  point  indiqué  dans  son  rapport  de 
mer  par 

Latitude         33'  2(y  45"  Nord 
Longitude        9'  Off  SOT  Est  de  Paris 

et  que  la  Commission  adopte  également  comme  centre  d'un  cercle 
d'incertitude  d'un  demi-mille  de  rayon. 

La  visite  des  deux  mahonnes  Camouna  et  Gaulois  par  le  Canopo 
a  eu  lieu  en  un  point  déterminé  par 

Latitude         33'  22'  00"  Nord 
Longitude        9'  00'  25"  Est  de  Paris 

et  qui  est  le  centre  d'un  cercle  d'incertitude  d'un  demi-mille  de  rayon. 

La  Commission,  après  sa  visite  sur  les  lieux,  et  à  la  suite  de  ses 
constatations  dans  les  eaux  de  Zarzis,  décide  de  s'en  rapporter,  pour 
rhydrographie,  la  configuration  et  la  nature  de  la  côte  et  des  bancs 
avoisinants,  à  la  carte  française  du  Service  hydrographique  N**.  4247. 
Elle  rappelle  que  ses  constatations  ont  fait  l'objet  de  son  procès-verbal 
en  date  du  15  juillet  1912  et  classé  sous  la  cote  68. 

Le  Président  ayant  donné  lecture  du  présent  rapport  à  MM.  les 


LES  AFFAIRES  DU  TAVIGNANO,  ETC.  441 

Commissaires,    ce    rapport    et    ses    conclusions    ont    été    adoptés    à 
l'unanimité. 
Fait  à  Malte,  en  trois  exemplaires,  le  23  juillet  1912. 

Les  Commissaires:  Giuseppe  Genoese  Zerbi 

SOMBORN 

Segrave 


CONVENTION  D'ENQUETE 

Convention  d'enquête  dans  les  affaires  du  vapeur  "Taingnano"  et  des 
fnahonnes  "Camouna"  et  "Gaulois," — Signée  à  Rome  le  20  mai 

IÇI2} 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
Royal  italien,  également  désireux  de  pourvoir  au  règlement  des  diffi- 
cultés auxquelles  ont  donné  lieu  la  capture  et  la  saisie  momentané  du 
vapeur  postal  français  Tavignano,  le  25  janvier  1912,  par  le  bâtiment  de 
la  Marine  royale  italienne  Fulmine,  ainsi  que  le  tir  effectué  sur  les 
mahonnes  Camouna  et  Gaulois,  le  25  janvier  1912,  par  le  torpilleur 
italien  Canopo, 

Ont  résolu,  conformément  au  titre  III  de  la  Convention  de  La  Haye, 
du  18  octobre  1907,  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux, de  confier  à  une  Commission  internationale  d'enquête  le  soin 
d'élucider  les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  lesdites  capture  et 
saisie  et  ledit  tir  ont  été  effectués. 

Et  sont,  à  cet  effet,  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1 

Une  Comission  internationale  d'enquête  composée,  comme  il  est 
dit  ci-après,  est  chargée  de: 

I.  Rechercher,  relever  et  préciser  le  point  géographique  où  ont  été 
eflFectués  :  1**.  l'arrestation  du  vapeur  postal  français  Tavignano,  par  le 
bâtiment  de  la  Marine  royslt  italienne  Fulmine,  le  25  janvier  1912; 
2?.  la  poursuite  des  mahonnes  Camouna  et  Gaulois,  par  le  même  bâti- 
ment, puis  par  le  bâtiment  de  la  Marine  royale  italienne  Canopo  et  le 
tir  effectué  par  ce  dernier  sur  lesdites  mahonnes. 

IL  Préciser  l'hydrographie,  la  configuration  et  la  nature  de  la  côte 


1  Documents  et  procès-verbaux,  p.  7. 
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et  des  bancs  avoisinants,  la  distance  entre  eux  des  différents  points  que 
Tim  ou  Tautre  des  Commissaires  jugeront  utiles  de  relever,  et  la  dis- 
tance de  ces  points  à  ceux  où  se  sont  passés  les  faits  susvisés. 
III.  Consigner  dans  un  rapport  écrit  le  résultat  de  ses  investigations. 

Article  2 

La  Commission  internationale  d'enquête  sera  composée  de  trois  Com- 
missaires, dont  deux  seront  des  officiers  des  Marines  nationales  fran- 
çaise et  italienne,  d'tm  grade  au  moins  égal  à  celui  de  Capitaine  de 
frégate.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  sera  prié  de 
choisir  le  troisième  Commissaire  parmi  ses  officiers  de  marine  d'un  grade 
supérieur  ou  plus  anciens  en  grade.  Celui-ci  remplira  les  fonctions  de 
président. 

Deux  secrétaires  seront  chargés  de  remplir  les  fonctions  de  greffiers 
de  la  Commission  et  d'assister  celle-ci  dans  ses  opérations,  l'un  étant 
désigné  par  le  Gouvernement  de  la  République  française,  et  l'autre 
par  le  Gouvernement  royal  italien. 

Article  3 

La  Commission  internationale  d'enquête  aura  qualité  pour  s'entourer 
de  tous  renseignements,  interroger  et  entendre  tous  témoins,  examiner 
tous  papiers  de  bord  de  l'un  ou  de  l'autre  desdits  navires,  bâtiments  et 
mahonnes,  procéder,  s'il  y  a  lieu,  aux  sondages  nécessaires,  et  en  général 
recourir  à  tous  moyens  d'information  propres  à  assurer  la  manifesta- 
tion de  la  vérité. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  cet  égard  à  fournir  à  la 
Commission,  dans  la  plus  large  mesure  qu'ils  jugeront  possible,  tous 
les  moyens  et  facilités  et  notamment  les  moyens  de  transport  lui  per- 
mettant d'accomplir  sa  tâche. 

Article  4 

La  Commission  internationale  d'enquête  se  réunira  â  Malte  aussitôt 
que  faire  se  pourra  et  aura  la  faculté  de  se  déplacer  conformément  à 
l'article  20  de  la  Convention  de  La  Haye,  du  18  octobre  1907,  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Article  5 

La  langue  française  est  la  langue  de  la  Commission  internationale 
d'enquête;  toutefois,  dans  leurs  délibérations,  les  Commissaires  pour- 
ront faire  usage  de  leur  propre  langue. 
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Article  6 

Dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours,  à  dater  de  sa  pre- 
mière réunion,  la  Commission  internationale  d'enquête  arrêtera  les 
conclusions  de  son  rapport  et  les  communiquera  à  chacun  des  deux 
Gouvernements. 

Article  7 

Chaque  Partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des 
frais  de  la  Commission. 

Article  8 

Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  la  présente  convention  d'en- 
quête, et  notamment  pour  la  procédure  d'enquête,  les  dispositions  de  la 
Convention  de  La  Haye,  du  18  octobre  1907,  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux,  seront  applicables  à  la  présente  Com- 
mission internationale  d'enquête. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Rome,  le  20  mai  1912. 

Signé:  Camille  Barrère 

DI  SAN  GlULIANO 


DOCUMENTS  ADDITIONNELS 

Accord  entre  la  France  et  l'Italie  relative  aux  affaires  du  vapeur 
"Tavignano"  et  des  mahonnes  "Camouna"  et  "Gaulois," — Signé  à 
Rome,  le  15  avril  içi2} 

Les  Gouvernements  français  et  italien  décident  de  soumettre  à  une 
Commission  internationale  d'enquête  les  questions  de  fait  soulevées: 

1®  Au  sujet  de  la  saisie  du  vapeur  français  Tavignano  par  le  tor- 
pilleur italien  Fulmine,  le  25  janvier  1912  dans  les  parages  de  Ras- 
Zira; 

2®  Au  sujet  des  coups  de  canon  tirés  par  le  torpilleur  Canopo  le 
même  jour  et  dans  les  mêmes  parages  sur  les  deux  mahonnes 
tunisiennes  Kamouna  et  Gaulois. 

Après  que  ladite  Commission  internationale  aura  terminé  son  en- 
quête, le  résultat  en  sera  transmis  s'il  y  a  lieu  au  même  tribunal  arbi- 
tral chargé  de  statuer  sur  les  affaires  du  Carthage  et  du  Manouba, 

^Cour  Permanente  d'Arbitrage  de  La  Haye.  Affaire  de  la  capture  et  de  la 
saisie  momentanée  du  vapeur  postal  français  "Tavignano"  etc.  Mémoire  pré- 
senté au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  Française,  p.  5. 
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afin  qu'il  se  prononce  sur  les  questions  de  droit,  qu'il  établisse  les  re- 
sponsabilités et  qu'il  détermine  les  réparations  morales  et  matérielles 
qu'elles  comporteraient. 
Rome,  le  15  avril  1912. 

Signé:  Camille  Barrère 
Di  San  Giuliano 


Compromis  d'arbitrage  entre  le  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise  et  le  Gouvernement  Royal  Italien. — Signé  à  Paris,  le  8  novem- 
bre I()12} 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
Royal  Italien  s'étant  mis  d'accord  le  15  avril  1912, 

1**  Pour  soumettre  à  une  Commission  internationale  d'enquête  les 
questions  de  fait  soulevées  au  sujet  de  la  saisie  du  vapeur  français 
Tavignano  par  le  torpilleur  italien  Fulmine,  le  25  janvier  1912,  dans 
les  parages  de  Ras-Zira  et  au  sujet  des  coups  de  canon  tirés  par  le 
torpilleur  italien  Canopo,  le  même  jour  et  dans  les  mêmes  parages,  sur 
les  deux  mahonnes  tunisiennes  Kamouna  et  Gaulois; 

'2?  Pour  transmettre,  s'il  y  avait  lieu,  le  résultat  de  l'enquête  au 
Tribunal  arbitral  chargé  de  statuer  sur  les  affaires  du  Carthage  et  du 
Manouba,  afin  qu'il  se  prononce  sur  les  questions  de  droit,  qu'il 
établisse  les  responsabilités  et  qu'il  détermine  les  réparations  morales 
et  matérielles  qu'elles  comporteraient, 

Ayant  pris  connaissance  du  rapport  présenté  le  23  juillet  1912  par 
ladite  Commission  Internationale  d'enquête, 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  du  Com- 
promis suivant: 

Article  1"" 

Le  Tribunal  arbitral  chargé  de  statuer  sur  les  affaires  du  Carthage 
et  du  Manouba  est  aussi  chargé  de  statuer  sur  les  incidents  concernant 
la  saisie  du  vapeur  français  Tavignano  et  les  coups  de  canon  tirés  sur 
les  mahonnes  tunisiennes,  afin  de  se  prononcer  sur  les  questions  de 
droit,  d'établir  les  responsabilités  et  de  déterminer  les  réparations 
morales  et  matérielles  qu'elles  comporteraient. 

Article  2 

Pour  ce  qui  concerne  les  questions  de  fait  soulevées  par  les  deux 
incidents,  le  Tribunal  arbitral  devra  faire  état  du  rapport  présenté  par 

1  Affaire  de  la  capture  et  de  la  saisie  momentanée  du  vapeur  postal  français 
"Tavignano,"  etc.,  p.  5. 
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la  Commission  internationale  d'enquête  le  23  juillet  1912,  ainsi  que 
des  procès-verbaux  de  ladite  Commission. 

Ledit  rapport  et  lesdits  procès-verbaux  seront  imprimés  à  frais 
communs  par  les  soins  des  Parties  et  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Article  3 

A  la  date  du  15  janvier  1913,  chaque  Partie  déposera  au  Bureau  de 
la  Cour  Permanente  d'arbitrage  quinze  exemplaires  de  son  mémoire, 
avec  les  copies  certifiées  conformes  de  tous  les  doctunents  et  pièces 
qu'elle  compte  invoquer  dans  la  cause. 

Le  Bureau  en  assurera  sans  retard  la  transmission  aux  arbitres  et 
aux  Parties,  savoir  deux  exemplaires  pour  chaque  arbitre,  trois  exem- 
plaires pour  la  Partie  adverse;  deux  exemplaires  resteront  dans  les 
archives  du  Bureau. 

A  la  date  du  1*'  mars  1913,  chaque  Partie  déposera,  dans  les  mêmes 
conditions  que  ci-dessus,  son  contre-mémoire  avec  les  pièces  à  l'appui 
et  ses  conclusions  finales. 

Le  Tribunal  se  réunira  à  La  Haye  dans  la  seconde  quinzaine  de 
mars  sur  la  convocation  de  son  Président. 

Article  4 

Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent  Compromis,  les 
dispositions  des  Compromis  du  6  mars  1912  et  de  l'Accord  du  4  avril 
1912  seront  applicables  au  présent  litige. 

Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1912. 

Signé:  L.  Renault 
Signé:  G.  Fusinato 


Accord  franco-italien  réglant  Vincident  du  ''Tavignano.'' — La  Haye, 

le  2  mai  1913^ 

Les  deux  affaires  du  "Carthage"  et  du  "Manouba"  étant  sur  le  point 
d'être  réglées  par  jugement  arbitral,  le  Gouvernement  de  la  République 
française  et  le  Gouvernement  royal  italien  ont  considéré  qu'un  ar- 
rangement direct  de  l'affaire  concernant  le  "Tavignano"  et  les  deux 
mahonnes  tunisiennes  serait,  par  la  nature  même  de  ce  différend,  par- 
ticulièrement désirable.  Les  deux  Gouvernements  sont  d'autant  plus 
disposés  à  entrer  dans  cette  voie  qu'elle  leur  offre  une  nouvelle  occasion 


^  Manuscrit  fourni  par  le  Bureau  International  de  la  Cour  Permanente  d'Arbi- 
trage. 
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de  manifester  Tesprit  de  cordiale  amitié  qui  les  anime  mutuellement. 
A  cet  ^rd,  ils  sont  tombés  d'accord  qu'il  serait  équitable  d'indenmiser 
les  particuliers  à  raison  des  dommages  qu'ils  ont  soufferts.  Le  Gou- 
vernement royal  italien  s'étant  déclaré  prêt  à  verser  à  cet  effet  la 
somme  de  cinq  mille  francs,  le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise a  déclaré  qu'il  l'accepte  et  qu'il  considère  cette  affaire  comme 
étant  ainsi  définitiA^ement  r^lée. 

Les  soussignés  ont  constaté  l'accord  de  leurs  Gouvernements  par  le 
présent  acte  pour  valoir  ce  que  de  droit. 

Signé:  L.  Renault 
Signé:  G.  Fusinato 


TABLEAU 


DES 


SENTENCES  ARBITRALES 


DES 


TRIBUNAUX  DE  LA  HAYE 


ET  DBS 


RAPPORTS 


DES 


COMMISSIONS  D'ENQUÊTE 


0  ^ 


AFFAIRES  REGLEES  PAR  LES 


AQaires 

Parties 

L'affaire  du  Fonds  Pieux 

Mexique  et  Etats-Unis 

L'affaire    du    Traitement    préfé- 
rentiel du  Venezuela 

Allemagne,        Grande  -  Bretagne, 
Italie  et  le  Venezuela,  et  al. 

L'affaire  de  l'impôt  japonais  siu" 

les  bâtiments 
L'affaire  des  boutres  de  Mascate 

France,   Allemagne,   Grande-Bre- 
tagne et  le  Japon 
France  et  Grande-Bretagne 

L'affaire  de  Casablanca 

France  et  Allemagne 

L'affaire  du  Grisbadama 

Norvège  et  Suède 

L'affaire  des  pêcheries  de  l'Atlan- 
tique du  Nord 

Grande-Bretagne  et  Etats-Unis 

* 

L'affaire  de  l'Orinoco  Steamship 

Etats-Unis  et  Venezuela 

Company 
L'affaire  de  Savarkar 

France  et  Grande-Bretagne 

L'affaire  Canevaro 

Italie  et  Pérou 

L'affaire  de  l'indemnité  russe 

Russie  et  Turquie 

L'affaire  du  Carthage  1 
L'affaire  du  Manouba  ) 

France  et  Italie 

L'affaire  de  l'île  de  Timor 

Pays-Bas  et  Portugal 

AFFAIRES  RENVOYEES  A  DES 


Affaires 


L'affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou 
du  Dogger  Bank 

Les    affaires    du    Tavignano,    du 
Camotina  et  du  Gaulois^ 


Parties 


Grande-Bretagne  et  Russie 


France  et  Italie 


1  Dans  cette  liste,  le  nom  du  Président  du  Tribunal  est  placé  le  premier, 
soumises,  en  vertu  du  compromis  du  8  novembre  1912,  au  Tribunal  de  La  Haye 
finalement  réglés  hors  de  cour  conformément  à  Taccord  spécial  de  2  mai  1913. 


448 


TRIBUNAUX  D'ARBITRAGE  DE  LA  HAYE 


Dates  des  compromis 


22  mail9Q2 

7  mai  1903 

28  août  1902 

13  octobre  1904 

10  novembre  1908 

14  mars  1908 
27  janvier  1909 


13  février  1909 
25  octobre  1910 


25  avril  1910 


Dates  des  sentences 
arbitrales 


14  octobre  1902 


22  février  1904 
22  mai  1905 
8  août  1905 


22  mai  1909 


23  octobre  1909 
7  septembre  1910 


Arbitres^ 


25  octobre  1910 
24  février  1911 


3  mai  1912 


22  iuiUet/4août  191011  novembre   1912 


6  mars  1912 


3  avril  1913 


6  mai  1913 


25  juin  1914 


Matzen,  Sir  Edward  Fry, 
Martens,  Asser,  de  Sa- 
vomin  Lohman. 

Mouravieff,   Lammasch, 
Martens. 

Grani,  Renault,  Motono. 

Lammasch,  Melvîlle  W. 
FuUer,  de  Savomin  Loh- 
man. 

Hammarskjôld,  Sir  Ed- 
ward Fry,  Fusinato, 
Kriege,  Renault. 

Loeff,*   Beichmann,* 
Hammarskjôld. 

Lammasch,  de  Savomin 
Lohman,  George  Gray, 
Sir  Charles  Fitzpatrick, 
Drago. 

Lammasch,  Beemaert,  de 
Quesada. 

Beemaert,  Renault,  Lord 
Desart,  Gram,  de  Savor- 
nin  Lohman. 

Renault,  Fusinato,  Cal- 
derôn. 

Lardy,  Baron  de  Taube, 
Mandelstam,',  Herante 
Abro  Bey,*,  Ahmed  Ré- 
chid  Bey.* 

Hammarskjôld,  Renault, 
Fusinato,  Kriege,  Baron 
de  Taube. 

Lardy. 


COMMISSIONS  D'ENQUÊTE  DE  LA  HAYE 


Dates  des  accords 


12-25  novembre  1904 


25  avril  1912 


Dates  des  rapports 


26  février  1905 


23  juillet  1912 


Commissaires 


Amiraux  Spaum,  Doubas- 
soff,  Beaumont,  Four- 
nier,  Davis. 

Capitaines  James  Segrave, 
Sombron,  Zerbi. 


'  Ne  fait  pas  partie  de  la  Cour  permanente.    *  Ces  affaires  furent  également 
diargé  de  régler  les  affaires  du  Manouba  et  du  Carthage,  mais  elles  furent 


449 


TABLE  ANALYTIQUE 


TABLE  ANALYTIQUE 


•               i  'AGI 

Abd-ri-Koim    bcn    Manaour,  soldat    morocain,    consulat    allemand    à    Casablanca. 

Affaire   de  Casablanca    117 

AiMTedo»    Fcildanot   en  qualité   de   Ministre  de  l'Intérieur   du   Venezuela  signe   le 

contrat  Grell.  Affaire  de  TOrinoco  Steamahip  Company 275,277 

AdhâêionM 

Compromis,  Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 

Amérique,   Etats-Unis   d' 67 

Belgique    67 

Espagne     67 

France  67 

Mexique    67 

Pays-Bas   67 

Suède  et  Norvège 67 

Conventions  de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux 

Convention    de    1899 Uxii 

Convention    de    1907    Ixxvi 


Affaire  du  Cortkage 

Fromageot.  Henri,  agent  de  la  France 352 

Ricci-Busatti.   Arturo.  agent   de   l'Italie 352 

Affaire  de  Casablanca 

Lentze,  Albrecht.  agent  de  l'Allemagne 116 

Weiss,  André,  agent  de  la  France 116 

Affaire  des  Grisbadarna 

Johanssen.  Kristen,  agent  de  la  Norvège 127 

Montan,  C.  O.,  agent  de  la  Suède 127 

Affaire  de  l'indemnité  russe 

Qunet.  Edouard,  agent  de  la  Turquie 319 

Fromageot.  Henri,  agent  de  la  Russie 319 

Affaire  du  Manouba 

Fromageot.  Henri,  agent  de  la  France 366 

Ricci-Busatti,  Arturo,  agent  de  l'Italie 366 

Affaire  Savarkar 

Crowe,  Eyre,  agent  de  la  Grande-Bretagne 296 

Weiss,  André,  agent  de  la  France 296 

'"Abordât,"  L*.     Voir  ••CmHhmga,"  Affaire  da;  ''ManoalMi,'*  Affidre  da. 

Ahmed  Béehld  Bej,  arbitre.  Affaire  de  l'indemnité  russe 317,319 

"Aldelmnui,'*  1.'.    Voir  Indemnité  russe,  Affnlre  de  F. 

Alemui7,  Joseph  S.»    archevêque   de   San   Francisco,   réclamant.   Affaire   du   Fonds 

Pieux     8, 50 


Arbitrages 

Affaire  de  Casablanca  (Allemagne  r.  France) 114 

Affaire    de   l'impôt   japonais   sur    les   b&timents    (Allemagne,    France   et   Grande- 
Bretagne  e.  Japon) 79 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela  (Allemagne, 

Grande-Bretagne  et  Italie  e,  Venezuela  et  al.) 57 


454  TABLE  ANALYTIQUE 

PACB 

AlTAres  Calderôn,  BiMiael»    arbitre.  Affaire  Canevaro 303,305 

Ammtf  Thaddeas»  évèque  de  Monterey,  réclamant.  Affaire  du  Fonds  Pieux 8,50,56 

Amérique,  Btota-Unls  d' 

Arbitrages 

Affaire  du  Fonds  Pieux   (Etats-Unis  c,  Mexique) 1 

Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company  (Etats-Unis  c.  Venezuela) 239 

Affaire    des   pêcheries   de   la   côte    septentrionale    de    l'Atlantique    (Etats-Unis    e, 

Grande-Bretagne)     147 

Affaire   du   traitement   préférentiel   de   réclamations   contre   le    Venezuela    (Etats- 
Unis,  Venezuela  et  al.  c.  Allemagne,  (jtande-Bretagne  et  Italie) 57 

Anderaon,  Chaadler  P.,  en  qualité  de  plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  signe  convention 

du  20  juillet  1912,  Affaire  des  pêcheries  de  la  c6te  septentrionale  de  l'Atlantique.. 233, 238 

Angleterre.    Voir  Orand^BrvtMVe* 

Anlsge,  Don  Nicolas  de»  fondateur  du  Fonds  Pieux,  Affaire  du  Fonds  Pieux 41 

Annuités    réclamées  par  les  prélats  de  l'église  catholique  romaine  de   la  Californie, 

origine  du  différend  dans  l'Affaire  du  Fonds  Pieux 2, 3,  5, 6 

AuUottl,  DIonlalo 

Conseil  de  l'Italie  devant  le  tribunal 

Affaire    du    Carthage 353 

Affaire  du  Manouba 366 

Aperffoa 

Affaire  des  Boutres  de  Mascate   97 

Affaire  Canevaro    303 

Affaire  du  Carthage   350 

Affaire  de   Casablanca    114 

Affaire  du   Fonds  Pieux    1 

Affaire   des   Grisbadarna    125 

Affaire  de   l'île  de   Timor 377 

Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments 78 

Affaire  de  l'indemnité  russe    317 

Affaire  du  Manouba   363 

Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank 427 

Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company  239 

Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 147 

Affaire  Savarkar     294 

Affaires  du  Tavignano,  du  Camouna  et  du  Gaulois 438 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 57 

Appel,  alTalrea  en 

Affaire   du   Fonds   Pieux 1 

Affaire  de  l'Orinoco   Steamship  Company 239 

Arbitres 

Affaire  des   Boutres  de  Mascate 

Fuller,   Melville  W.,   nommé  par  la  Grande-Bretagne 97,100,105 

Lammasch.   H.,   surarbitre    97, 100, 105 

Savornin  Lohman,  jonkhecr  A.  F.  de,  nommé  par  la  France 97,100,105 

Affaire   Canevaro 

Alvarez  Calderôn,  Manuel,  nommé  par  le  Pérou 303,  305 

Fusinato,  Guido,  nommé  par  l'Italie 303,  305 

Renault,   Louis,   président  du  tribunal 303,  305,  313 


TABLE  ANALYTIQUE  455 

Affaire  du  Carthagê  pagb 

Fusinato,  Guido   w 350,  351,  360 

Hammarskjôld,  Knttt  Hjalmar  Léonard,  président  du  tribunal. 350,351,352,358,362 

Kriegc,    J 350,  352.  361 

RenatUt,    Louis    350,  352,  361 

Taube,  baron  Michel  de   350,352,371 

Affaire  de  Casablanca 

Fry,  sir  Edward,  nommé  par  la  France 114, 115 

Fusinato.  Guido,  nommé  par  TAUemagne   114,116 

Hammarskjôld,  Knut  Hjalmar  Léonard,   surarbitre 114, 116, 122 

Kriege.  J..   nommé  par  l'Allemagne 114,116 

Renault,  Louis,  nommé  par  la  France 114,115 

Affaire  du  Fonds  Pieux 

Asser,  T.  M.  C.  nommé  par  le  Mexique 2,4,7 

Fry,  sir  Edward,  nommé  par  les  Etats-Unis 2,3,7 

Martens,  F.,  nommé  par  les  Etats-Unis  2,  3,  7 

Matzen,  Henning,  surarbitre  et  président  du  tribunal 2, 4,  7 

Savornin  Lohman,  jonkheer  A.  F.  de,  nommé  par  le  Mexique 2,4,7 

Affaire  des  Grisbadama 

Beichmann,  F.  V.  N.,  nommé  par  la  Norvège 125, 126 

Hammarskjôld,  Knut  Hjalmar  Léonard,  nommé  par  la  Suède 125, 126 

Loeff,  J.  A.,  président  du  tribunal   125,126,138 

Affaire  de  nie  de  Timor 
Lardy,  Charles  Edouard   377 

Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments 

Qram,  Gregers,  surarbitre    79, 82, 88 

Motono,  Itchiro,  nommé  par  le  Ji^>on   79, 82, 88 

Renault,  Louis,  nommé  par  la  France,  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne.... 79, 82, 88 

Affaire  de  l'indemnité  russe 

Ahmed  Réchid  Bey,  nommé  par  la  Turquie 317,319 

Herante  Abro  Bey,  nommé  par  la  Turquie 317,319 

Lardy,  Charles  Edouard,  surarbitre 317,  318,  345 

Mandelstam,  André,  nommé  par  la  Russie   317, 319 

Taube,  baron  Michel  de,  nommé  par  la  Russie 317,  318 

Affaire   du  Mtt$tûuba 

Fusinato,  Guido   364,  365 

Hammarskjôld,  Knut  Hjalmar  Léonard,  président  du  tribunal 364,365,374 

Kriege,  J 364, 365 

Renault,  Louis   364, 365 

Taube,  baron  Michel  de   : 364,  366 

Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company 

Beernaert.  Auguste  M.  F 241,  242 

Lammasch,   H.,   surarbitre    241,242,248 

Quesado,  Gonzalo  de  241, 242 

Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 

Drago,    Luis   Maria    148, 162, 203 

Fiupatrick,    sir    Charles    148,161,203 

Gray,   George    148, 161, 203 

Lammasch,  H.,   président  du   tribunal 148, 161,  203 

Savornin  Lohman,  jonkheer  A.  F.  de 148, 161,  203 

Affaire  Savarkar 

Beernaert,  Auguste  M.  F.,  président  du  tribunal 294,295 

Desart,  comte  de 294,  295 

Gram.    Gregers    294, 295 

Renault.    Louis    294, 295 

Savornin  Lohman,  jonkheer  A.  F.  de 294,295 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 

Lammasch,  H 58,  59,  64 

Martens,    F.    58,  60, 64 


456  TABLE  ANALYTIQUE 

PACI 

Mourawieff,  N.  V.,  président  du  tribunal 58,59,64 

Tableau    des    447 

Aroo  Valley,  comte  d',    en  qualité  de  plénipotentiaire  de  l'Allemagne,  signe  compromis. 

Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments 90 

Asser,  T.  M.  C,    arbitre.  Affaire  du  Fonds  Pieux 2,4,7 

AaplroB,  Bfuiael 

En  qualité  de  plénipotentiaire  du  Mexique,  signe  compromis 

Affaire  du  Fonds    Pieux    9 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 67 

Baeon,  Robert»  signe  notes  américaines  des 

21   février  1909.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique....       229 
4  mars  1909.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 231 

BalBbrtdge,  William  B.»  commissaire  américain,  opinion  dans  la  première  affaire  de 
rOrinoco  Steamship  Company  devant  la  commission  de  réclamations  des  Etats- 
Unis  et  du  Venezuela  de  1903 256 


<« 


Balum,"  Le.    Voir  Mer  da  Nord  oa  Doggvr  Buik,  Affaire  de  la. 

Barge,  Charlea  Aagnatliins  Hesurl,  surarbitre  dans  la  première  affaire  de  l'Orinoco 

Steamship  Company  devant  la  commission  de  réclamations  de  1903.. 240,  241, 243, 247, 250 
Sentence,   22   février    1904 272 

Barrère,  Camille»  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  France,  signe  compromis.  Affaires 

du  Tavignano,  du  Cantonna  et  du  Gaulois 443 

Bftteaax  de  pêebe  anglais  de  HnlL   Voir  Mer  da  Nord  on  Dogg«r  Bank»  Afflalre 
de  la. 

Baux  perpétuels.    Voir  ImpOt  Japonais  sur  les  bâtiments»  Affaire  de  1*. 

Beanmont»  amiral  Lewis,  commissaire.  Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank..       434 

Beemaert,  Angnste  M.  F. 

Arbitre,  Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company 241,242 

Président  du   tribunal.  Affaire   Savarkar 294,295 

Belchmann,  F.  V.  N.,  arbitre.  Affaire  des  Grisbadarna 125, 126 

Belgique 

Arbitrage:   Affaire  du   traitement   préférentiel   de  réclamations   contre  le   Venezuela 

(Belgique,  Venezuela  et  al.  c.  Allemagne,  Grande-Bretagne  et  Italie) 57 

Bons,  Walter,  déserteur   de   la   Légion   étrangère   française   à   Casablanca,   Affaire   de 

Casablanca 117 

Blocus   des   ports  du   Venesuela.    Voir  Traitement    préférentiel   de   réclamations 
contre  le  Venesuela,  Affaire  du. 

Bolognesl,  comte  Olullo,   signe,  pour  l'Italie. 

Compromis,   Affaire   Canevaro    314 

Note  du  27  avril   1910,  Affaire  Canevaro 316 

Borja,  Dolla  Maria  de»  fondatrice  du  Fonds  Pieux  du  Fonds  Pieux 41 


TABLE  ANALYTIQUE  457 

FAGB 

BoBtrVm,  B.  Q,,   membre  loédois  du  Conseil  d'Etat  mixte  norvégien  et  suédois  pour 

la  considération  du  protocole  du  15  mars  1904,  Affaire  des  Grisbadarna 142 

Boatrea  de  Maaaito»  Affaire  des  (Frmnee  c.  Onuide-Bretasne) 

Agents  des  parties  devant  le  tribunal 107 

Aperçu    97 

Arbitres 

Fuller,  Melville  W.,  nommé  par  la  Grande-Bretagne 97, 100, 105 

Lammasch,   H.,   surarbitre    96,100,105 

Savornin  Lohman,  jonkheer  A.  F.  de,  nonmié  par  la  France 97,100,105 

Capitulations    98, 104 

Compromis,    13  octobre   1904 106 

Arrangement  supplémentaire  du   13  janvier   1905 112 

Arrangement  supplémentaire  du  19  mai  1905 113 

Documents  additionnels 

1844,  17  novembre,  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  France  et  l'Iman  de 

Mascate    108 

1862,    10   mars.    Déclaration   de    la   France   et   de    la   Grande-Bretagne   pour    la 

garantie  réciproque  de  l'indépendance  des  Sultans  de  Mascate 108 

1890,    2    juillet.    Acte    général    de    Bruxelles    pour    la   suppression    de    la   traite 

africaine 109 

Juridiction  du  sultan  de  Mascate 98 

Lois    ottomanes    102 

Origine    du    différend    97 

Pavillon  de  la  France,  droit  d'arborer  le 97-99,106 

Questions  soumises  au  tribunal  99 

Sentence  arbitrale,  8  août  1905 99 

Conclusions    finales    103, 104, 105 

Tribunal  ' 

Composition    106 

Procédure     106, 107 

Réunion    107 

Séances     97 

Bowcn»  Herbert  W.,  en  qualité  de  plénipotentiaire  du  Venezuela  signe 

Déclaration  du  23  janvier  1903,  Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations 

contre  le  Venezuela note  63 

Compromis,  Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela.  65,66 
Conventions  de  réclamations  de  1903,  Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclama- 
tions contre   le   Venezuela    67,69,70,72,75,76,78 

Bmxeilea,  Aete  général  du  S  Juillet  1890»  poar  1a  aappreaslon  de  1»  traite  africaine, 

extrait.  Affaire  des  Boutres  de  Mascate 109 

Bryee,  James,  signe 

Compromis,  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 161 

Note  britannique  du 
27  janvier  1909,  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique..       228 
4  mars  1909,  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 230 


•  William  I.,  en  qualité  de  plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  signe  compromis. 
Affaire  de  l'Orinoco  Stetfnship  Company 248,253 

Caballero,  Don  Juan,    fondateur  du  Fonds  Pieux,  Affaire  du  Fonds  Pieux 41 

Cambôn,  Jalea 

En  qualité  de  plénipotentiaire  de  France,  signe 

Compromis,  Affaire  de  Casablanca   123 

Protocole  du   10  novembre   1908,  Affaire  de  Casablanca 124 


458  TABLE  ANALYTIQUE 

Cambon,  Paii1>  signe  pour  la  France  pack 
Compromis 

Affaire  des  Boutres  de  Mascate 107 

Affaire    Savarkar    301 

Arrangements  supplémentaires  au  compromit,  Affaire  des  Boutres  de  Mascate 113 

Note  du  25  octobre  1910,  Affaire  Savaricar 302 

*'CamounA,"   Affaire  du.      Voir  "Tuwignmaor  du  "Cmboiuw"   et   da   «^Oftololfl»'* 
AffAtrea  du. 

CMoplnchl,  C.»  secrétaire   de  l'agent   de  la  Turquie   devant   le   tribunal.   Affaire   de 

l'indemnité  russe    » 319 

CuieivAro,  Affaire  (Italie  e.  Péroa) 
Aperçu     303 

Arbitres 

Alvarez  Calderôn,  Manuel,  nommé  par  le  Pérou 303,  305 

Fusinato.   Ouido,   nommé  par  l'Italie 303, 305 

Renault,  Louis,  président  du  tribunal 303,305,313 

Compromis,   25   avril    1910 314 

Notes  supplémentaires  du  27  avril  1910 315 

Conseils  devant  le  tribunal 

Mesones,  Manuel  Maria,  pour  le  Pérou 306 

Scialoja,    Vittorio,    pour    l'Italie 306 

Décret  du  dicUteur  Piérola  du  12  décembre  1880 306 

Législation  italienne  en  question 306 

Législation   péruvienne   en   question 304-309 

Maison  José  Canevaro  et  fils 

Nationalité   306. 309.  310 

Situation   légale    306 

Origine  de  la  réclamation 303.  304 

Questions  soumises  au  tribunal 305,314 

Réclamants 

Frères    Canevaro     303,  305,  310,  314 

Nationalité    des    303,  305.  310 

Secrétaire   général   du   tribunal 311 

Sentence  arbitrale,  3  mai   1912 305 

Conclusions    finales     313 

Tribunal 

Compétence     314 

Constitution 315 

Procédure     314 

Réunion    306 

Séances     303 

"Canope,"  Le.     Voir  "Tavignano,"    du  "Camonna"  et  du  "Oaaloia,"  Affairée  du. 

Capitulations.     Voir  Boutres  de  Maseate.  Affaire  dea. 

Cartes 

Affaire   des   Grisbadarna    en  face  de  la  p.  146 

Affaire  de  llle  de  Timor en  face  de  la  p.  410 

Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique en  face  de  la  p.  238 

Affaires  du  Tavignano,  du  Camouna  et  du  Gaulois en  face  de  la  p.  438 

"Carthage,"  Affaire  du  (France  c.  Italie) 

Agents  devant  le  tribunal 

Fromageot,   Henri,   pour  la   France 352 

Ricci-Busatti,   Arturo,   pour   l'Italie 352 


TABLE  ANALYTIQUE  459 

PAGI 

Agordatg  saisie  du  Carthagt  par  1' .354,  355 

Aperçu    350 

Arbitres 

Fiisinato,   Guido    350,  351,  360 

Hammarskjôld,  Knut  Hjalmar  Léonard,  président  du  tribunal 350,  351,  352, 358,  362 

Kricge,  J 350.352,361 

Renault,    Louis    350,  352,  361 

Taube,  baron  Michel  de 350, 352, 361 

Carthage,  capture   et   saisie   momentanée   du 351,353-356 

Compromis,  6  mars  1912 358 

Accord  supplémentaire,   4   avril   1912 361 

Conseils  devant  le  tribunal 

Anzilotti,  Dionisio,  pour  l'Italie 352 

Hesse,  André,  pour  la  France 353 

Contrebande   de   guerre 355, 356 

Déclaration  de  Londres  de  1909,  article  47 360 

Indemnité    353,  356,  357 

Note  commune  du  25  janvier  1912 360 

Origine   du   différend 50 

Pavillon  français,  atteinte  portée  au ....353,356 

Prétentions 

françaises    353 

italiennes    364 

Questions  soumises  au  tribunal 351,358 

Réclamants 

Compagnie  Générale  Transatlantique,  propriétaire  du  Corthagg 354 

Duval,  propriétaire  du  aéroplane 355 

Citoyens   français    353.  355 

Secrétaires  du  tribunal 

Rôell,  jonkheer   W 358 

Verduynen,  Michiels  van   358 

Sentence  du  tribunal*  6  mai  1913 351 

Conclusions    finales    357 

Tribunal 

Compétence     358,  359 

Constitution    351,  352,  358,  359 

Frais    359 

Langue    359 

Procédure     358 

Réunion    352,  359 

Séances   350 

Violation   de   droit   international 353,356,357 

Visite,  droit  de    355 

Voyage  continu,  doctrine  du   356 


CaMftblsBca»  Affaire  de  (France  e.  Alieniaciie) 

Agents  devant  le  tribunal 

Lentze,  Albrecht,  pour  l'Allemagne 116 

Weiss,  André,  pour  la  France 116 

Aperçu    114 

Arbitres 

Fry,  sir  Edward,  nommé  par  la  France 115 

Fusinato,  Guido,  nommé  par  1* Allemagne 1 16 

Hammarskjôld,  Knut  Hjalmar  Léonard,  8urari>itre 116 

Kriege,  J.,  nommé  par  l'Allemagne 116 

Renault.  Louis,   nommé  par  la   France 115 

Compromis,  24  novembre  1908 122 

Conclusions 

françaises     116 


460  TABLE  ANALYTIQUE 

FACE 

allemandes    117 

Déserteurs  de  la  Légion  française  étrangère  à  Casablanca 

Arrêt  des  114, 117 

NationaUté   des    114. 1 17 

Protection  par  le  consul  allemand  des.  : 117 

Sauf    conduit    pour    les 114, 120,  121 

Juridiction  exterritoriale  dans  le  Maroc 114,  117-121 

Occupation  militaire  de  Casablanca 114, 117-120 

Origine    du    diflFérend 114, 115 

Questions  soumises  au   tribunal IIS,  122 

Regrets  « 

Procès-verbal  du  29  mai  1909 124 

Protocole  du  10  novembre  1908 124 

Secrétaire  général  du  tribunal,  Michiels  van  Verduynen 122 

Sentence  arbitrale,  22  mai  1909 115 

Conclusions  finales    121 

Tribunal 

Compétence    123 

Constitution     122 

Frais     123 

Langue    123 

Procédure     123 

Réunion    116,123 

Séances     114 

Clvnet»  Edouard,  agent  de  la  Turquie  devant  le  tribunal.  Affaire  de  l'indemnité  russe.      319 

Commlatalrea 

Affaire  du  Fonds  Pieux,  commission  de  réclamations  de  1868 

Thornton,  sir  Edward,  surarbitre   1, 2,  4-640,  55 

Wadsworth,  WiUiam  Henry  17 

S^amacona,   Manuel   Maria  de 23 

Affaire  des  Grisbadarna,  commission  de  frontière  maritime  de  1897 

Oldberg.  E.,  nommé  par  la  Suède 143 

Olsen,  Hroar,  nommé  par  la  Norvège 143 

Rieck,  A.,   nommé   par   la  Norvège 143 

Wcstring.  H.  G.,  nommé  par  la  Suède 143 

Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank,  commission  d'enquête  de  La  Haye 

Beaumont,  amiral   Lewis    434 

Davis,   amiral   Charles   Henry 434 

Doubassoff,    amiral 434 

Fournicr,     amiral     434 

Spaun,  amiral    434 

Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company,  commission  de  réclamations  de  1903 

Bainbridge,  William   E 256 

Barge,    Charles   Augustinus    Henri,    surarbitre 240,243,244,272 

Grisanti,    Carlos    F 260 

Affaires  du  Tavignano,  du  Camouna  et  du  Gaulois,  Commission  d'enquête  de  La  Haye 

Segravc,   capitaine   James    44I 

Sombron,  capitaine    44I 

Zerbi,  capitaine  Giuscppe  Genoese 44I 

Tableau  des   447 

Commissions.  Voir  Frontières,  Commission  pour  1»  détermination  de;  Réeln- 
mations.  Commissions  do;  Pêcheries,  Commission  de;  Ia  Haye,  Commis- 
sions d'enquête  de. 

"Compagnie  de  Navigation  Mixte,"  réclamante,   Affaire   du   Manouba 369 


TABLE  ANALYTIQUE  461 

PAGB 

"C^mpMTBle  Oénérale  TnuisatUuitiaae»"  réclamante,  Affaire  du  Carthagt 354 

Compromla.    Voir  aussi  Conventions,  protocoles,  tmltés,  et«. 

Affaire  des  Boutres  de  Mascate 

Compromis,   13   octobre   1904 106 

Arrangement  supplémentaire,  13  janvier  1905 112 

Arrangement  supplémentaire,  19  mai  1905 113 

Affaire  Canevaro 

Compromis,   25   avril    1910 314 

Notes  supplémentaires,  27  avril  1910 315 

Affaire  du  Carthage 

Compromis,  6  mars  1912    358 

Accord  supplémentaire,  4  avril   1912 361 

Affaire  de  Casablanca 

Compromis,  24  novembre  1908 122 

Affaire  do  Fonds  Pieux 

Compromis,   22  mai    1902 7 

Affaire  des  Grisbadarna 

Compromis,  14  mars  1908 138 

Affaire  de  nie  de  Timor 

Compromis,  3  avril  1913   411 

Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments 

Compromis,  28  août   1902 88 

Affaire  de  l'indemnité  russe 

Compromis,  22  juillet  /4  août  1910 345 

Affaire  du  Ma$u>uba 

Compromis,   6  mars   1912 374 

Accord  supplémentaire,  4  avril  1912  (voir  Affaire  du  Carthage) 361 

Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company 

Compromis,    13   février    1909 248 

Affaire  des  pêcheries  de  la  c6te  septentrionale  de  l'Atlantique 

Compromis,  27  janvier  1909   147 

Correspondance  du  27  janvier  au  4  mars  1909 227 

Affaire  Savarkar 

Compromis,   25   octobre   1910 299 

Notes  supplémentaires  au  compromis  du  25  octobre  1910 

Note  anglaise   301 

Note  française   301 

Affaires  du  Tavignano,  du  Camouna  et  du  Gaulois 

Compromis,  8  novembre   1912    444 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 

Compromis,  7  mai  1903   4 65 

Concession  Orell.    Voir  Orinoco  StoMushlp  Compnny,  Affaire  de  1*. 

Conseils  devant  les  trlbnnnnx 

Affaire  Canevaro 

Mesones,  Manuel  Maria,  pour  le  Pérou 306 

Scialoja,  Vittorio,  pour  l'Italie 306 

Affaire  du  Carthage 

Anzilotti,    Dionisio,    pour    l'Italie 353 

Hesse,  André,  pour  la  France 352 

Affaire  du  Manouba 

Anzilotti,    Dionisio,    pour   l'Italie 366 

Hesse,  André,  pour  la  France 366 

Affaire  de  l'indemnité  russe 

Hesse,    André,    pour   la    Turquie 319 

Roguin,    Ernest,   pour   la  Turquie 319 

Youssouf  Kémàl  Bcy,  pour  la  Turquie 319 


462  TABLE  ANALYTIQUE 

FAGB 

Contrebande  de  rnerre.    Affaire  du  Carthagê 355,  366 

Conventions,  protoeolee,  traités,  etc.     Voir  aussi  Compromis;  Im  Haye»  Conven- 
tions d'enquête  de. 

1844,    17   novembre.   France-Iman   de   Mascate.     Traité   d'amitié   et   de   commerce, 

extrait.  Affaire  des  Boutres  de  Mascate 108 

1859,  20  avril,  Pays-Bas-Portugal.     Traité  relativement  à  la  frontière.  Affaire  de 

nie   de   Timor    413 

1862,  10  mars,  France-Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  la  garantie  réciproque 
de  l'indépendance  des  Sultans  de  Mascate  et  de  Zanzibar,  Affaire  des  Boutres 
de  Mascate    108 

1868,  4  juillet,  Mexique-Etats-Unis.    Convention  pour  le  règlement  de  réclamations. 

Affaire  du  Fonds  Pieux 12 

1890,  2  juillet.  Acte  général  de  Bruxelles  pour  la  suppression  de  la  traite  africaine, 

extrait.  Affaire  des  Boutres  de  Mascate 109 

1893,  10  juin,  Pays-Bas- Portugal.  Convention  relative  au  commerce,  à  la  naviga- 
tion, aux  limites,  etc..  Affaire  de  Tile  de  Timor 416 

1893,  1er  juillet,  Pays-Bas-Portugal.  Déclaration  concernant  la  cession  de  territoire. 
Affaire  de  l'île  de  Timor 419 

1894,  16  juillet,  Grande-Bretagne- Japon.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
extrait.  Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments 92 

1896,    4    avril,   Allemagne-Japon.     Traité   de   commerce   et   de    navigation,    extrait. 

Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments 94 

1896,  4  août,  France-Japon.     Traité  de  commerce  et  de  navigation,  extrait.  Affaire 

de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments 95 

1899.  29  juillet.  Convention  de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux 

Adhésions Ixxii 

Ratifications    Ixxii 

Réserves    Ixxiii 

Texte    xxi 

1902.  22  mai,  Mexique-Etats-Unis.     Protocole  d'arbitrage.  Affaire  du  Fonds  Pieux..  7 

1902.   28    août.    France-Japon.      Protocole   d'arbitrage.    Affaire   de   l'impôt   japonais 

sur  les  bâtiments   note  1,      88 

1902,  28  août,  Allemagne-Japon.     Protocole  d'arbitrage.  Affaire  de  l'impôt  japonais 

sur  les  bâtiments  note  1,        88 

1902,  28  août,  Grande-Bretagne-Japon.  Protocole  d'arbitrage.  Affaire  de  l'impôt 
japonais  sur  les  bâtiments 88 

1903,  13  février,  Allemagne-Venezuela.  Convention  de  réclamations.  Affaire  du 
traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 67 

1903,   13  février,  Grande-Bretagne-Venezuela.     Convention  de  réclamations.  Affaire 

du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 70 

1903,  13  février,  Italie-Venezuela.  Convention  de  réclamations,  Affaire  du  traite- 
ment préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 72 

1903,    17    février,    Etats-Unis- Venezuela.     Convention   de    réclamations.   Affaire   du 

traitement  préférentiel  de   réclamations  contre  le  Venezuela note         76 

1903,    26    février,    Mexique-Venezuela.      Convention    de    réclamations.    Affaire  du 

traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela note         76 

1903,    27     février,    France-Venezuela.      Convention    de    réclamations,    Affaire    du 

traitement  préférentiel   de  réclamations  contre   le   Venezuela 76 

1903,    28    février,    Pays-Bas- Venezuela.       Convention    de    réclamations.    Affaire    du 

traitement  préférentiel   de   réclamations   contre  le  Venezuela note         76 

1903,  7  mars,  Belgique-Venezuela.  Convention  de  réclamations.  Affaire  du  traite- 
ment préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela note        76 

1903,  10  mars.  Suède  et  Norvège-Venezuela.    Convention  de  réclamations.  Affaire  du 

traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela note         76 

1903,     2     avril,     Espagne-Venezuela.       Convention     de     réclamations,     Affaire     du 

traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela note         76 


TABLE  ANALYTIQUE  463 

FACE 

1903»   7   mai,   Allemagne-- Venezuela.      Protocole   d'arbitrage,   Affaire   du   traitement 

préférentiel   de  réclamationt  contre  le   Venezuela 65 

Puissances    adhérentes    67 

1903,  7  mai,  Grande-Bretagne-Venezuela.  Protocole  d'arbitrage.  Affaire  du  traite- 
ment préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela note  1        65 

1^03,     7     mai,     Italie-Venezuela.       Protocole    d'arbitrage.    Affaire    du    traitement 

préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela note  1         65 

1SK)4,    15    mars.   Norvège-Suède.      Protocole   ayant   trait   à   la   détermination    de    la 

frontière  des  Grisbadarna 141 

1904,  l«r  octobre,  Pays-Bas-Portugal.  Convention  en  vue  de  régler  la  frontière. 
Affaire  de  llle  de  Timor 419 

1904,    13    octobre,    France-Grande-Bretagne.     Compromis.    Affaire    des   Boutres    de 

Mascate     106 

1904,  12/25  novembre,  Grande-Bretagne-Russie.  Protocole  supplémentaire  au  con- 
vention d'enquête.  Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank 436 

1904,  12/25   novembre.     Protocole  supplémentaire  au  convention  d'enquête.  Affaire 

de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank 436 

1905,  13  janvier.  France-Grande-Bretagne,  Arrangement  supplémentaire  au  com- 
promis. Affaire  des  Boutres  de  Mascate 112 

1905,  19  mai,  France-Grande-Bretagne.  Arrangement  supplémentaire  au  compromis. 
Affaire   des   Boutres   de   Mascate 113 

1906,  6/8  octobre,  Grande-Bretagne-Etats-Unis.    Modus  vivendi.  Affaire  des  pêcheries 

de   la  côte   septentrionale   de   l'Atlantique 218 

1907,  4/6  septembre,  Grande-Bretagne-Etats-Unis.  Modus  vivendi.  Affaire  des 
pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 223 

190/,  18  octobre.  Convention  de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux 

Adhésion    Ixxvi 

Ratifications    Ixxv 

Réserves    IxxVi 

Signatures    Ixxvi 

Texte xxxi 

1908,  14  mars,  Norvège-Suède.     Compromis,  Affaire  des  Grisbadarna 138 

1908,    15/23    juillet,    Grande-Bretagne-Etats-Unis.      Modus    vivendi.      Affaire    des 

pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 225 

1908,  10  novembre.  France-Allemagne.     Protocole  contenant  une  formule  de  regret. 

Affaire   de   Casablanca 124 

1908,  24  novembre,  France- Allemagne.     Compromis.  Affaire  de  Casablanca 122 

1909,  27   janvier,   Grande-Bretagne-Etats-Unis.      Compromis,   Affaire   des   pêcheries 

de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 153 

1909.  27  janvier/4  mars,  Grande-Bretagne-Etats-Unis.  Correspondance  supplé- 
mentaire à  la  convention  d'arbitrage.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septen- 
trionale de  l'Atlantique   227 

1909,    13    février.   Etats-Unis- Venezuela.     Compromis,  Affaire   de  l'Orinoco   Steam- 

ship    Company    248 

1909,  29  mai,  France- Allemagne.     Procès-verbal  de  regrets.  Affaire  de  Casablanca.       124 

1909,  22  juillet/8  septembre,  Grande-Bretagne-EUts-Unis.     Modus  vivendi.  Affaire 

des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 232 

1910,  25  avril,  Italie-Pérou.     Protocole  d'ar1>itr8ge.  Affaire  Canevaro 314 

1910,  27  avril,  Italie-Pérou.     Notes  relatives  à  la  constitution  du  tribunal  arbitral. 

Affaire  Canevaro   315 

1910,  22  juillet/4  août,  Russie-Turquie.     Compromis,  Affaire  de  l'indemnité  russe..  345 

1910,  25  octobre,  France-Grande-Bretagne.     Compromis,  Affaire  Savarkar 299 

1910,  25  octobre,  France-Grande-Bretagne.  Notes  supplémentaires  au  compromis. 
Affaire  Savarkar 

Note  anglaise  301 

Note  française   301 


454  TABLE  ANALYTIQUE 

PAGE 

1912,  26  janvier.  France-Italie.    Note  commune  concernant  le  règlement  des  affaires 

du  Carthage  et  du  Manouha 360 

1912,  6  mars,  France~ltalie.     Compromis,  Affaire  du  Carthage 358 

1912,  6  mars.  France-Italie.     Compromis,  Affaire  du  Manouha 374 

1912,    4    avril,    France-Italie.     Accord    supplémentaire   au   compromis,    Affaires    du 

Carthage  et  du  Manouha 361 

1912,  15  avril,  France-Italie.    Accord  relativement  à  la  soumission  des  conflits  à  une 

commission  internationale  d'enquête.  Affaires  du  Tauignano,  du  Camouna  et  du 

Gaulois    443 

1912,    20    mai,    France-Italie.      Convention    d'enquête.    Affaires    du    Tavignano,    du 

Camouna  et  du  Gaulois 441 

1912,    20    juillet,    Grande-Bretagne-Etats-Unis.      Convention    adoptant    les    recom- 

mandations  de  la  sentence  arbitrale   233 

1912,  8  novembre,  France-Italie.      Compromis,  Affaires  du  Tavignano,  du  Camouna 

et  du  Gaulois 444 

\913,  2  mai.  France-Italie.     Accord  réglant  l'incident.  Affaires  du   Tavignano,  du 

Camouna  et  du   Gaulois   445 

.13,  3  avril,  Pays-Bas-Portugal.     Compromis.  Affaire  de  llle  de  Timor 411 

Cowley»  lord»  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  signe  déclaration 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  garantie  réciproque  de  l'indépen» 
dance  des  Sultans  de  Mascate  et  de  Zanzibar,  10  mars  1862.  Affaire  des  Boutres 
de    Mascate    108 

Crowe»  Byre»   agent  de  la  Grande-Bretagne  devant  le  tribunal.  Affaire  Savarkar 296 

DatIs,  amlr»!  Ch«rlea  Heniy»  commissaire,  Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger 

Bank    434 

Déclaration  de  I^ondres  de  1909»  article  47.  Affaire  du  Carthage 360 

I>éelAratioiis.     Voir  GoiiTeiitioiis,  protocole*»  trattéCt  etc. 

Décrets 

Décret  de  Pierolo  du  12  décembre  1880.  Affaire  Canevaro 306 

Décrets  du  Venezuela,  Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company 

1893,  1er  juillet,  article   1    269 

1900,  5  octobre,  articles  1,  2 270,278 

Desart,  comte  de,  arbitre.  Affaire  Savarkar 295 


Déserteurs  de  la  liéglon  française  étrangère  à  Casablanca.     Voir  Casablanca» 
Affaire  de. 

Dogger  Bank.     Voir  Mer  da  Nord  on  Dogger  Bank,  Affaire  de  la. 

Douanes    des   ports    de  La   Guaym  et   de   Puerto    Cabello,   recettes    des.     Voir 
Traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venesnela»  Affaire  du. 

Doubassoff,  amiral,  commissaire.  Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank 434 

Drago,  Luis  Maria,  arbitre.    Affaire    des    pêcheries    de    la    côte    septentrionale     de 

l'Atlantique    148. 162,  203 

Opinion    dissidente    204 

Droit  International 

Baies,  criques  et  havres,  etc.,  limites  des.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septen- 
trionale   de    l'Atlantique    147, 190  gt  seq. 


TABLE  ANALYTIQUE  455 

FACE 

Blocut,  Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamationi  contre  le  Venezuela....        57 

Capitulations,  Affaire  des  Boutres  de  Mascate 98,103 

Condominium,  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 174 

Contrebande  de  guerre 355,  356 

Convention  de  Genève  de  1906,  Affaire  du  Matumba 363,367 

Convention  de  La  Haye  de  1907  relative  à  certaines  restrictions  au  droit  de  capture 

dans   la   guerre  maritime    363,367 

Déclaration  de  Londres   360 

Juridiction  exterritoriale 

Affaire  de   Casablanca    114,117-119 

Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments  79 

Juridiction  territoriale  vis-i-vis  des  baies.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septen- 
trionale de  l'Atlantique  194 

Règle  de  3  milles.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique.  .190  et  teq. 
Servitude    internationale.    Affaire    des    pêcheries    de    la    côte    septentrionale    de 

l'AUantique    166 

Visite 

Affaire  du  Carthage   355 

Affaire  du   Manouba    368,369 

Voyage  continu.  Affaire  du  Carthage 356 

DvImUI»  O.t  en   qualité   de   plénipotentiaire    de   la    France,   signe   compromis.   Affaire 

des  impôts  japonais  sur  les  b&timents  92 

Daval,  réclamant.  Affaire  du  Carthagt 355 

Bglls«  cathollane  ronuàlne  dea  Callfomiea,  récUunattons  dea  prébita  de  1'.     Voir 
Fonda  Pieux,  Affaire  du. 

Knqaête^  conTciittona  d' 

Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank 

Convention,  12/25  novembre  1904 435 

Protocole  supplémentaire,   12/25   novembre   1904 436 

Affaires  du  Tavigncmo,  du  Camouna  et  du  Gaulois 
Convention,  20  mai   1912 441 

Kaeadre  russe,  eaaoniiAde  de  1»  flotUle  de  Hull.    Voir  Mer  du  Nord  ou  Doggrer 
Buik,  Affaire  de  1». 


Arbitrage:  Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 

(Espagne,  Venezuela  et  al.  r.  Allemagne,  Grande-Bretagne  et  Italie) 57 

Btota-rnis.     Voir  Amérlqno,  Btets-Unis  d*. 

Ferrelra,  Antonio  Mnri»  Bnrtholomea,  en   qualité   de   plénipotentiaire   du   Portugal, 

signe  compromis.  Affaire  de  llle  de  Timor 413 

Fltspntrlek,  air  ChArlea,   arbitre.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de 

l'Atlantique    148, 161,  203 

Fonda  Pieux,  Affnlre  du  (Mexique  e.  Etnts-Unla) 

Annuités     2,  3,  6 

Aperçu     1 

Arbitres 

Asser,  T.  M.  C,  nommé  par  le  Mexique 2, 4,  7 

Fry,  sir  Edward,  nommé  par  les  Etats-Unis 2,  3,  7 

Martens.  F.,  nommé  par  les  Etats-Unis 2,  3,  7 


466  TABLE  ANALYTIQUE 

PAGB 

Matzen.  Henning.  surarbitre  et  président  du  tribunal 2,4,7 

Savornin  Lohman,  jonkheer  A.  F.  de,  nommé  par  le  Mexique 2,4,7 

Commission  de  réclamations  de  1868 

Commissaires     15 

Thornton,   sir   Edward,   turarbitre    1,  2,  4,  6,  SO,  55 

Wadsworth,   William   Henry    17 

Zamacona,  Manuel  Maria  de   23 

Compromis,   22   mai    1902 7 

Convention  de  réclamations  du  4  juillet  1868 12 

Fondateurs  du  Fonda  Pieux 

Aniage,  Don  Nicolas  de '41 

Borja,   Donà   Maria  de 41 

Càballero,   Don  Juan 41 

Forres  de  Rada,  la  marquise  de 41 

Luyando,  Juan   Maria  de 41 

Pena,  Doni  Gertrudis  de  la 41 

Velasco.  Don  Luis  de 41 

Villa  Puente,  Marqui»  de 41 

Opinions  dans  la  première  affaire  devant  la  commission  de  réclamations  de  1869  de 

Wadsworth,  William  Henry  17 

Zamacona,  Manuel  Maria  de 23 

Origine   de  la   réclamation 1 

Questions    soumises    au    tribunal 2,4,9 

Réclamants 

Alemany,  Joseph,  archevêque  de  San  Francisco 8,  50 

Amat,  Thaddeus,  évéque  de  Monterey 8,  50,  56 

Res  judicata,  règle  de  » 2, 4, 6, 8 

Sentence  de 
Sir  Edward  Thornton.  surarbitre  dans  la  première  affaire  devant  la  commission 

de  réclamations,  11  novembre  1875 50 

Amendement   55 

Tribunal,    14   octobre   1902 3 

Conclusions   finales    6 

Société  de  Jésus,   donations  confiées  à   la 1 

Tribunal 

Compétence   t 9 

Constitution     9 

Dépenses     12 

Langue    12 

Procédure     9,  10 

Réunion     11 

Séances     2 

Fontes  Pereira  de  Mello»  A.  M.  de,  en   qualité    de   plénipotentiaire   de    Portugal,    signe 

compromis  du  20  avril  1859,  Affaire  de  Tile  de  Timor 413 

Forres  de  Bada,  1»  marqniae  de,    fondatrice  du  Fonds  Pieux  des  Californies.  Affaire 

du    Fonds    Pieux    41 

Foamler,  amiral,  commissaire.  Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank 434 

FnuDce 

Arbitrages 

Affaire  des  Boutres  de  Mascate  (France  c.  Grande-Bretagne) 97 

Affaire  du  Cartkage   (France  c.  Italie) 350 

Affaire  de  Casablanca   (France  c.  Allemagne) 114 

Affaire    de    l'impôt    japonais   sur   les    bâtiments    (France,    Allemagne   et    Grande- 
Bretagne    c.   Japon) 79 


TABLE  ANALYTIQUE  4^7 

PAGE 

Affaire  du  Manouba  (France  e,  Italie) 363 

Affaire   Savarkar    (France   c,   (Srande-Bretagne) 294 

Cas  soumis  à   la  commission   d'enquête   de   La   Haye:   Affaires   du   Tavignano,   du 

Catnouna  et  du   Gaulois   (France  c.   Italie) 438 

Code  civil,  article  1690,  Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company 239 

Fronuiccot,  Henri» 

Agent  de  la  France,  Affaire  du  Carthage 352 

Agent  de  la  Russie,  Affaire  de  l'indemnité  russe 319 

Agent  de  la  France,  Affaire  du  Manouba 366 

Frontière  m«ritlme,   Commiaaion   de  1897  pour  1*   détermination  de  1».     Voir 
Oriabadnmn,  Affnlre  des. 

Frontières,  questions  d'arbltrare  concernant  des 

Affaire  des  Grisbadarna   125 

Affaire  de  l'île  de  Timor 377 

Frj-,  sir  Edward,  arbitre 

Affaire  de   Casablanca 114, 115 

Affaire  du  Fonds  Pieux 2,3,7 

Foller,  MelTlllo  W.,  arbitre.  Affaire  des  Boutres  de  Mascate 97, 100, 105 

"Fulmine."     Voir  "TaTlsnano,"  dn  "Cnmonna"  et  da    "Onalois,"  Affaires  dn. 

Fualnato,  Onldo 

Arbitre 

Affaire    Caneyaro    303,  305 

Affaire  du  Carthage 350,  351 

Affaire   de   Casablanca 114, 116 

Affaire   du   Manouba    364, 365 

En  qualité  de  plénipotentiaire  d'Italie  signe  compromis 

Affaire  du   Carthage 358 

Affaire    du    Manouba 374 

Affaires  du  Tavignano,  du  Camouna  et  du  Gaulois 441 

Accord  réglant  l'incident,  2  mai  1913,  Affaires  du   Tavignano,  du  Camouna  et  du 

Gaulois    445 

Oanteavme,  Bdsar  Peter,  mandataire  d'EUis   Grell   pour  signer  le  contrat   de  con- 
cession. Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company 275,277 

"Gaulois,"   Affaire   du.      Voir    "Tavlmano,"    du    "Camouna"   et    dn    "Cteulols," 
Affaires,  du. 

Génère,  Conrention  de  1906 

Article  9  en  question  dans  l'Affaire  du  Manouba 363,  367 

Oiacometti,   représentant  de  la  Maison  José  Caneyaro  et  fils.  Affaire  Canevaro 307 

Giuliano,  di  San,  en  qualité  de  plénipotentiaire  d'Italie  signe  convention  d'enquête. 

Affaires  du  Tavignano,  du  Camouna  et  du  Gaulois 443 

OonsAles  GuinAn,  Francisco,  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  Venezuela  signe  com> 

promis,  Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company 248,  250,  253 

Oorst,  S.,  signe,  pour   la   Grande-Bretagne,   le  modus  vivendi  du   6/8   octobre   1906, 

Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique  220 


458  TABLE  ANALYTIQUE 

PAGE 

Onun»  Qngtn 

Arbitre,   Affaire   Savarkar    294.295 

Surarbitre,  Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments 79,  82, 88 

Onuide-Bret»sii« 

Arbitrasses 

Affaire  des  Boutres  de  Mascate  (Grande-Bretagne  c.  France)    97 

Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments   (Grande-Bretagne.  France  et  Alle- 
magne c.  Japon)    79 

Affaire  des  pôcheries.  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique  ((Grande-Bretagne, 

e.    Etats-Unis)    147 

Affaire  Savarkar  (Grande-Bretagne  c.  France) 294 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela   (Cjrande- 

Bretagne,  Allemagne  et  Italie  c.  Venezuela  et  al.) 57 

Cas  devant  la  commission  d'enquête  de  La  Haye:  Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou 

Dogger  Bank  (Grande-Bretagne  c.  Russie)   427 

Onijr,    Oeorire»    arbitre.     Affaire     des     pêcheries     de     la     côte     septentrionale      de 

l'Atlantique    148, 161, 203 

Orell,  concession  de.     Voir  Orlnoco  StCMnshlp  CompAny,  AITiUre  de  1*. 

Orey,  sir  Edw»rd,  signe,  pour  la  (irande-Bretagne 

Compromis,    Affaire    Savarkar...*. 299 

Modus  Vivendi  de 

1907,  4/6  septembre.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique.       225 

1908,  15/23  juillet.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique. .       22é 

1909,  22  juillet/8  septembre.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de 
l'Atlantique    233 

Note  en  date  du  25  octobre  1910,  Affaire  Savarkar 301 

Oilsanti,  Carlos  F.»  commissaire  vénézuélien,  première  affaire  de  l'Orinoco  Steamship 

Company  devant  la  commission  de  réclamations  de  1903,  opinion 260 

Orisbadama,  Affaire  des  (Norvège  c.  Suède) 

Agents  devant  le  tribunal 

Johanssen,   Kristen,   pour  la  Norvège 127 

Montan,  C.  O.,  pour  la  Suède 127 

Aperçu    125 

Arbitres 

Beichmann,   F.  V.   N.,   nommé  par  la  Norvège 125,  126 

Hammarskjold,  Knut  Hjalmar  Léonard,  nommé  par  la  Suède 125,126 

Loeff,   J.    A.,   président    du   tribunal 125,  126,  138 

Cartes    en  face  de  la    p.  146 

Commission   de   1897   pour  la  détermination  de  la   frontière  maritime 
Commissaires 

Oldberg,   E.,    nommé   par   la   Suède 143 

Olsen,  Hroar,   nommé  par  la   Norvège 143 

Rieck,  A.,  nommé  par  la  Norvège 143 

Westring,  H.  G.,  nommé  par  la  Suède   143 

Dissentiment     144 

Point  de  vue  norvégien 144 

Point  de  vue  suédois 144 

Compromis,   14  mars   1908 138 

Conclusions 

norvégiennes     127 

suédoises     128 


TABLE  ANALYTIQUE  459 

FACE 

IniUlUtion  et  entretien  d'un  bateau  phare  par  la  Suède 135, 136, 140 

Origine  du   différend 125 

Pêcheries  aux  baa-fonds  des  Grisbadama 135, 140 

Questions  soumises  au   tribunal 126, 128, 139 

Roskilde,  paix  de,  1658,  partage  du  territoire  maritime  par 136, 142 

Résolution  de  Sa  Majesté  royale  du  26  mars  1904.  avec  le  protocole  du  15  mars 
1904,  ayant  trait  à  la  détermination  de  la  frontière  maritime  entre  la  Suède 

et  la  Norvège    141 

Secrétaires  du  tribunal 

Rôell,   jonkheer   W 138 

Verdujmen,  Michiels  van    138 

Sentence  arbitrale,  23  octobre   1909 126 

Conclusions   finales    137 

Tribunal 

Compétence    139 

Constitution 138, 139 

Frais    140 

Langue    140 

Procédure     140 

Réunion  140 

Séances    125 

HAffemp»  0.  F.,    membre   norvégien  du   Conseil   d'Etat  mixte   norvégien  et  suédois 

pour  la  considération  du  protocole  du  15  mars  1904,  Affaire  des  Grisbadarna. . . .       142 

HMnniArakJUd,  Kniit  HjAlmmr  lieoiuurd 

Arbitre,    Affaire    des    Grisbadarna 125, 126 

Président  du  tribunal 

Affaire  du   Carthagê    350,351,352,358,361 

Affaire  du  Manouha   364,  365,  374 

Surarbitre.  Affaire  de  Casablanca 114, 116, 122 

Hurdlag»,  Cluurles»    en  qualité  de  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  signe 

Convention  d'enquête.  Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank 436 

Protocole  du  12/25  novembre  1904   437 

HMig»,  H.  M.,     membre  norvégien  du  Conseil  d'Etat  mixte  norvégien  et  suédois  pour 

la  considération  du  protocole  du  15  mars  1904,  Affaire  des  Grisbadarna 142 

H»3r,  John,  en  qualité  de  plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  signe 
Compromis,  Affaire  du  Fonds  Pieux 9, 12 

Heeckeren.  Carrt  tmi,  en  qualité  de  plénipotentiaire  des  Pays-Bas.  signe 

Convention  du  10  juin  1893,  Affaire  de  l'île  de  Timor 419 

Déclaration  du  1er  juillet  1893,  Affaire  de  l'île  de  Timor 419 

HelnaaniMi,  Heinrlcb,  déserteur  de  la  Légion  francise  étrangère  à  Casablanca,  Affaire 

de  Casablanca   117 

Heldewler,  M.»    en  qualité  de  plénipotentiaire   des   Pajrs-Bas,   signe  Arrangement   du 

20  avril  1859,  Affaire  de  l'île  de  Timor 416 

Hersnte  Abro  B«y,  arbitre.  Affaire  de  l'indemnité  russe 317,  319 

Herbert,  sir  Mlebael  H.,  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  sifme 
protocole  de  réclamation  du  13  février  1903,  Affaire  du  traitement  préférentiel 
de  réclamations  contre  le  Venezuela 70  72 


470  TABLE  ANALYTIQUE 

Hetie»  Andrét     conseil  devant  le  tribunal  pagk 

A£Faire  du  Carthage,  pour  la  France 352 

Affaire  du  Manouba,  pour  la  France 366 

Affaire  de  l'indemnité  russe,  pour  la  Turquie 319 

Hodc*  P.  P.  C,  désigné  par  le  tribunal  dans  l'Affaire  des  pêcheries  de  la  côte 
septentrionale  de  l'Atlantique  comme  membre  de  la  commission  mixte  permanente 
de   pêcheries    181 

Hull,  rinoldent.    Voir  Mer  da  Nord  on  Doner  Bank,  Affaire  de  1». 

Ibsen,  8.,  membre  norvégien  du  Conseil  d'Etat  mixte  norvégien  et  suédois  pour  la 

considération  du  protocole  du  15  mars  1904 142 

Idenbvrir»  A.  W.  F.,     en  qualité  de  plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  signe  Convention 

du  1er  octobre  1904,  Affaire  de  l'île  de  Timor 424 

ne  de  Timor,  Affaire  de  1'     (PAjs-Bas  e.  Portugal) 

Aperçu     377 

Arbitre  unique,  Charles  Edouard  Lardy. 363 

Désigné  par  le  Président  de  la  République  Suisse 411 

Arrangements  supplémentaires 

1859,  20  avril   ! 413 

1893.  10  juin 416 

1893,   1er  juillet   419 

1904,  1er  octobre 419 

Intention    des    parties 384,  390 

Cartes  en  face  de  la  p.      410 

Commission  de  délimiution  de   1898-99 379  et  seq. 

Compromis,  3  avril  1913 411 

Conférence  du  23  juin/3  juillet  1902 390,394 

Délimitations 

Historique    378 

de    1859    379.  385.  403. 413 

de    1899    383.  385 

de    1904    380.  404.  419 

Droit  applicable    388 

Enclaves,    abolition    des    377,  379. 403 

Etendue   de   l'Ile    378 

Frais     409 

Habitants   de   l'Ile 378 

Langue    de    l'arbitre 412 

Origine    du    différend 377,  381 

Point  de  vue 

néerlandais     385 

portugais     383 

Population   de  l'Ile    378 

Procédure     412 

Questions    soumises    à    l'arbitre 411 

Sentence,  25  juin   1914    378 

Conclusions    finales    403 

Impôt  Japonais  sur  les  bâtiments.  Affaire  de  P   (France,  Allemagne  et  Grande- 
Bretagne  c.  Japon). 

Aperçu    79 

Arbitres 

Gram,    Gregers,    surarbitre 79,  82.  88 

Motono,   Itchiro,  nommé  par  le  Japon 79,  82,  88 


TABLE  ANALYTIQUE  471 

PAGE 

Renault,  Louis,  nommé  par  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Allemagne 79,82.99 

Arrangements  supplémentaires 

1894,  16  juillet,  extrait  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon 92 

1896.  4  avril,  extrait  du  traité  entre  l'Allemagne  et  le  Japon 94 

1896.  4  août,  extrait  du  traité  entre  la  France  et  le  Japon 95 

Baux  perpétuels 

Terrains    84 

Bâtiments     79, 83 

Compromis,   28    août    1902 88 

Concessions  faites  par  le  Japon  aux  étrangers 79 

Immunité  des  impôts    79,  82-86, 91 

Juridiction  exterritoriale   79 

Origine  du  différend   79,88 

Prétentions 

britanniques,   françaises  et  allemandes 82 

japonaises     82 

Quartiers   étrangers  au  Japon 83 

Question  soumise  au  tribunal 82,  91 

Sentence  arbitrale 

Dissentiment  de  M.  Motono   88 

Conclusions   finales    87 

Tribunal 

Constitution     91 

Procédure    91 

Réunion     92 

Séances   79 

Indemiilté  msac.  Affaire  de  1'  (Russie  e.  Turquie) 

Agents  devant  le  tribunal 

Qunet.   Edouard,   pour   la   Turquie 319 

Fromageot,  Henri,  pour  la  Russie 319 

Aperçu     317 

Arbitres 

Ahmed  Réchid  Bey,  nommé  par  la  Turquie 317,  319 

Herante  Abro  Bey,  nommé  par  la  Turquie 317,  319 

Lardy,  Charles  Edouard,  surarbitre 317.  319,  345 

Mandelstam.  André,  nommé  par  la  Russie 317,319 

Taube.  baron  Michel  de.  nommé  par  la  Russie 317.  318 

Arrangements  supplémentaires 

1878.    19/31    janvier,   extrait 323 

1878.   19  février/3  mars,  préliminaires  de  paix,  article  19 323 

1878.  27  janvier/8  février,  traité  de  paix,  article  5 324.  344 

Compromis.   22   juillet/4   août   1910 345 

Conseils  devant  le  tribunal 

Hesse.  André,  pour  la  Turquie 319 

Roguin.  Ernest,  pour  la  Turquie 319 

Youssouf.  Kémâl  Bey,  pour  la  Turquie 319 

Indemnités 317-345 

Dommages-intérêts    317-345 

Intérêts    moratoires    318.  324-345.  346 

Versements     322.  325.  326.  327,  328.  346 

Mandataire  spécial  des  sujets  russes  devant  le  tribunal 
Rossolato,   M 325 

Origine   de   la   réclamation 317,323 

Prétentions 

russes    321 

ottomanes     320 

Questions  soumises  au  tribunal  318.  320.  347 


472  TABLE  ANALYTIQUE 

PAGE 

Réclamante:  Citoyens  russes   317,  320, 323,  324 

Réclamations   de   sujete   russes   pour   les   dommages   suMs   pendant  la   guerre    de 

1877-78  entre  la  Russie  et  la  Turquie   317,320,323,324 

Secrétaires 
des  agente   devant  le  tribunal 

Campinchi,  S.,  secrétaire  de  l'agent  turc 319 

Rey.  Francis,  secrétaire  de  l'agent  russe » 319 

du  tribunal 

Rôell,   jonkheer   W 319,345 

Verduynen,    Michiels   van    319,345 

Sentence  arbitrale,  11  novembre  1912 318 

Conclusions  finales    323, 344 

Tribunal 

Compétence    347 

Constitution     ; 346,  347 

Frais    349 

Langue    348 

Procédure     348 

Réunion 347 

Séances     317 

Indemoltéa.  Voir  "CArthAse,"  Affaire  dv;  "MmiouIia."  Affaire  dv;  Indemnité 
russe.  Affaire  de  1*;  "Tavlsnane,"  da  "Camoana"  et  da  «HhMileU,*'  Affaires 
du. 

Innés»  Alfred  BfltebeU,  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  signe 
convention  du  20  juillet  1912,  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale 
de  l'Atlantique    233,  238 

Italie 

Arbitrages 

Affaire  Canevaro   (Italie  e,  Pérou) 303 

Affaire  du   Carthage   (Italie  c.   France) 350 

Affaire  du  Manouha   (Italie  c.   France) 363 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 57 

Cas   soumis   à   la   commission   d'enquête   de    La   Haye:    Affaires    du    Taz^ignano,    du 

Camouna  et  du  Gaulois  (Italie  c.  France) 438 

Japon 

Arbitrage:  Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtimente  (Japon  c.  France,  Allemagne 

et  (jrande-Bretagne)    79 

Johanssen,  Kristen,  agent  de  la  Norvège  devant  le  tribunal.  Affaire  des  Grisbadarna.       127 

Juridiction 

Conflit  de.     Voir  Casablanca,  Affaire  de. 

Exterritoriale.     Voir   Impôt  Japonais  sur  les  bâtiments,  Affaire  de  1'. 
Du  Sultan  de  Mascate.     Voir  Boutres  de  Mascate,  Affaire  dee. 

Territoriale,  quant  aux  baies.     Voir  Pêctieries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlan- 
tique, Affaire  des. 

Jusserand,  J.  J.,    en  qualité  de  plénipotentiaire  de  la  France,  signe 

Protocole  de  réclamation  du  27   février   1903,  Affaire  du  traitement  préférentiel  de 

réclamations   contre    le    Venezuela 76 

Jnst,  clianceller,  consul  d'Allemagne  à  Casablanca,  Affaire  de  Casablanca 114 


TABLE  ANALYTIQUE  473 

Klderlcn,  Alfred  tob,  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  rAllemagne,  signe  pags 

Compromis,   Affaire   de   Casablanca 123 

Protocole  du  10  novembre  1908,  Affaire  de  Casablanca 124 

Kildalt  B.»   membre  norvégien  du  Conseil  d'Etat  mixte  norvégien  et  suédois  pour  la 

considération  du  protocole  du  15  mars  1904,  Affaire  des  Orisbadarna 142 

KomarAt  Jataro»en  qualité  de  plénipotentiaire  du  Japon,  signe  compromis.  Affaire 

de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtimenta 90,92 

Krlege,  J.,    arbitre 

Affaire  du  Carthagê 350,352,361 

Affaire  de  Casablanca 114,116 

Affaire  du  Manouha, 350,  352 

lAgerbelm,  C.  H.  Th.  A.  de»  membre  suédois  du  Conseil  d'Etat  mixte  norvégien  et 

suédois  pour  la  considération  du  protocole  du  15  mars  1904 142 

Jm  Owiyr»,  reeeCtea  de  demuie  de  port  de.     Voir  Traitement  préférentiel  de 
réelABuitloBa  coBtre  le  YenesBeiAt  Affaire  dB. 


La  Haye,  CobubIssIobs  d'eaqBMe  de»  Conflits  soumis  à  des 

Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank 427 

Affaires  du  Tauignano,  du  Camouna  et  du  Gamloit , 438 

La  Hajre»  CoBTeatioBs  de 

1899,  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux 

Adhésions    Ixxii 

Ratifications    Ixxii 

Réserves    ". Ixxiii 

Texte    xxi 

1907,  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux 

Adhésion     Ixxvi 

Ratifications    Ixxv 

Réserves    Ixxvi 

Signatures    Ixxvi 

Texte    xxi 

Convention  relative  à  certaines  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de  capture  dans  la 

guerre  maritime,  article  2  en  question  dans  l'Affaire  du  Manonba 363,367 

Lammaeeli»  H. 

Arbitre,  Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela.  .58,  59, 64 
Président    du    tribunal.    Affaire    des    pêcheries    de    la    côte   septentrionale    de    l'At- 
lantique      148, 161, 203 

Surarbitre 

Affaire  des  Boutres  de  Mascate 97, 100, 105 

Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company 241,242,248 

Lamsdorff»  comte»  en    qualité    de    plénipotentiaire    de    la    Russie,    signe 

Convention  d'enquête.  Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank 436 

Protocole  du  12/25  novembre  1904,  Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank....       437 

LaasdowBe,  lord»  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  signe 

Compromis,  Affaire  des  Boutres  de  Mascate 107 

Arrangements  supplémentaires  au  compromis.  Affaire  des  Boutres  de  Mascate 113 

Lardjr,  Charles  Bdonard 

Arbitre  unique.  Affaire  de  llle  de  Timor 363 

Surarbitre,  Affaire  de  l'indemnité  russe 317,  318,  345 


474  TABLE  ANALYTIQUE 

PAGE 


Lésion  étrangère  de  1a  Fnuice,  déMiteara  de  la.   Voir  CMAbUocA,  Affaire  de. 

I«entse>  Albrecht,  agent  de  l'Allemagne  devant  le  tribunal,  AflFaire  de  Casablanca. . . .        116 

Loeff,  J.  A.»  président  du  tribunal.  Affaire  de  Casablanca 125, 126, 138 

LoIm  péruTlennet.     Voir  CM&eraro,  Affaire. 

I^ondree,  Déclaration  de.    Voir  DéoUratlon  de  I<ondree. 

LtUjraBdo,  Juan  Maria  de,  fondateur  du  Fonds  Pieux,  Affaire  du  Fonds  Pieux 41 

Liynden,  baron  MelTll  de,  en   qualité   de   plénipotentiaire    des   Pays-Bas   signe   con- 
vention du  1er  octobre  1904 424 

IfacDonald,  Claude  M.,  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  signe 

compromis.  Affaire  de  Timpôt  japonais  sur  les  bâtiments 90 

Mahonew    tunisiennes.      Voir    ''Tavlgnano,^    du    *<Camoana*'    et    du    '^Oanlole," 
Affaires  dv. 

Mallet,  I«onla,  signe,  pour  la  Grande-Bretagne,  modus  vivendi  du  15/23  juillet  1908, 

Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 226 

Mandelstam,  André,  arbitre.   Affaire   de  l'indemnité  russe ...317,319 

''Bfanonba,"  Affaire  du  (Fraaee  e.  Italie) 

Agents  devant  le  tribunal 

Fromageot,  Henri,  pour  la  France 366 

Ricci-Busatti,  Arturo,  pour  l'Italie    366 

Agordat,  saisie  du  Manouba  par  1' 369, 371 

Aperçu     363 

Arbitres 

Fusinato,  Guido    364,  365 

Hammarskjôld,   Knut   Hjalmar   Léonard,   président   du   tribunal 364,365,374 

Kriege,    J 364,  365 

Renault,   Louis    364,  365 

Taube,  baron   Michel  de   364, 366 

Compagnie  de  Navigation  Mixte,  propriétaire  du  Manouba,  réclamante 369 

Compromis,  6  mars  1912 374 

Accord  supplémentaire  du  4  avril  1912  (Voir  Affaire  du  Carthage) 361 

Conclusions 

françaises    366,  373 

italiennes     368,  373 

Conseils  devant  le  tribunal 

Anzilotti,   Dionisio,   pour   l'Italie 366 

Hessc.  André,  pour  la  France 360 

Convention  de  Genève  de  1906,  infraction  à  la .'. . .  .363,  367 

Convention  de  La  Haye  de  1907  relative  à  certaines  restrictions  au  droit  de  capture 

dans  la  guerre  maritime,  infraction  à  la 363,  367 

Engagements  conventionnels,  infractions   aux 363,  367 

Indemnités    363,  367,  368.371 

Manouha,    saisie    et    retenue   du    363, 376 

Note  commune  du  26  janvier  1912.    (Voir  Affaire  du  Carthage) 360 

Passagers  ottomans  à  bord  du  Manouha,  arrestation  des 365,367,369,370,372,373 

Pavillon   de   France,   atteinte   portée  au 363,  367,  371 

Questions   soumises   au   tribunal    365,  373 

Réclamations 

du  Gouvernement  français   366.  367,  368 


TABLE  ANALYTIQUE  475 

PAGE 

du   Gouvernement  italien    368,  369 

des   particuliers   intéressés    364,  367,  372 

Sentence  arbitrale,  6  mai   1913 365 

Conclusions   finales    373 

Secrétaires  du  tribunal 

Rôell,  jonkheer  W 374 

Verduynen,   Michiels   van    374 

Tribunal 

Compétence    375,  376 

Constitution     365,  375 

Frais    375 

Langue    376 

Procédure     376 

Réunion    366,  376 

Séances    363 

Visite,  droit  de 368,  370 

MAftcns»  F.,  arbitre 

Affaire  du   Fonds  Pieux 2,  3,  7 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 58,60,64 

Hwscate.    Voir  Bontrea  de  Bfaaeftte»  Affaire  des. 

MathleMii,  C.  P.t  membre  norvégien   du  Conseil  d'Etat  mixte  norvégien  et  suédois 

pour  la  considération  du  protocole  du  15  mars  1904 142 

MaMmctt,  Hennlnr,  président  du  tribunal  et  surarbitre.  Affaire  du  Fonds  Pieux 2.4,7 

Mémorandnma 

Mémorandum   américain   du    12   septembre    1906,   Affaire   des   pêcheries   de   la   côte 

septentrionale  de  TAtlantique    220 

Mémorandum  britannique  du  25  septembre  1906,  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte 

septentrionale  de  l'Atlantique    222 

Mer  dv  Nord  on  Doffser  Bwnk,  Affaire  de  la  (Oraade-Bretasne  c.  Russie) 

Aldebaran,  bâtiment  suédois,  canonné  par  un  vaisseau  de  l'escadre  russe 429 

Aperçu    427 

Bakan,  transport  qui  avertit  l'escadre  russe  de  la  proximité  des  torpilleurs  japonais.  428 

Commissaires 

Beaumont,  amiral  Lewis 434 

Davis,  amiral  Charles  Henry 434 

Doubassoff,    amiral    434 

Fournier,    amiral    434 

Spaun,  amiral    '. 434 

Commission  d'enquête 

Constitution    435 

Dépenses   436 

Procédure   435 

Réunion    435 

Séances    427 

Convention  d'enquête,  12/25  novembre  1904 435 

Protocole  supplémentaire  du  12/25  novembre  1904   435 

Dogger  Bank,  lieu  de  pêche  habituel  des  chalutiers  de  Hull note  431 

Escadre  russe 

Fait  du  charbon  auprès  du  Cap  Skagen 428 

Avertie  de  la  proximité  des  torpilleurs  japonais 428 

Départ  pour  l'Extrême-Orient   429 

Confond  les  chalutiers  de  Hull  avec  des  torpilleurs  japonais,  et  les  canonne.  .431  ##  teq. 


476  TABLE  ANALYTIQUE 

rxcs 

Vaisseaux    de   l'escadre    429 

Flottille  de  pêche  de  HuU 

Situation     430 

Confondue  avec  des  torpilleurs  japonais  et  canonnée  par  l'escadre  russe 431  etseq. 

Dommages    432, 435 

Tués  et  blessés  432.435 

Observation  de  règlements  navals  par  la 430 

Chalutiers  de  la  flottille 432 

Questions  soumises  à  la  commission 435 

Rapport  de  la  commission,  26  février  1905 428 

Rojdestvensky,  amiral,  commandant  en  chef  de  l'escadre  russe 428 

Ordres  de    428,  430, 431 

Torpilleurs   japonais,   informations   concernant 428 

Meaonet»  Maonel  IfarUi»  conseil  péruvien  devant  le  tribunal.  Affaire  Canevaro 306 

Mexique 

Arbitrages 

Affaire  du  Fonds  Pieux  (Mexique  c.  Etats-Unis) 1 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela  (Mexique, 

Venezuela  et  al.  c,  Allemagne,  (jninde-Bretagne  et  Italie) 57 

Mejrer,  Jullns»  déserteur    de    la    Légion    étrangère    française    à    Casablanca.    Affaire 

de  Casablanca   117 

"Modas  ▼iTendl."    Voir  GoBTenileiis,  protoeolcs,  traités»  etc. 

Montan,  C.  O.»  agent  suédois  devant  le  tribunal.  Affaire  des  (jrisbadarna 127 

"Morea."  I«e.    Voir  SaTwrlnur,  Affaire. 

Motono,  ItchirOf  arbitre.  Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments 79,82 

Opinion  dissidente  de   88 

3Ionrawleflr,  Nicolas  T.,    président  du  tribunal.  Affaire  du  traitement  préférentiel  de 

réclamations  contre  le  Venezuela 58,  59,  64 

Norvèfire.     Voir  aussi   Suède  et  Norvège 

Arbitrage  :   Affaire  des  Grisbadama   (Norvège  c.    Suède) 125 

Nnflec,  José  R.»  signe   articles    additionnels    du    contrat   de   concession    Grell,    Affaire 

de  rOrinoco  Steamship  Company 277 

Occupation  militaire  de  Casablanca.     Voir  Casablanca,  Affaire  de. 

OldberiTt  E.,  nommé    par    la    Suède,    commission    de    frontière    de    1897,    Affaire    des 

Grisbadarna     143 

Olsen,  Hroar,  nommé  par  la   Norvège,  commission   de  frontière  de   1897.  Affaire   des 

Grisbadarna    143 

Opinions 

Bainbridge,   William   £.,  dans  la  première  affaire  de  l'Orinoco   Steamship   Company 

devant  la  commission  de  réclamations  de  1903 256 

Grisanti,  Carlos  F.,  dans  la  première  affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company  devant 

la   commission    de   réclamations   de    1903    260 

Opinions   dissidentes 

Drago.  Luis  M.,  sur  la  Question  5,  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale 

de  l'Atlantique   204 


TABLE  ANALYTIQUE  477 


PAGS 


Motono.  Itchiro,  Affaire  de  l'impôt  japonais  tur  les  bâtiments 88 

Wadsworth,   William  Henry,   dans  la  première  affaire  du   Fonds   Pieux   devant  la 

commission  de  réclamations  de  1868  17 

Zamacona.  Manuel  Maria  de,  dans  la  première  affaire  du  Fonds  Pieiuc  devant  la 

commission  de  réclamations  de  1868 23 

Orlnoco  SteAmsblp  CompMijr,  Affaire  de  V  (Etats-Unla  e.  Yencsnelm) 

Aperçu    239 

Arbitres 

Beernaert,  Auguste  M.  F 241,242 

Lammasch,  H.,  surarbitre  241,  242, 248 

Quesada,  Gonzalo  de   241,242 

Codes  civils 

Code  français,  article   1690    267 

Code  vénézuélien,  articles  1496,  1883,   1888 266,267 

Codes  financiers  vénézuéliens 

Loi  xviii,  article  1   265 

Loi  xxxiii,  articles  1,  6,  12 266 

Commissions  de  réclamation  de 

1866    240 

1903  (Voir  Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela)      243 
Commissaires 

Bainbridge,  William  E.    256 

Barge,  Charles  Augustinus  Henri,  surarbitre 272 

Grisanti,  Carlos  F 260 

Compromis,  13  février  1909   248 

Convention  de  réclamation  du  17  février  1903  (voir  Affaire  du  traitement  préférentiel 

de  réclamations  contre  le  Venezuela) 243 

Décrets  vénézuéliens 

1893,  1er  juillet,  article  1   269 

1900,  5  octobre,  articles  1,  2  270 

Grell,  EUis,  contrat  de  concession  entre  Venezuela  et 275 

Opinions  dans  la  première  affaire  devant  la  commission  de  réclamations  de  1903  de 

Bainbridge,  WUliam  E 256 

Grisanti,  Carlos  F 260 

Origine  de  la  réclamation .' 239 

Orénoque,  le  fleuve 269 

Monopole   de   la   navigation 269,275,276 

Abrogation    du    270 

Orinoco  Shipping  and  Trading  Company 

Réclamation   de   1'    245-248.  260,  273 

Reprise  des  affaires  par  TOrinoco  Steamship  Company 257 

Possesseur  du  contrat  Grell 258 

Orinoco  Steamship  (^mpany,  réclamations  soumises  i  1' 

Commission  de  réclamations  de  1903   240 

Tribunal  pour  un  nouvel  examen  de  l'affaire 243,  250 

Questions  soumises  au  tribunal 242,  250 

Réclamante  l'Orinoco  Steamship  Company 240, 250 

Secrétaire   du  tribunal 248 

Sentence  du 
Dr.  Barge,  dans  la  première  affaire  devant  la  commission  de  réclamation  de  1903, 

le  22  février  1904   272 

Tribunal,  25  octobre  1910 242 

Conclusions   finales    247 

Tribunal 

Compétence    240,  251 

Constitution     251 

Frais    252 


478  TABLE  ANALYTIQUE 

PACK 

Langue    251 

Réunion    , 252 

Procédure     252 

Séances     241 

P»tIUoo,  Atteinte  portée  «a.     Voir  ''CmHhmge,"  Affaire  du;  '«MMioaliA,''  Affaire 
du. 

Pavillon  français,  droit  à  l'arborer  sur  des  boutres  de  Mascate 97-5^,103 

Pays-Bas,  Ijos 

Arbitrages 

Affaire  de  Hle  de  Timor  (Pays-Bas  c.  Portugal) 377 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela  (Pays-Bas, 

Venezuela  et  al.  r.  Allemagne,  Grande-Bretagne  et  Italie) 57 

Pêcheries,  Commission  permanente  mixte  de  Orande-Bretairne  et  des  Ktats-UnU. 
Voir  Affaire  des  pêeherles  de  la  edte  septentrionale  de  I* Atlantique. 

Pêcheries  de  la  c6te  septentrionale  de  l'Atlantlqne,  Affaire  des  (Orande-Bretapae 
o.  les  Etats-Unis) 

Agents  des  parties  devant  le  tribunal 160,  161 

Aperçu    147 

Arbitres 

Drago,  Luis  Maria   148,162.203 

Fiupatrick,    sir    (Hiarles 148, 161,  203 

Gray,  C^eorge  148, 161  ^3 

Lammasch,  H.,  président  du  tribunal 148, 161, 203 

Savornin  Lohman,  jonkheer  A.  F.  de 148, 161,203 

Arrangements  supplémentaires 

1818,  20  octobre,  article   1    147, 153 

1906,  6/8  octobre,  modus  vivêndi 218 

1907,  4/6  septembre,  modus  Vivendi 223 

1908,  15/23  juUlet,  modtu  vivendi 225 

1909,  22  juillet/8  septembre,  modus  vivendi 232 

1912,  20  juillet,  adoptant  les  recommandations  de  la  sentence  arbitrale 233 

Baies,  criques,  havres,  etc 145.  190  et  seq. 

Cartes    en  face  de  la  p.       233 

Condominium     174 

Commissions  de  pêcheries 

Commission  mixte  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis 

Devoirs    157 

Frais     157 

Membres,    experts    spécialistes    157,  181 

Permanente     184 

Commission  canadienne    183 

Commission    de    Terre-Neuve 183 

Compromis,  27  janvier  1909 

Correspondance   supplémentaire  du  27  janvier/4   mars   1909 227 

Conseils    des   parties   devant   le   tribunal 160,  161 

Juridiction   territoriale  quant   aux   baies    194 

Mémorandums 

Mémorandum   américain   du    12   septembre    1906 220 

Mémorandum   britannique    du    25    septembre    1906 222 

Opinion  dissidente  du  Dr.  Luis  M.   Drago  sur  la  Question  5 204 

Origine    du    différend 147 

Prétentions 

américaines,  quant  à  la  Question 

1     163, 165, 166, 169,  171, 175,  176 

2    185 


TABLE  ANALYTIQUE  479 

PAGE 

5     190,  191.  192.  194. 195 

6    199 

britanniques,  quant  à  la  Question 

1   162 

2    185 

5   190 

6    200 

Questions  soumises  an  tribunal 

1.  Droits  et  libertés  conununs  de  la  pêche;  prétentions  des  parties 148. 154, 162 

2.  Droit  des  habitants  des  Etats-Unis  d'employer  des  personnes  n'habitant  pas  les 

Etots-Unis    156,184 

3.  L'exercice    des    libertés    des    habitants    des    Etats-Unis    peut-il    être    sujet    au 

payement  des  droits  de  phare,  etc 150. 156. 187 

4.  Restrictions  aux  privilèges  des  habitants  des  Etats-Unis  de  se  mettre  à  l'abri. 

se  réparer,  etc 151, 156, 189 

5.  Limites  des  baies,  criques,  havres,  etc 151, 156. 190 

6.  Liberté  des  habitants   des  Etats-Unis   de   pêcher   sur   les  côtes   occidentales   et 

septentrionales  de  Terre-Neuve  ou  des  lies  Madeleine 152. 156, 199 

7.  Privilèges  commerciaux  des  vaisseaux  de  pêche  des  Etats-Unis  sur  les  treaty 

coasts    152. 156. 202 

Règle   des   trois   milles 190  el  seq. 

Réglementation  de  la  pêche 

Grande-Bretagne     168. 182 

Canada 183 

Terre-Neuve    183 

Résolution  du  Sénat  des  Euts-Unis  du  18  février  1909 231 

Sentence  arbitrale.  7  septembre  1910 153 

Dissentiment  du  Dr.  Luis  M.  Drago  sur  la  Question  5 203.  204 

Conclusions  finales  sur  la  Question 

1     162 

2     184 

3     187 

4     189 

5     190 

6     199 

7     202 

Servitude    internationale    166 

Tribunal 

Compétence    154 

Constitution     157 

Langue    160 

Procédure     159 

Recommandations  aux  parties   157. 181,  182 

Réunion    160 

Séances     148 

P«1a,  DodA  Oertmdla  de  Uh  fondatrice  du  Fonds  Pieux,  Affaire  du  Fonds  Pieux. .        41 


Arbitrage:    Affaire  Canevaro   303 

»,  décret  de.  12  décembre  1880.  Affaire  Canevaro 306 


,  B.  Mftjor  des,  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  l'Italie,  signe  convention 
de  réclamations  du  13  février  1903,  Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclama- 
tions contre  le  Venezuela   72. 75 

Polncaré,  R.,    en  qualité  de  plénipotentiaire  de  la  France,  signe  convention  de  récla- 
mation du  4  avril  1912,  Affaires  du  Carthagg  et  du  Manouba 363 


480  TABLE  ANALYTIQUE 


PomM»  Don  Mditoa  F.t    signe  pour  le  Pérou  pacb 

Compromit,  Affaire  Canevaro   315 

Note  du  27  avril  1910,  Affaire  Canevaro 315 

Portugal 

Arbitrage:    Affaire  de  llle  de  Timor 377 

Préaidenis  des  trlbunanx.    Voir  auan  Svnurbltrea. 

Affaire    Canevaro,    Louia    Renault 303,305,313 

Affaire  du  Carthage,  Knut  Hjalmar  Léonard  Hammartkjdld 350,351,352,358,362 

Affaire   du  Fonds   Pieux,   Henning  Matzen 2,4,7 

Affaire  des   Grisbadarna,  J.   A.   Loeff 125,126,138 

Affaire  du  ManoubOt  Knut  Hjalmar  Léonard  Hammarslgftld 364,365,374 

Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique,  H.  Lammasch . .  148, 161,203 

Affaire  Savarkar,  Auguste  M.  F.  Beemaert  294, 295 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela,  Nicolaa  V. 

Mourawieff    58,  59, 64 

Proeèa-Torbal  do  regrelo»  9  mai  1909,  Affaire  de  Casablanca 124 

Protocoles.    Voir  CoBTM&tloiia,  protoeoloa,  traltésr  etc. 

Puerto  Csbello,  recettes  dm  dowuiM  da  port  de.    Voir  TnUtememt  préférentiel 
de  réclamations  eoatre  lo  Yenenwla»  Affaire  du. 

Quartiers  étrangers  dans  le  Japon.     Voir  Impét  Japonais   sur  les   bâtinMats, 
Affaire  de  1*. 

Onesada*  Ctonialo  de»  arbitre.  Affaire  de  TOrinoco  Steamship  Company 241, 242 

Questions  soumises  aux  tribunaux.     Voir  sous  chaque  affaire. 

Bapports  des  commissions  d'enquête 

Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank 428 

Tableau  des  sentences  arbitrales  et  des  rapports 447 

Affaires  du  Tavignano,  du  Camouna  et  du  Gaulois 439 

Batiflcatlon    des   conTentions   de  La  Haye   pour   le  rèf^ement   pacifique   des 
conflits  Internationaux 

Convention  de   1899 Ixxii 

Convention  de    1907 Ixxv 

Réclamants 

Alemany,  Joseph  S.,  archevêque  de  San  Francisco,  Affaire  du  Fonds  Pieux 8,  50 

Amat,  Thaddeus,  évêque  de  Monterey,  Affaire  du  Fonds  Pieux 8,  50,  56 

Canevaro,   Frères,  Affaire  Canevaro    303,  305,  310,  314 

Citoyens   français 

Affaire  du  Carthage   353,  357 

Affaire   du   Manouba    364,  367,  374 

Affaire  du  Tavignano,  du  Camouna  et  du  Gaulois 438 

Citoyens  russes.  Affaire  de  l'indemnité  russe    317,320,321,323,324 

Compagnie  de  Navigation  Mixte,  Affaire  du  Manouba 369 

Compagnie   Générale  Transatlantique,   Affaire   du   Carthage 354 

Duval,  Affaire  du  Carthage   355 

Orinoco  Steamship  Company.  Affaire  de  TOrinoco  Steamship  Company 240,250 

Puissances  créancières  du   Venezuela    57,  58 

Béclamatlons,  Arbitrages  concernant  des 

Affaire   Canevaro    303 

Affaire  du  Fonds  Pieux   1 


TABLE  ANALYTIQUE  4gl 

PAGE 

Affaire  de  l'indemiiité  russe  317 

Affaire  de  TOrinoco  Steamship  G>iX4)any 239 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 57 

Wérlamatlona,  Commissions  de 

Commission  de  l'Allemagne  et  du  Venezuela  de  1903,  Affaire  du  traitement  pré- 
férentiel de  réclamations  contre  le  Venezuela 68 

Commission  des  Etats-Unis  et  du  Venezuela  de  1866,  Affaire  de  TOrinoco  Steam- 
ship Company   250 

Commission  des  réclamations  des  Etats-Unis  et  du  Venezuela  de  1903,  Affaire  de 

rOrinoco  Steamship  Company   243 

Commission  des  Etats-Unis  et  du  Mexique  de  1868,  Affaire  du  Fonds  Pieux 13 

Commission  de  la  France  et  du  Venezuela  de  1903,  Affaire  du  traitement  préférentiel 

de  réclamations  contre  le  Venezuela  76 

Commission  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Venezuela,  de  1903,  Affaire  du  traitement 

préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela 71 

Commission  de  l'Italie  et  du  Venezuela  de  1903,  Affaire  du  traitement  préférentiel 

de  réclamations  contre  le  Venezuela 73,  74 

Bèfflement  paelfiquo  des  eonfllts  Intonmtloiimiix.    Voir  Im  Hajre,  ConTontions  de. 

Beld»  Whltelaw,  signe,  pour  les  Etats-Unis,  modus  vwtndi  de 

1906,  6/8  octobre.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique..  219 

1907,  4/6  septembre.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique..  224 

1908,  15/23  juillet.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique..  224 

1909,  22  juillet/8  septembre.  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de 
l'Atlantique    '. 232 

BsBAult,  Inouïs 

Arbitre 

Affaire   du    Carthagê    250,252,361 

Affaire  de  Casablanca    114, 1 15 

Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments  79, 82, 88 

Affaire  du  Manouba 364,  365 

Affaire   Savarkar    294,  295 

Président  du  tribunal 

Affaire    Canevaro    303,  305,  313 

Signe,  pour  la  France 
Compromis 

Affaire  du  Carthagê   360 

Affaire  du  Manouba  376 

Affaires  du  Tavignanot  du  Camouna  et  du  Gaulois 445 

Accord   réglant   l'incident.   2   mai    1913.   Affaires   du   Tavignano,   du   Camouna  et 

du  Goulots  446 

Réserves  »nz  eonventlons  de  Im  Haye  pour  le  règlement  paelllaae  des  eonfllts 
IntematlonMix 

Convention   de   1899    Ixxiii 

Convention  de  1907   Ixxvi 

"Res  Jndicmta,"  applicabilité  à  la  réclamation  du  Fonds  Pieux 2,4,6,8 

Bésolntlon  du  Sénat  des  Btats-Unls,  18  février,  1909.     Affaire  des  pêcheries  de  la 

côte   septentrionale   de    l'Atlantique 231 

Rsjr,  Franels»  secrétaire  de  l'agent  de  Russie  devant  le  tribunal.  Affaire  de  l'indemnité 

russe    • 319 


482  TABLE  ANALYTIQUE 

rAGE 

Ribeiro,  Emesto  Bodolpho  Hlntset  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  Portugal,  signe 

Convention  du  10  juin  1893,  Affaire  de  llle  de  Timor 419 

Déclaration  du  1er  juUlet  1893,  Affaire  de  llle  de  Timor 419 

Btecl-Bnsattl»  Artvro»  agent  de  l'Italie  devant  le  tribunal 

Affaire  du   Cartkagg   352 

Affaire  du  Manouba 366 

Bleck,  A.(  nommé   par    la    Norvège,   commission   de    frontière   de    1897,    Affaire    des 

Grisbadarna    143 

Blfaat  PashA,    en  qualité  de  plénipotentiaire  de  la  Turquie,  signe  compromis.  Affaire 

de  l'indemnité  russe   346,  349 

lUIeU,  Jooktaeer  W.,  secrétaire  du  tribunal 

Affaire  du  Carthage   358 

Affaire  des  Grisbadarna 138 

Affaire  de  l'indemnité  russe   319,345 

Affaire  du  Manouha  374 

Bognin,  Ernest,  conseil  de  la  Turquie  devant  le  tribunal.  Affaire  de  l'indemnité  russe.       319 

Bojdestvansky,  «mirai,  commandant  en  chef  de  l'escadre  russe.  Affaire  de  la  Mer 

du  Nord  ou  Dogger  Bank   428,430,431 

Bomero,  M.,  en  qualité  de  plénipotentiaire  du  Mexique  signe  convention  de  réclama- 
tion du  4  juillet  1868,  Affaire  du  Fonds  Pieux 13, 17 

B«ot,  Elibu,  signe 

Compromis,  Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 161 

Note  américaine  du  27  janvier  1909,  Affaire  des  pêcheries  de  la  cdte  septentrionale 

de  l'Atlantique    228 

BoBSolato,  M.,  mandataire    spécial    de    plusieurs    sujets    russes    devant     le     tribunal. 

Affaire   de   l'indemnité   russe    325 

Rnspoll,  M.,   en   qualité   de   plénipotentiaire   d'Italie    signe    accord   du    4    avril    1912, 

Affaires  du  Carthage  et  du  Manouha 362 

Russie 

Arbitrage:   Affaire  de  l'indemnité  russe 317 

Cas  devant  la  commission  d'enquête  de  La  Haye:  Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou 

Dogger  Bank  427 

Russie,  empereur  de,   désigne    des   arbitres.    Affaire   du   traitement   préférentiel   de 

réclamations  contre  le  Venezuela 58,  59.  66 

Sanchex,  M.  A.,    cessionnaire  du   contrat   Grell,   Affaire  de   l'Orinoco   Steamship   Com- 
pany      275,  277 

Savarkar,  Affaire   (France  c.  Grande-Bretagne) 

Agents  devant  le  tribunal 

Crowe,  Eyre,  pour  la  Grande-Bretagne 296 

Weiss.    André,   pour   la   France 296 

Aperçu     294 

Arbitres 

Beemaert,  Auguste  M.  F.,  président  du  tribunal 294.  295,  299 

Desart,  comte  de   294,  295 

Gram,  Gregers 294,  295 


TABLE  ANALYTIQUE  433 

PACI 

Renault,  Louis   294,  295 

Savornln  Lohman,  jonkheer  A.  F.  de 294, 295 

Compromis,  25  octobre  1910 299 

Notes  supplémentaires  du  25  octobre  1910 301 

Morga,  le,  navire  britannique  duquel  s'échappa  Savarkar 296  et  se q. 

Origine  du   différend    294 

Question  soumise  au  tribunal 295,  299 

Savarkar,  Vinayak  Damodar,  prisonnier  hindou  i  bord  du  navire  britannique  Morea,       296 

Evasion  du   navire    '< 297 

Arrêt  par  la  gendarmerie  française ^ 297 

Ramené  i  bord  du  navire 297 

Demande  de  la  France  pour  la  restitution  de 294 

Sentence  du  tribunal,  24  février  1911 295 

Conclusions   finales    299 

Tribunal 

Compétence    299,  300 

Constitution     300 

Frais    , 301.  302 

Langue    300 

Procédure     300 

Réunion    300 

Séances    294 

teTomlB  liOlimMi,  Jonkheer  A.  F.  de»  arbitre 

Affaire  des   Boutres  de   Mascate 97,100,105 

Affaire   du    Fonds   Pieux    2,4,7 

Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique 148, 161,  203 

Affaire   Savarkar    294,  295 

• 
ScliSiiliig,  jr.  M.»  membre   norvégien   du    Conseil   d'Etat   mixte   norvégien   et   suédois 

pour  la  considération  du  protocole  du  15  mars  1904 142 

Scialoja,  TIttorlo.  conseil  de  l'Italie  devant  le  tribunal.  Affaire  Canevaro 306 

Seerétftires  des  trlbunsax 

RôeU,  jonkheer  W. 

Affaire  du  Carthage 358 

Affaire   des   Grisbadarna    138 

Affaire  de  l'indemnité  russe    319,  345 

Affaire   du    MoHonba   374 

Verduynen,  Michiels  van 

Affaire   Canevaro    313 

Affaire  du  Carthage   358 

Affaire  de   Casablanca    122 

•    Affaire  des  Grisbadarna  138 

Affaire  de  l'indemnité  russe    319,345 

Affaire  du  Manouba  374 

Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company 348 

Begrave,  capitaine  jrames»  commissaire.    Affaires    du    Tavignano,    du    Camouna    et 

du  Gaulois 441 

Sellr,  comte  de»  en    qualité    de    plénipotentiaire    du    Portugal,    signe    convention    de 

réclamations  du  1er  octobre  1904.  Affaire  de  Hic  de  Timor 424 

Sentonccs  arbltralM 

Affaire  des  Boutres  de  Mascate,  8  août  1905 99 

Affaire  Canevaro,  3  mai  1912 305 


4g4  TABLE  ANALYTIQUE 

PAGE 

Affaire  du  Carthagt,  6  mai  1913 351 

Affaire  de  Casablanca,  22  mai  1909 115 

Affaire  du  Fonds  Pieux 

Sentence   de   Sir   Edward   Thomton,   surarbitre   dans   la  première   affaire   devant 

la  commission  de  réclamations  de  1868.  11  novembre  1875 50 

Révision  de  la  sentence,  24  octobre  1876 55 

Sentence  du  tribunal  arbitral,  14  octobre  1902 3 

Affaire  des  Grisbadarna,  23  octobre  1909 126 

Affaire  de  Tile  de  Timor,  25  juin  1914 378 

Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments,  22  mai  1905 80 

Affaire  de  l'indemnité  russe,  11  novembre  1912 318 

Affaire  du  Manouba,  6  mai  1913 365 

Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company 

Sentence  du  Dr.  Barge,  surarbitre  dans  la  première  affaire  devant  la  commission 

de  réclamations  de  1903,  22  février  1904  272 

Sentence  du  tribunal  arbitral,  25  octobre  1910 242 

Affaire  des  pêcheries  de  la  côte  septentrionale  de  l'Atlantique,  7  septembre  1910....  153 

Affaire  Savarkar,  24  février  1911    295 

Tableau  des   447 

Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela,  22  février  1904  58 

8ew»rd,  WlUbun  H.,  en    qualité    de   plénipotentiaire    des    Etats-Unis,    signe   conven- 
tion de  réclamations  du  4  juillet  1868,  Affaire  du  Fonds  Pieux 13, 17 

Signatures,  Convention  de  Ia  Hnje  de  1907  pour  le  règlement  pnelllQne  des 

conflits  intemnttonnnx  Ixxri 

Sombron,  onpltalne»  commissaire.  Affaires  du  Tavignano,  du  Camouna  et  du  Gaulois,       441 

Spnnn,  nmiml,  commissaire.  Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  Dogger  Bank 434 

Stemberg,  bnron  Speck  von,  en  qualité  de  plénipotentiaire  d'Allemagne,  signe 

Compromis,  Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Venezuela. .         66 
Convention   de   réclamation   du    13    février    1903,   Affaire   du   traitement   préférentiel 

de  réclamations  contre  le  Venezuela 69 

Strugstad,  O.  S.  J.,   membre  norvégien  du  Conseil  d'Etat  mbcte  norvégien  et  suédois 

pour  la  considération  du  protocole  du  15  mars  1904,  Affaire  des  Grisbadarna 142 

Suède.     Voir  aussi   Suède  et  Norvège. 

Arbitrage  :   Affaire   des  Grisbadarna    (Suède  c.   Norvège) 125 

Suède  et  Norvège 

Arbitrage:  Affaire  du  traitement  préférentiel  de  réclamations  contre  le  Vene- 
zuela (Suède  et  Norvège,  Venezuela  et  al.  c.  Allemagne.  Grande-Bretagne  et 
Italie)     57 

Surarbltrefl.     V^oir  aussi  Présidents  des  tribunaux. 

Affaire  des   Boutres  de  Mascate,   H.   Lammasch 97,  100,  105 

Affaire   de   Casablanca,   Knut   Hjalmar   Léonard   Hammarskjôld 114,116,122 

Affaire   du   Fond»  Pieux: 

Henning  Matzcn,  surarbitre  et  président  du   tribunal 2,  4,  7 

Sir  Edward  Thornton,  surarbitre  dans  l'Affaire  originelle  devant  la  commission  de 

réclamations  de   1868    50,  55 

Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments,  Gregers  Gram 79,82,88 

Affaire  de  l'indemnité  russe,  (Tharles  Edouard  Lardy 317,318,345 


TABLE  ANALYTIQUE  485 

Affaire  de  TOrinoco  Steamship  G)mpany  page 

Charles   Augustinus   Henri    Barge,   surarbitre   dans   l'affaire   originelle   devant   la 

commission  de  récUunations  de  1903   272 

H.  Lammasch,  surarbitre  dans  l'Affaire  devant  le  tribunal 241,242,248 

Swlnderen»  B.  de  Bfarees  TMit  en  qualité  de  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  signe  com- 
promis, Affaire  de  nie  de  Timor 413 

TftbloAV  des  sentences  Arbitrales  et  des  rapports 447 

Tavbe»  baron  Mlehel  de»  arbitre 

Affaire  du  Carthage   350,  352 

Affaire  de  l'indemnité  russe  317,  318 

Affaire  du   Manouba   364,  366 

"Tavlgnano/'  da  "Camonn^"  et  du  *'Oanlols/'  Affaires  dn  (France  c.  Italie) 

Aperçu 438 

Arrangements  supplémentaires 

1912,  15  avril,  accord  préliminaire   443 

1912,  8    novembre,    compromis    d'arbitrage    i 444 

1913,  2  mai,  accord  réglant  l'incident   445 

Camouna,  le,  mahone  tunisienne  attaquée  par  le  torpilleur  italien  Canopo 438,441,444 

Canopo,  le,  torpilleur  italien,  tir  effectué  sur  les  mabones  tunisiennes 438,441,444 

Carte  en  face  de  la  p.      438 

Commissaires 

Segrave,   capitaine  James    441 

Sombron,    capitaine     441 

Zerbi,  capitaine  Giuseppe  Genoese   441 

Commission  d'enquête 

Constitution    442 

Conclusions     440 

Frais    443 

Langue    <- 442 

Procès-verbaux    445 

Réunion     442 

Convention   d'enquête,   20   mai   1912    441 

Fulmine,  le,  torpilleur  italien,  saisie  du   Tavignano  par 438,441 

Gaulois,  mahone  tunisienne  attaquée  par  le  torpilleur  Canopo 438,441 

Indemnité  à  être  répartie  entre  les  individus  qui  avaient  souffert  des  pertes  payée 

par    l'Italie    438 

Origine   du   différend    438 

Prétentions 

françaises    438 

italiennes    438 

Questions  soumises 

à   la   commission    441,443 

au    tribunal    444 

Réglées  hors  de  cour   445 

Rapport  de  la  conunission,  23  juillet   1912 439 

Secrétaires   chargés   d'aider   la  commission 442 

Tavignano,  le,  vapeur  postal  français  saisi  par  le  torpilleur  Fulmine 438,441,443 

Tribunal 

Compétence    444 

Procédure     445 

Réunion     445 

Teharykow,  N.,  en    qualité    de    plénipotentiaire    de    la    Russie,    signe    compromis. 

Affaire   de   l'indemnité   russe 346,  349 


486  TABLE  ANALYTIQUE 

PAGE 

Thomton,  tir  Edward»  surarbitre  dtns  1«  première  affaire  du  Fonds  Pieux  devant 
la  commission  de  réclamation  de  1868 

Sentence  du  11  novembre  1875   50 

Amendement    55 

Thonven^  E.»  en  qualité  de  plénipotentiaire  de  France,  signe  déclaration  du  10  mars 
1862,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  concernant  l'indépendance  des  sultana 
de  Mascate,  Affaire  des  Boutres  de  Mascate 108 

Timor.     Voir  Ile  de  Timor»  Affaire  de  1'. 

Torpilleurs  jAponals.    Voir  Mer  dv  Mord  on  Doffirer  Bank»  Affaire  de  la. 

Traite  africaine»  extrait  de  l'Acte  général  de  Bruxelles  pour  la  suppression  de  la» 

Affaire  des  Boutres  de  Mascate  109 


• 


Traitement  préférentld  de  réclamations  contre  le  Tencanda»  Affaire  du  (Alle- 
magne» Oraade-Bretaffne  et  Italie  c.  Tenesnela»  Bdfflqne»  MexlQne»  Paja- 
Bas»  Espagne,  Suède  et  Morrèce  et  Etats-Unis) 

Aperçu     57 

Arbitres  désignés  par  TEmpereur  de   Russie 58»  59,  66 

Lammasch,  H 58,  59, 64 

Martens,    F 58, 60, 64 

Mourawieff,  Nicolas  V.,  président  du  tribunal 58,  59»  64 

Blocus  des  ports  vénézuéliens   57 

Commissions  de  réclamations 
Commission  allemande 

Compétence    68 

Constitution    68 

Commission  britannique 

Compétence    4 70 

Constitution    71 

Commission    française 

Compétence     76 

Constitution    76 

Dépenses     77 

Procédure     n 

Réunion     76 

Commission  italienne 

Compétence     73 

Constitution    74 

Compromis,  7  mai  1903,  entre 

Allemagne    et    Venezuela 65 

Adhésions    67 

Grande-Bretagne    et    Venezuela    note  1  65 

Italie    et    Venezuela    note  1  65 

Conventions   de   réclamations  entre   Venezuela  et 

Allemagne,    13   février    1903    67 

Belgique,   7  mars   1903    note  76 

Espagne.    2   avril    1903 note  76 

Etats-Unis,    17    février    1903    note  76 

France,    27    février    1903    76 

Grande-BreUgnc,   13   février   1903    70 

Interprétation    des    75 

Italie,    13    février    1903    ^^ 

Mexique,  26  février   1903    note  76 

Pays-Bas,  28  février  1903   note  76 

Suède  et  Norvège,   1 0  mars  1903 note  76 


TABLE  ANALYTIQUE  437 

rAGE 

Dette  extérieure  de  Venezuela 69,  71,  74 

Origine  du  différend    57 

Puissances   bloquantes    57 

Questions  devant  le  tribunal   60, 64 

Recettes  des  douanes  des  ports  de  La  Ouayra  et  de  Puerto  Cabello  i  être  mises  de 

côté  pour  le  paiement  des  réclamations 57,  60, 68,  71,  74,  78 

Réclamations  contre  le  Venezuela   57 

Puissances   réclamantes    57, 58 

Paiement    des    57,  60,  68,  71,  73,  78 

Sentence  arbitrale,  22  février  1904 58 

Conclusions   finales    64 

Traitement  égal  dans  la  répartition  des  recettes  de  douane,  demandé  par 

les  Puissances  neutres    63 

le  Venezuela   57 

Traitement  préférentiel  par  rapport  au  paiement  des  réclamations,  demandé  par  les 

Puissances    bloquantes    62 

Tribunal 

Compétence    61 

Constitution     66 

Dépenses     64,  66 

Langue    66 

Procédure     66 

Réunion     59,  66 

Séances     58 

Traités.    Voir  Convoitloiis,  protocolea»  traités»  ete. 

TroUe»  Krie  BIrger,  en   qualité    de   plénipotentiaire   de   la    Suède,    signe    compromis. 

Affaire  des  Grisbadarna    141 

Turquie 

Arbitrage:  Affaire  de  l'indemnité  russe  (Turquie  e,  Russie) 317 

Velasco,  Don  liiiis  de»  fondateur  du  Fonds  Pieux,  Affaire  du  Fonds  Pieux 41 

Veacsnei* 

Arbitrages 

Affaire  de  TOrinoco  Steamship  Company   (Venezuela  c.  Etats-Unis) 239 

Affaire   du   traitement   préférentiel   de  réclamations  contre   le   Venezuela    (Vene- 
zuela et  al.  c.  Allemagne,  Grande-Bretagne  et  Italie) 57 

Code  civil,  articles  1496.  1883.  1888,  Affaire  de  TOrinoco  Steamship  Company 266,267 

Code  financier.  Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company 

Loi  xviii.  article   1    265 

Loi  xxxiii,  articles  1.  6.   12    266 

Décrets,  Affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company 

1893,  Isr  juillet,   article   1    269 

1900,  5   octobre,  articles    1,   2 270 

Terdayneii,  Mlehlels  tmi,  secrétaire    du    tribunal 

Affaire  Canevaro    313 

Affaire  du    Carthage    358 

Affaire  de  (Casablanca 122 

Affaire  des  (rrisbadarna  138 

Affaire  de  l'indemnité  russe  319,  345 

Affaire  du    Manouba    374 

Affaire  de  l'Orinoco   Steamship   Company    348 

TIll»  Puente»    marquis  de,  fondateur  due  Fonds  Pieux 41 


4gg  TABLE  ANALYTIQUE 

Tislt«,  Droit  de  'agc 

Affaire  du  Carthagt    355 

Affaire  du  Mamonba    370 

Voit»  P*iil  BenjMnlB 

En    qualité    de    plénipotentiaire    de    Norvège    ligne    compromia.    Affaire    des    Gria* 

badarna     139,  141 

Membre  norvégien  du  Conseil  d'Etat  mixte  norvégien  et  suédois  pour  la  considéra- 
tion du  protocole  du  15  mars  1904.  Affaire  des  Grisbadarna 142 

TojMre  eontina.  Doctrine  du.  Affaire  du  Carthagê   356 

Wadsvrorth,  William  Henry»  commissaire,  première  affaire  du  Fonds  Pieux  devant 

la  commission  de  réclamation  de  1868,  opinion 17 

Welss,  André»  agent  de  France  devant  la  tribunal.  Affaire  de  Casablanca 116 

Weetrlng,  H.  O. 

Signe  Résolution  royale  du  26  mars  1904,  Affaire  des  Grisbadarna 142 

Nommé  par  la  Suède,  commission  de  frontière  de  1897,  Affaire  des  Grisbadarna....       143 
Membre  suédois  du  Conseil  d'Etat  mixte  norvégien  et  suédois  pour  la  considéra- 
tion du  protocole  du  15  mars  1904,  Affaire  des  Grisbadarna 142 

Tonssonf  Kémâl  Bey»  conseil  de  Turquie  devant  le  tribunal.  Affaire  de  Tindemnité 

russe  ^ 319 

ZnmAeon»,  Mnnvel  Marin  de,  commissaire,  première  affaire  du  Fonds  Pieux  devant 

la  commission  de  réclamations  de  1868.  opinion 23 

Zerbl,  capitaine  Olaseppe  Oenoeee»  commissaire.  Affaires  du  Tatngnano,  du  Camouna 

et  du   Gauhit   441 


^ 


TABLE  DES  MATIERES 

rAGi 
Préface v 

Introduction    vîi 

Conventions  de  La  Haye  de  1899  et  de  1907  pour  le  règlement  pacifique 

des   conflits   internationaux    xxxi 

Liste  des  Autorités Ixxix 

Arbitrages  devant  les  Tribunaux  de  la  Haye 

L'Affaire  du  Fonds  Pieux  (le  Mexique  contre  les  Etats-Unis) 

Aperçu  1 

Sentence  du  tribunal,  14  octobre  190Z 3 

Compromis,  22  mai  1902 7 

Documents  additionnels 

Ccmvention  pour  le  règlement  de  réclamations,  4  juillet  1868 12 

Opinion  de  M.  Wadsworth,  dans  la  première  affaire  du  Fonds  Pieux 
devant  la  Commission  des  réclamations  des  Etats-Unis  et  du 

Mexique,  de  1868 17 

Opinion  de  M.  Zamacona.  dans  la  première  affaire  du  Fonds  Pieux 
devant  la  Commission  des  rédamations  des  Etats-Unis  et  du 

Mexique,  de  1868 23 

Sentence  de  Sir  Edward  Thomton,  sur-arbitre  dans  la  première 
affaire  du  Fonds  Pieux  devant  la  Commission  des  réclamations 

des  Etats-Unis  et  du  Mexique  de  1868^  11  novembre  1875 50 

Décision  de  Sir  Edward  Thomton.  amendant  la  sentence  dans 
l'affaire  du  Fonds  Pieux  originsile  devant  la  Commission  des 
réclamations  des  Etats-Unis  et  du  Mexique,  de  1868 55 

L'Affaire  du  traitement  préférentid  de  réclamations  contre  le  Venezuela 
(l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie  contre  le  Venezuela 
et  al.) 

Aperçu  57 

Sentence  du  tribunal,  22  février  1904 58 

Compromis,  7  mai  1903  65 

Documents  additionnds 
Protocole  de  réclama/tion  du  13  février  1903  entre  l'Allemagne  et 

le  Venezuela  67 

Protocole  de  réclamation  du  13  février  1903  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Venezuela 70 

Protocole  de  rédamation  du   13  février  1903  entre  l'Italie  et  le 

Venezuela:  72 

Protocole  de  réclamation  du  27  février  1903  entre  la  France  et  les 

Etats-Unis  de  Venezuela 76 

L'Affaire  de  l'impôt  japonais  sur  les  bâtiments  (la  France,  l'Allemagne 
et  la  Grande-Bretagne  contre  le  Japon) 

Aperçu  79 

Sentence  du  tribunal,  22  mai  1905 80 

Compromis,  28  août  1902 88 

Documents  additionnels 
Extrait  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Japon,  16  juillet  1894 92 


490  TABLE  DES  MATIÈRES 

TàQZ 

Extrait  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Allemagne 

et  le  Japon,  4  avril  1896 94 

Extrait  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  le 

Japon,  4  août  1896  95 

L'Affaire  des  Boutres  de  Mascate  (la  France  contre  la  Grande-Bretagne) 

Aperçu  97 

Sentence  du  tribunal,  8  août  1905  99 

Compromis,  13  octobre  1904  106 

Documents  additionnels 
Extrait  du  traité  d'amitié  et  de  conmierce  entre  la  France  et  l'Iman 

de  Mascate,  17  novembre  1844 108 

Déclaration  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  garantie 
réciproque  de  l'indépendance  des   Sultans   de   Mascate   et   de 

Zanzibar,  10  mars  1862  108 

Extrait  de  l'Acte  général  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  africaine 109 

Arrangement  supplémentaire  au  compromis,  13  janvier  1905 112 

Arrangement  supplémentaire  au  compromis,  19  mai  1905 113 

L'Affaire  de  Casablanca  (la  France  contre  l'Allemagne) 

Aperçu  114 

Sentence  du  tribunal,  22  mai  1909 115 

Compromis,  24  novembre  1908  122 

Documents  additionnels 

Protocole  contenant  une  formule  de  regret,  10  novembre  1908 124 

Procès-verbal  de  regrets,  29  mai  ^909 124 

L'Affaire  des  Grisbadarna  (la  Norvège  contre  la  Suède) 

Aperçu  125 

Sentence  du  tribunal,  23  octobre  1909 126 

Compromis,  14  mars  1908 138 

Documents  additionnels 
Résolution  de  Son  Altesse  royale,  le  Prince  régent  héritier  de  la 
couronne  de  Suède  et  Norvège,  du  26  mars  1904,  avec  le  proto- 
cole  du   15   mars    1904,  ayant  trait  à  la  détermination   de   la 

frontière  maritime  141 

Annexe:    Cartes    en  face  de  la  p.      146 

L'Affaire   des   pêcheries   de  la  côte  septentrionale   de  l'Atlantique    (la 
Grande-Bretagne  contre  les  Etats-Unis) 

Aperçu   147 

Sentence  du  tribunal,  7  septembre  1910  153 

Compromis,  27  janvier  1909 , 153 

Motifs  du  dissentiment  du  Dr.  Luis  M.  Drago,  sur  la  question  v 204 

Documents  additionnels 

Modus  vivendi,  6/8  octobre  1906 218 

Mémorandum  de  l'Ambassade  des  Etats-Unis  d'Amérique,   12  sep- 
tembre 1906  220 

Mémorandum  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  britannique,  25 

septembre  1906  222 

Modus  Vivendi,  4/6  septembre  1907 223 

Modus  Vivendi,  15/23  juillet   1908 225 

Correspondance  des  27  janvier  au  4  mars  1909,  supplémentaire  à  la 

Convention  d'arbitrage  227 

Résolution  du  Sénat  des  Etats-Unis,  18  février  1909 231 

Modus  Vivendi,  22  juillet/8  septembre  1909 232 

Convention  du  20  juillet  1912  adoptant  les  recommandations  de  la 

sentence   arbitrale    233 

Cartes  en  face  de  la  p.  238 


TABLE  DES  MATIÈRES  491 

L'Affaire  de  TOrinoco  Steamship  G>mi>any  (les  Etats-Unis  contre  le 
Venezuela) 

Aperçu  239 

Sentence  du  tribunal,  25  octobre  1910 242 

Compromis,  13  février  1909 248 

Documents  additionnels 
Opinion  de  M.  Bainbridge,  dans  la  première  affaire  de  TOrinoco 
Steamship  Company  devant  la  Commission  de  réclamations  des 

Etats-Unis  et  du  Venezuela  de  1903 256 

Opinion  de  M.  Grisanti,  dans  l'affaire  originelle  de  TOrinoco  Steam- 
ship Company  devant  la  Commbsion  de  réclamations  des  Etats- 
Unis  et  du  Venezuela  de  1903 ! 260 

Sentence  de  Charles  Augustinus  Henri  Barge,  sur-arbitre  dans  la 
première  affaire  de  l'Orinoco  Steamship  Company  devant  la 
Commission  de  réclamations  des  Etats-Unis  et  du  Venezuela 
de  1903,  22  février  1904  272 

L'Affaire  Savarkar  (la  France  contre  la  Grande-Bretagne) 

Aperçu  294 

Sentence  du  tribunal,  24  février  1911 295 

Compromis,  25  octobre  1910 299 

Documents  additionnels:  Notes,  en  date  du  25  octobre  1910,  supplé- 
mentaire au  compromis  301 

L'Affaire  Canevaro  (l'Italie  contre  le  Pérou) 

Aperçu  303 

Sentence  du  tribunal,  3  mai  1912 305 

Compromis,  25  avril  1910   314 

Documents  additionnels  :  Notes  relatives  à  la  constitution  du  Tribunal 

arbitral,  27  avril  1910  315 

L'Affaire  de  l'indemnité  russe  (la  Russie  contre  la  Turquie) 

Aperçu  317 

Sentence  du  tribunal,  11  novembre  1912 318 

Compromis,  22  juillet/4  aoiit  1910 345 

L'Affaire  du  Carthage  (la  France  contre  l'Italie) 

Aperçu  350 

Sentence  du  tribunal,  6  mai  1913 351 

Compromis,  6  mars  1912 358 

Documents  additionnels 
Note  commune  du  26  janvier   1912  concernant  le  règlement  des 

affaires  du  Carthage  et  du  Manouba 360 

Accord  franco-italien,  4  avril  1912  361 

L'Affaire  du  Manouba  (la  France  contre  l'Italie) 

Aperçu  363 

Sentence  du  tribunal,  6  mai  1913   365 

Compromis,  6  mars  1912  374 

L'Affaire  de  l'Ile  de  Timor  (les  Pa3rs-Bas  contre  le  Portugal) 

Aperçu  377 

Sentence  du  tribunal,  25  juin  1914 378 

Annexe:   Cartes    enfacedelap.  410 

Compromis,  3  avril  1913  411 

Documents  additionnels 

Arrangement  relativement  à  la  frontière,  20  avril  1859 413 

Convention  relative  au  commerce,  à  la  navigation,  aux  limites,  etc., 

10  juin  1893  416 

Déclaration  concernant  la  cession  de  territoire,  1«  juillet  1893 419 


492  TABLE  DES  MATIÈRES 


PAGE 


Convention  en  vue  de  régler  la  frontière  à  l'île  de  Timor,  !«'  octobre 

1904  419 

Rapports  des  Commissions  d'Enquête 

L'Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  du  Dogger  Bank  (la  Grande-Bretagne 
contre  la  Russie) 

Aperçu  427 

Rapport  de  la  commission,  26  février  1905 428 

Convention  d'enquête,  12/25  novembre  1904 435 

Document  additionnel:   Protocole  supplémentaire  au  convention  d'en- 
quête, 12/25  novembre  1904 436 

Les  Affaires  du  Tatngnano  du  Camouna  et  du  Gaulois  (la  France  contre 

l'Italie) 

Aperçu  438 

Annexe  :  Carte  en  face  de  la  p.      438 

Rapport  de  la  commission,  23  juillet  1912  439 

Convention  d'enquête,  20  mai  1912  441 

Documents  additionnels 

Accord  relativement  à  la  soumission  des  cas  à  une  commission  in- 
ternationale d'enquête,  15  avril  1912 443 

Compromis  d'arbitrage,  8  novembre  1912  444 

Accord  réglant  l'incident,  2  mai  1913  445 

Tableau  des  Sentences  Arbitrales  et  des  Rapports 447 

Table  Analytique  451 


492  TABLE  DES  MATIÈRES 

PAGE 

Convention  en  vue  de  régler  la  frontière  à  l'île  de  Timor,  l*'  octobre 

1904 419 

Rapports  des  Commissions  d'Enquête 

L'Affaire  de  la  Mer  du  Nord  ou  du  Dogger  Bank  (la  Grande-Bretagne 
contre  la  Russie) 

Aperçu  427 

Rapport  de  la  commission,  26  février  1905 428 

Convention  d'enquête,  12/25  novembre  1904 435 

Document  additionnel:   Protocole  supplémentaire  au  convention  d'en- 
quête, 12/25  novembre  1904  436 

Les  Affaires  du  Tavignano  du  Camouna  et  du  Gaulois  (la  France  contre 

l'Italie) 

Aperçu  438 

Annexe  :  Carte  en  face  de  la  p.      438 

Rapport  de  la  commission,  23  juillet  1912 439 

Convention  d'enquête,  20  mai  1912  441 

Documents  additionnels 

Accord  relativement  à  la  soumission  des  cas  à  une  commission  in- 
ternationale d'enquête,  15  avril  1912  443 

Compromis  d'arbitrage,  8  novembre  1912  444 

Accord  réglant  l'incident,  2  mai  1913 445 

Tableau  des  Sentences  Asbitil/o^s  et  des  Rapports 447 

Table  Analytique  451 


\ 


I 


